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Le xix® siècle a vu surgir tout un ensemble de lois sur la protection des œuvres du passé. Et cette sollicitude des législateurs s'étend non seulement aux monuments historiques proprement dits, mais aux plus vulgaires objets mobiliers dès qu'ils ont quelque intérêt pour l’art et l'histoire.
Il parait étrange, au premier abord, que la législation qui régit les objels d'art se soit formée dans un siècle d’industrie par excellence. Mais il faut songer que le produit industriel n’est pas nécessairement dépourvu de goût, qu’il n’est fort souvent que la mulliplication, la vulgarisation d’une œuvre conçue par un artiste. Si bien que l’industrie, loin de s'affranchir de l’art, en est tributaire, que nos modistes s’inspirent des costumes des anciens régimes, que nos faïenciers, nos orfèvres, nos menuisiers étudient incessamment les meubles et les bibelots d’autrefois, et qu'à aucune époque, peut-être,on n'a donné plus de valeur et d’intérêt aux moindres souvenir des civilisations dis-
parues.
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Le droit, qui n’est que le reflet des mœurs, devait suivre et traduire ces préoccupations nouvelles.
Au reste, c'est une sorte de loi générale que tout ce qui est meuble prend une place capitale dans notre vie moderne. On ne connaissait guère, au Moyen Age, que des fortunes immobilières. A notre époque, la fortune s’est mobilisée. La vie, de plus en plus cosmopolite, les voyages, les changements de résidence devenus fréquents ont modifié complètement le genre d'existence qu'avaient connu nos pères ; la création des sociétés anonymes a même abouti à ce résultat, qui eut paru paradoxal il ya quelques siècles, la mobilisation des immeubles.
Une évolution semblable s’est faite dans le culte des souvenirs historiques. Peu de gens mettent leur orgueil à posséder un château ancien ; les amateurs d'objets d'art, les collectionneurs d'antiquité, au contraire, se mulliplient; une foule d'amateurs, de fortune grosse ou modeste, recherchent les vieux meubles, les vieilles tapisseries, les faïences et tous les objets qui, sous une forme facilement transportable ou maniable, aisément vendable ou échangeable leur rappellent le style, le goût, les coutumes d’un autre âge.
Il faut enfin regarder, comme facteur important de la richesse mobilière le développement de plus en plus intense de la démocracie et le nivellement des fortunes. La suppression du droit d’ainesse et des substilutions testamenlaires a amené le démembrement des grandes fortunes
terriennes, el plus d’un propriétaire de château historique
est contraint de le vendre faute de pouvoir l’entretenir. Il ne faut peut-être pas le regretter au point de vue social ; la tendance étaliste en ces matières n’a rien de fâcheux ; le rachat par la collectivité des palais aristocratiques en rend l'accès facile à tous et développe le sentiment de l'art parmi le public. D'autre part, les petites fortunes individuelles s’accroissent en même temps que le goût de leur possesseur ; à défaut de château ou de manoir, chacun collectionne, à sa guise etsuivant ses moyens, tableaux, ciselures, meubles ou bijoux. Ce monnayage, cette vulgarisation de l’art n’est-elle pas préférable à la jouissance égoiste de quelques-uns ?
Quoiqu'il en soit, une législation nouvelle devait naître, et elle est née.
Depuis l'époque où dans la Revue des Deux Mondes, Victor Hugo poussait des cris d'alarme et déclarait ouvertement la guerre aux Vandales qui mutilaient les richesses de notre pays, toutes les nations civilisées ont eu à cœur de protéger leurs souvenirs du passé. La France, l'Italie, l'Allemagne, l'Angleterre, la Grèce, le Danemark, la Russie, la Suède et la Norvège, la Suisse, l’Autriche- Hongrie et bien d’autres encore ont maintenant leurs lois et leurs règlements protecteurs.
Mais si le principe même de cette protection n'est plus discuté dans aucun de ces Etats, l'importance des mesures prises varie notablement d'une législation à une autre. C’est qu'ici, comme dans toutes les questions qui
touchent au droit public, s'élève le grand conflit entre les
droits de la collectivité et les droits d’individu. La protection des œuvres d'art ne peut se réaliser sans de sérieuses restrictions à l’inviolabilité de la propriété privée, et l’on conçoit qu’elle ne puisse que malaisément s'établir dans les pays d'esprit individualiste. L'Angleterre, par exemple, plus que tout autre, devait être réfractaire aux atteintes portées aux droits des citoyens dans un intérêt collectif. Il a fallu, pour obtenir le vote de la loi de 1882, loi du reste fort peu restrictive, toute l'influence de Sir John Lubbock. En Italie, au contraire, le culte d’un passé qu'on cherche à faire revivre, l'esprit élatiste qu'a éveillé le sentiment de l'indépendance reconquise et de l'unité ont permis l’adoption de mesures presque draconiennes.
M. Saleilles semble avoir clairement dégagé le principe juridique de la protection de l'œuvre d'art: « On conçoit, dit-il, dans une certaine mesure que le propriétaire n'ait de comptes à rendre à personne, lorsqu'il s’agit de choses qui peuvent se reproduire et que la nature ou l'industrie suffisent à fournir. Mais lorsqu'il s'agit d’un bien unique qui émane du génie d'un homme et qui, s’il vient à disparaitre, ne se retrouvera plus, il est inadmissible que la volonté individuelle ait encore ici, sous prétexte de propriété, son même pouvoir de destruction et qu'un particulier puisse, par négligence ou mauvaise. volonté, anéantir ce qui est l’incarnation même de la pensée
et du génie individuel (1).
(1) Revue bourguigonne de l'enseignement supérieur, t. V, no1, pad:
NOTIONS PRÉLIMINAIRES ki)
C’est bien, en effet, une face nouvelle du droit de propriété qu’il faut envisager. Au lieu de l'antique conception du jus uiendi et abutendi, on se trouve en présence d’une sorte de propriété moins absolue qui, tout en conservant le principe même du droit individuel, comporte certaines atténuations, certaines atteintes à ce droit au profit de la collectivité en raison de la nature même des objets sur lesquels il s'exerce. Atténuations délicates, il faut bien le dire ; toutes les fois que, par le fait de nécessités sociales l’intervention de l'Etat devient nécessaire, se pose le grave problème des limites qu’il convient d’assigner à cette intervention. Le contrôle administratif, s’il est exagéré, tourne facilement à l’arbilraire.
Nous pensons, toutefois, qu'en matière artistique le droit d'intervention doit être étendu autant que faire se peut, et, après avoir étudié les mesures prises par le légisiateur français, nous verrons s’il n’y a pas intérêt pour nous à emprunter à la législation italienne, bien plus étatiste que la nôtre, certaines idées, certaines conceptions sur les droits et devoirs de l'État, dans la protection des œuvres et monuments artistiques et historiques.
Certes la légisiation française sur ce sujet est importante. La grande loi de 1887 a fait faire un pas considérable aux idées de protection ; mais on sent encore dans cette loi une préoccupation marquée de ne pas aggraver l'empiétement des pouvoirs publics. Cette crainte est exagérée, semble-t-il, à l'heure actuelle, alors qu'un mouve-
ment d'opinion très net se dessine depuis de longues années en faveur de l'intervention énergique de l'autorité, alors qu’une loi récente volée par la Chambre et le Sénat le même jour, le 17 juillet 1909, vient de compléter pour les objets mobiliers, appartenant aux particuliers, les dispositions insuffisantes de la loi de 1887. Le texte de 1909 n'est qu'un embryon de loi, cinq articles très courts qui seront complétés, sans doute, par d’autres mesures législatives et en tout cas par un règlement d'administration publique en préparation. Mais dans ces quelques lignes, dans la façon même dont a été votée la loi, on sent qu'un état d’esprit règne actuellement en France, nettement favorable à la sauvegarde des richesses d'art répandues sur le territoire.
Nous pensons donc que le moment est bien choisi pour indiquer l'extension qui pourrait être donnée à notre législation en s'inspirant des lois votées par delà les Alpes en 1902 et 1909. Les deux législations reposent sur un même principe, mais l'Italie en a tiré une réglementation très développée et très précise que nos législateurs auraient intérêt à utiliser.
Car, malgré tant d'efforts accomplis, le problème est loin a'être résolu à l'heure présente. Et sa solution est d'autant plus complexe que nombreux, puissants et habiles sont ceux qui ont intérêt à déjouer les mesures de préservation légale.
Avant la loi de 1887, ces mesures étaient à peu près
nulles : « En dépit des dispositions légales ou réglemen-
taires qui subordonnent l’aliénation de ces objets à des aulorisations de l'administration supérieure, un grand nombre étaient tous les ans vendus ou échangés. Combien de chasubles, de broderies, de boiseries, curieusement sculptées ont été abandonnées à vil prix entre les mains d'amateurs ou-de brocanteurs sans scrupules, troqués contre des chemins de croix grossièrement enluminés ou des statues en carton-pierre sorties des fabriques du quartier Saint-Sulpice. La plupart du temps la régularité de l'opération était des plus contestable ; mais la revendication était malaisée, parfois impraticables quand l’objet était passé à l'étranger (1). »
Il est vrai que les principes de la domanialité du droit commun avait permis, dans certains cas, d'utiles revendications. Malheureusement nous verrons plus loin lincertitude de la jurisprudence en ces matières. La loi de 1887, loi de conservation des monuments historiques, sauvegardait aussi les objets mobiliers, mais la protection qu’elle édictait n’était que partielle ; les objets appartenant aux particuliers ne pouvaient, en aucun cas, être classés, même si leur propriétaire en faisait la demande. La loi nouvelle de 1909 remédie à cet état de choses, et elle le fait avec discrétion ; elle ne porte nullement atteinte à la propriété privée, puisqu'elle n'autorise le classement qu'à la demande de l'intéressé. Les lois italiennes de 1902 et de 1909 faisant un pas décisif, ont créé une sorte de
(1) Morgand, Revue générale d'administration, monuments historiques et objets d’arts, 1889.
droit nouveau de servitude artistique au profit de l'Etat en autorisant le ministère de l'Instruction Publique à prendre des mesures à l'égard des objets mobiliers de propriété privée, même sans l’assentiment de leurs possesseurs s’ils sont d’un prix considérable (somma valor).
C'est d’ailleurs la partie de la loi italienne consacrée aux objets mobiliers qui est la plus originale et la plus complète. C’est au pays qui recèle tant de chefs-d'œuvre de l'antiquité et de merveilles de la renaissance qu'on a le mieux compris la nécessité de la protection des objets d'art, là qu'on a le mieux senti l'urgence d’une législation conservatrice.
Mais la tâche est difficile et les mesures de préservation doivent être extrêmement souples, variées et différentes de celles qui concernent les monuments proprement dits. Pour ceux-ci, on s’est trouvé en face de ce qu'on a appelé le vandalisme destructeur et le vandalisme restaurateur.
Ces dangers tendent, heureusement, à disparaître. Le goût, de plus en plus éclairé, protège actuellement nos monuments contre la sollicitude des rebâtisseurs. On ne touche plus guère aux belles œuvres pour les restaurer, que lorsqu'il est nécessaire de parer à un effondrement immédiat ; on s'efforce de réduire ces restaurations au minimum, de les adapter le plus possible au caractère du monument; on ne reconstruit pas, on entretient.
Mais si les anciens périls disparaissent, de nouveaux
. . x Ni] . .
ont surgi qui, ceux-là, menacent uniquement les objets
mobiliers. Il est impossible de faire disparaître un immeuble, de le transporter ou de le voler. Les meubles, au contraire, se prêtent à une appropriation complète et rapide ; la valeur croissante au feu des enchères des objets artistiques mobiliers a amené une foule d'intermédiaires peu scrupuleux à se procurer, d’une façon plus ou moins licite des sculptures, des ivoires et toutes sortes de bibelots précieux qu'ils revendent avec bénéfice. C’est le vandalisme spoliateur qui s'exerce de façon tantôt ouverte et tantôt clandestine à l'abri de l'insuffisance actuelle de notre législation administrative et pénale. L'affaire récente du chef de Saint-Martin vendu par la municipalité de Soudeilles n'est-elle pas une des preuves les plus manifestes de l'inanité de la protection en face de l’habileté consommée de ceux qui exploitent nos chefs-d'œuvre nationaux ? Faut-il rappeler qu'il existe actuellement un nombre inconnu de chefs de Saint-Martin prétendus authentiques; que la vente initiale de l'original a été faite sous la condition qu’en dehors du prix l'acheteur fournirait une copie absolument conforme, tellement conforme que c’est cette copie que la municipalité de Soudeilles a vendue à un antiquaire belge, et qu'il a fallu la restitution faite au Louvre par Pierpont Morgan de l'œuvre authentique pour faire découvrir la supercherie. Il faudrait,en pareil cas, comme pour tous les vols de musées ou d’églises, malheureusement de plus en plus fréquents depuis quelques années, des sanctions pénales
très précises et très rigoureuses.
Le danger est d’autant plus grand et d'autant plus pressant que presque toujours ces soustractions, ces détournements d'objets précieux s'opèrent au bénéfice de l'étranger Le vandalisme spoliateur devient alors le vandalisme exportateur. Ce nouveau péril est né des relations de plus en plus fréquentes entre les nations, du développement des moyens de communication, de l’enrichissement de pays neufs comme le Nouveau Monde où les monuments du passé sont inconnus. L'Amérique, où n'existe aucun vestige d’art, aucun souvenir historique, mais où, par contre, s’édifient des fortunes considérables, s'efforce d'attirer à prix d’or les trésors artistiques du vieux continent.
Il est temps de réagir. Une œuvre de défense s'impose, les monuments du passé sont en quelque sorte nos souvenirs de famille ; un héritier n’a pas le droit de vendre ou de laisser distraire de son héritage les portraits, les parchemins de ses aïeux; une nation ne saurait voir passer à l'étranger ses trésors d'histoire, le glorieux patrimoine des œuvres qu'ont accumulées ses ancêtres et qui nous retracent incessamment leurs coutumes, leurs mœurs, leurs goûts et leurs prouesses.
Une raison d'art peut, en outre, justifier ce patriotisme en apparence un peu exclusif; c'est l'accord nécessaire entre l'œuvre et son milieu. Tout monument, tout objet a été fait dans le cadre et pour le cadre qui l'entoure ; il est dépaysé si on l'en sort. En transportant les frises du
Parthénon au Brilish Museum, lord Elgin a commis un
acte absurde et criminel; et, si les conquêtes de Napoléon ont enrichi le Louvre d’une foule de chefs-d'œuvre, on peut regretler que ces œuvres aient été arrachées au pays qui les vit naître. Aujourd’hui, le droit de conquête a fait place à l'attrait du gain. La France a rendu les chevaux de Saint-Marc à Venise ; mais des brocanteurs sont venus qui ont dévasté systématiquement les palais de la ville des doges. Le même danger est apparu chez nous, plus insidieux depuis la loi de séparation. On a vu arracher aux châteaux et aux églises les boiseries, les meubles, les objets précieux qui en sont comme la parure naturelle et l'indispensable décor.
Il est urgent d'arrêter ces déprédations irrémédiables. L'archéologie, le patriotisme et l’art sont d'accord pour maintenir les œuvres dans leur cadre.
Maurice Barrès réunissant, il y a quelque temps, dans un même sentiment de communion artistique les hommes politiques les plus divers, des écrivains et des artistes, s’est efforcé de créer un superbe mouvement en faveur de la protection de nos églises (1).
Il faut que ce mouvemént se généralise et s'étende aux œuvres d'art quelles qu’elles soient. Il faut surtout que l'élan des particuliers se sente soutenu par l'effort du législateur. Des progrès considérables restent à accomplir à ce point de vue, et la législation comparée peut nous y
être d’un grand secours. Après avoir examiné ce qui a été
(1) Discours à la Chambre des députés du 16 janvier 1911.
fait en France pour la protection et la conservation de nos objets mobiliers d'art et d'histoire, nous verrons quelles modifications et perfectionnements utiles nous pourrions emprunter à la législation Italienne.
D’autres législations contiennent des dispositions intéressantes : les pays scandinaves, la Suède et le Danemark notamment, la Turquie, la Grèce possèdent des lois récentes d’où l'on pourrait tirer d’utiles enseignements pour les projets en préparation chez nous. Toutefois la loi italienne est comme la synthèse de toutes ces nouvelles législations. Aucun champ d'expérience en matière artistique n’est aussi vaste que l'Italie; on y rencontre des chefsd'œuvres de toutes les époques. Tandis que la plupart des autres lois prescrivent surtout des mesures d'intérêt archéologique, les lois italiennes visent aussi bien les objets d'antiquité que ceux du Moyen Age et des temps modernes. Ce sont les lois de protection et de conservation artistique les plus générales et les plus développées qui existent actuellement. Nous bornerons donc à l'Italie notre essai de législation comparée.
Etnous limiterons aussi notre étude aux objets mobiliers. Pour les vestiges de l’antiquité se posera la question délicate des fouilles et des mesures à prendre pour assurer la direction des recherches et en surveiller l'exécution. Mais pour les fouilles, nous nous attacherons encore au point de vue mobilier ; lorsque les recherches dans le sol amènent la découverte de monuments proprement dits, les précautions à prendre sont simples ; on peut se
contenter des mesures de précautions générales prises pour nos immeubles. En ce qui concerne, au contraire, les objets mobiliers, les fragments et tous débris facilement transportables, le péril est analogue au danger qui menace tous les objets d'art.
La loi faite, il faut en appliquer les dispositions. Pour que la protection ou la conservation des œuvres d'art soit efficace, il faut créer des organes d'action et de surveillance. Nous commencerons par l'étude de ces organes de protection ; nous n’examinerons qu’ensuile les lois et règlements que ces organes sont appelés à mettre en pratique.
Il faut noter que pas plus dans la législation française que dans la législation italienne, l'étude des objets mobiliers n’est entièrement distincte des monuments proprement dits. Le grand organe français chargé d’assurer la protection, la Conmnaission des monuments historiques, fonctionne à la fois pour les meubles et les immeubles. C’est pourquoi, tout en restreignant notre étude aux objets mobiliers, nous serons parfois amenés aussi bien au point de vue historique que pour la législation actuelle, à considérer la protection des œuvres d'art à un point de
vue général.
CHAPITRE PREMIER
FRANCE
Si la loi est le reflet des idées et des mœurs, il ne faut pas s'étonner que notre législation française sur la protection des souvenirs du passé ait été si longue à s'établir. Chez nous, plus qu'ailleurs peut-être, l'œuvre artistique du Moyen Age a été longtemps méconnue. Jusqu'à la fin du xvur° siècle cette admirable période d'expansion créatrice qui va de l’art gallo-romain au gothique de la troisième époque, englobant toutes les formes et écoles de l'architecture romane et ogivale, était considérée comme une époque de ténèbres et de barbarie. Une doctrine nouvelle, née sous l'influence italienne du xvi° siècle, la répudiait avec dédain : « La royauté appliquait aux ves-
tiges du passé l'exécralion prononcée par Boileau contre
les vieux romanciers (1). » Une foule de monuments disparurent à cette époque ; d’autres furent mutilés ou maladroitement restaurés. Quelques-uns demeurèrent, protégés par la sollicitude d'amis dévoués, membres des cours judiciaires, parlements et présidiaux; adversaires habituels de la royauté, ils furent les véritables précurseurs de nos protecteurs actuels des arts. Parmi ceux-ci le nain de Tillemont, Etienne Pasquier, le bordelais Florimont de Rœmond, le provençal Peiresc, Bouhier, De Brosses, deux gloires dijonaises et le nimois Jean François Séguier méritent qu’on se souvienne de leurs luttes contre les déprédations du pouvoir royal. Magistrats éminents, comptant parmi les hommes les plus éclairés et les plus instruits de France, aimant leur province, jouissant de l'indépendance que leur donnait la possession de leur charge et des loisirs que leur laissait l'exercice de leur profession, ils furent, en quelque sorte, Les collaborateurs laïques des Oratoriens et des Bénédictins dans la protection des œuvres du passé.
La disparition des préventions contre l’art du Moyen Age fut lente. La révolution avait fait un effort que la Restauration continua timidement. Il fallut toute l'influence du romantisme naissant pour ramener la France à l’art gothique, et cette réaction ne se fit pas sans peine ; on s'en rend compte dans ces réflexions de Ludovic Vitet:
(1) Camille Jullian, La vie et l'Etude des Monuments français, Revue Bleue, 1906. :
€ Je sais qu'aux yeux de bien des gens qui font autorité, c'est un singulier paradoxe que de parler sérieusement de la sculpture du Moyen Age. À les en croire, depuis les Antonin jusqu'à François [°", il n’a pas été question de sculpture en Europe et les statuaires n’ont cté que des maçons incultes et grossiers. Il suffit pourtant d'avoir des yeux et un peu de bonne foi pour faire justice de ce préjugé et pour reconnaître qu'au sortir des siècles de pure barbarie, il s’est élevé dans le Moyen Age une grande et belle école de sculpture, héritière des procédés et même du style de l'art antique, quoique toute moderne dans son esprit et dans ses effets et qui, comme toutes les écoles, a eu ses phases et ses révolutions, c’est-à-dire, son enfance, sa maturité et sa décadence (1). »
Le premier effort sérieux tenté pour la protection de nos œuvres d'art est due à la Constituante et à la Législative. Dans son animosité aveugle à l'égard de l'ancien régime, le vandalisme destructeur avait d’abord uni la haine des monuments à celle des institutions et des personnes ; mais bientôt surgirent des protestations dans l'opinion publique. Des décrets parurent le 15 novembre 1790 et les 16 septembre et 15 novembre 1792, qui instituaient une commission de préservation et lui ouvraient des crédits. Les pouvoirs publics trouvèrent, il faut le dire, un aide précieux dans l'initiative et le dévouement patriotique d'Alexandre Lenoir. Simple particulier, peintre
(1) Rapport au Ministre de PIntérieur.
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distingué épris du goût des arts, Lenoir fit par ses efforts personnels autant et plus que les corps officiels et les comités spéciaux. On doit à Lenoir la création d’une collection qu'il installa au couvent des Petits Augustins, sous le nom de Musée des Monuments français. Grâce à lui, desstatues, sarcophages, œuvres d'art de toutes sortes furent mises à l’abri des insultes et des dégradations révolutionnaires.
Vint Napoléon. L'homme qui avait songé à signer à Moscou le décret de réorganisation de la Comédie française ne pouvait se désintéresser d'aucune question artistique; avec lui nous assistons à un effort limité mais très net, c’est l’article 217 du Code pénal qui date de 1809 et qui punit de peines correctionnelles « quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, sta: tues et autres objets, destinés à l'utilité ou à la décoration publique ». En 1810, M. de Montalivet, ministre de l’Intérieur faisait paraître une circulaire pour obtenir des renseignements aussi précis que possible, sur l’état des vieux châteaux et des vieilles abbayes.
Sous la Restauration, le gouvernement montra peu d'empressement à marcher dans la voie que lui avaient tracée les gouvernements précédents. Quelques circulaires ministérielles témoignent parfois d’un intérêt louable pour les questions de protection et de conservation ; mais les pouvoirs publics ne se préoccupent guère que d'assurer leurs droits de propriété sur les monuments, sans s'arrêter outre mesure, à leur caractère artis:
Y tique. Bien souvent les circulaires restent lettre morte
parce qu'elles sont immédiatement annulées par d’autres circulaires contenant des instructions opposées.
Le grand mouvement des idées de protection date de 1830 et du romantisme. L’ode sur les méfaits de la bande noire et l’article énergique Guerre au démolisseurs font de Victor Hugo le promoteur de la campagne entreprise. Après lui, Montalembert fit paraître une série d'articles sur le vandalisme. L’impulsion était donnée. Dès 1830 les Chambres accordent un premier crédit de 80.000 francs, crédit modeste qui devait croître par la suite et constituer un fonds de ressource important dans le budget des beaux arts.La premièreutilisation du crédit futla création d’une inspection générale dont M. Vitet fut titulaire.
Le 16 novembre 1832 parut une circulaire interdisant d'exécuter, sans une autorisation administrative préalable, des travaux dans les monuments historiques. Il s'agissait surtout d'empêcher pour les églises et les édifices du culte de procéder.à des modifications ou des réparations imprudentes ; on avait constaté des grattages, des badigeonnages, des substitutions d’objets modernes aux objets anciens faits sans tenir compte du style ou du caractère du monument.
En 1837, un arrêté du ministre de l'Intérieur, M. de Montalivet, institua la première Commission des monuments historiques. Cette commission se composait de huit membres : M. Vatout, président, M. le baron Taylor, Caristie, Leprevost, Vitet, Mérimée, comte de Mon-
tesquiou, Duban.
Son rôle se bornait, à l'époque, à la répartition des crédits votés par les Chambres, et à l'examen des projets de restauration qui lui étaient soumis. De 1839, date l'installation eflective de cette commission ; une ordonnance royale du 19 février en consacrait l'existence, et le 30 septembre, le ministre de l'Intérieur, M. Duchâtel, en prit la présidence ; le nombre de ses membres fut alors porté de 8 à 12. Dès lors son rôle devient plus efficace ; elle établit la statistique des monuments, elle procède à leur classement en vue d'effectuer ensuite les réparations les plus urgentes. Pour arriver à connaître les monuments à classer, elle fait appel, tantôt aux membres de la commission, tantôt aux inspecteurs généraux, tautôt enfin à tous les particuliers qui s'intéressent aux choses d'art et notamment aux membres des sociétés d'archéologie. Pour les réparations concernant les monuments, une circulaire ministérielle du 19 février 1841 indique que toutes les demandes de secours, pour les travaux à effectuer sur des monuments historiquesdoivent êtreadressées au ministère de l'intérieur pour être soumises à la Commission. Ces travaux étaient divisés em trois catégories suivant leur urgence plus ou moins grande. Mais la circulaire indique très nettement que par le fait du classement, le gouvernement na pris aucun engagement vis-à-vis des communes ou des administrations locales de fournir à l’entretien el aux réparations des objets classés : « Le classement sur la liste de la commission, constate seulement qu'un
édifice est intéressant par son architecture ; il est signalé
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à l'attention des conseils communaux et départementaux ; mais en le désignant comme un monument le ministre de l'Intérieur ne s'engage nullement à donner des fonds pour le restaurer, obligé par la faiblesse des ressources dont il dispose, à faire un choix très restreint parmi le grand nombre des monuments classés ».
Il faut signaler une autre circulaire du 1° octobre de la même année qui prescrit aux maires des communes de ne procéder à aucune modification dans les monuments historiques sans une approbation ministérielle préalable. Il est indiqué dans cette circulaire que pour les édifices appartenant aux particuliers, le ministre devra être immédiatement prévenu de l'intention des propriétaires de les restaurer, de les vendre ou de les démolir afin que l'Etat puisse s’en rendre acquéreur quand ses crédits le permettront. Enfin une circulaire du 16 décembre 1842 interdit le moulage et l'estampage dans les monuments classés et subventionnés par le ministère de l'Intérieur ; il s’agissait de parer à la maladrese de certains opérateurs qui avaient détérioré ou mutilé les objets à reproduire.
Durant toute cette période, l'initiative individuelle avait poursuivi une action parallèle à celle du Gouvernement. Dans toutes les villes un peu importantes étaient apparus des groupements d'amateurs et de savants s’intéressant aux choses de l’art. De cette époque date la formation des premières sociétés archéologiques. L'œuvre décentralisatrice de M. de Caumont fut, à ce point de vue, très féconde ; il fonda une société des Antiquaires
de Normandie, puis.la Société Française d'Archéologie dont le succès fut très grand et qui prit tout de suite un développement considérable. En opposition d’abord avec le Gouvernement qui ne lui témoigna pas grande sympathie à ses débuts, elle finit, après la Révolution de 1848, par entretenir avec lui des relations cordiales.
On ne peut passer sous silence, dans le grand mouvement de celte première partie du xix° siècle en faveur des monuments historiques, l'organisation du Musée de Cluny dont le fonctionnement est toujours resté distinct de celui des autres musées et dont les dépenses ont toujours été payées sur le budget des monuments historiques. Il fut fondé par M. du fommerard, conseiller maître à la Cour des Comptes. Plus tard il lui fut acheté par l'Etat, en vertu d’une loi votée le 24 juillet 1843. M. du Sommerard avait reçu de fort belles offres de l'étranger que son patriotisme dédaigna ; il préféra que ses collections restassent en France et M. le Comte Duchatel et M. Vitet servirent d’intermédiaires pour la cescion qu’il en fit au Gouvernement. Cette cession était faite à des conditions très avantageuses pour l'acquéreur ; M. du Sommerard faisait toutefois certaines réserves ; son fils devait avoir la direction du Musée sa vie durant : les collections devaient rester sous la tutelle et la surveillance de la Commission des monuments historiques. On n’a pas eu à le regretter.
Dès 1833, M. du Sommerard avait installé les très belles
collections qu’il avait formées dans le superbe Hôtel
construit au xv° siècle par Jehan de Bourbon et par l'abbé de Cluny, Jacques d’Amboise.
En 1843, lors du vote de la loi d'acquisition, la ville de Paris fit don à l'Etat des Thermes dont les ruines sont adossées à l'hôtel de Cluny. Ces Thermes, dits de Julien, seraient l'œuvre de-Constance Chlore qui séjourna dans les Gaules de 292 à 306. Julien, toutefois, y passa plusieurs années, et plus tard le vieux palais romain fut habité par les rois francs. La seule partie qui en subsiste est celle des bains, d’où le nom de Thermes qui lui est resté.
C'est dans ce double et admirable cadre que l’administration des monuments historiques n’a cessé de compléter les collections du Sommerard par des acquisitions nouvelles. C’est par les travaux, par les missions, par les fouilles dont sont chargés les Inspecteurs des monuments historiques, c’est sur les fonds dont ils disposent, que s’alimente le Musée de Cluny. C'est ainsi qu'il a pu acquérir les couronnes des rois Goths, la porte de l’église . de Narbonne, la porte du chœur de l'ancienne église de Guérande. C’est ainsi qu'en 1877 on y a ramené de Rhodes les tombes des grands maîtres de Saint-Jean et six cents pièces de faïences persannes qui avaient été fabriquées sous leur direction.
Une autre œuvre est due à l'initiative de la commission des monuments historiques, c'est le musée de sculpture comparée du Trocadéro. L'œuvre, conçue dès 1848, ne put être mise immédiatement à exécution.
En 1855 on avait essayé de placer ces sculptures à l'Ecole
des Beaux-Arts; mais, en 1879, un arrêté en prescrivait l'installation dans l'aile sud du palais du Trocadéro. L'idée d’assembler en une vaste collection les moulages de tous les chefs-d'œuvre de larchitecture et de la sculpture était excellente; elle a permis au public de connaître les plus belles œuvres du passé dont les originaux perdus aux points parfois les plus inaccessibles du pays, ont gagné à être reproduits et classés côte à côte. Pour certains mêmes, déjà connus, cette mise en lumière fut une révélation. Lucien Paté, dans une conférence qu’il fit au Trocadéro (1), raconte cette anecdote caractéristique d’une visite du ministre de l’Instruction publique quelques jours avant l'ouverture du musée : « Les premières salles venaient d’être terminées ; les cartels n'étaient pas encore posés; en présence d’un basrelief du xu° siècle représentant la Vierge et l'Enfant, le ministre ne put retenir une exclamation : Que c’est beau ! quelle expression! quel sentiment! d'où vient ce morceau ? M. du Sommerard qui faisait les honneurs du Musée qu'il venait d'installer avec un gcût auquel chacun rendait hommage répondit, avec déférence, que c'était le tympan de la porte Saint-Anne de Notre-Dame de Paris Après tout, on n’est pas obligé de savoir par cœur Notre-Dame. Le ministre, un homme d'Etat doublé d'un homme d'esprit, rit très franchement et tout le
monde avec lui. »
Ainsi, durant toute cette époque, bien des savants, ar-
(1) Page 6.
chéologues, littérateurs et artistes, se sont efforcés d’assurer la conservation de nos richesses d'art. Mais l’œuvre de préservation efficace n’est possible qu'avec l'appui de ceux qui ont les pouvoirs et l'autorité suffisants. Et ces pouvoirs, cette autorité, ne peuvent découler que des mesures législatives : € Un jour, peut-être, avait dit Montalembert, surgira-t-il au sein de nos Chambres un législateur assez éclairé, assez patriote, pour demander des dispositions spéciales en faveur des monuments nationaux, comme on en demande chaque jour en faveur de industrie ou du commerce (1). »
Après le coup d'Etat de décembre 1851, enjanvier 1852, la commission avait été reconstituée ; ses crédits, qui avaient été graduellement augmentés, furent portés à 900.000 francs. La commission fonctionna pendant tout le second Empire, mais ses moyens d'action étaient insuffisants et elle dut, dès cette époque, réclamer avec instance le vote d’une loi protectrice.
Les travaux de la commission furent interrompus penant la guerre ; après la cessation des hostilités, le 14 novembre 1871, les séances furent reprises sous la présidence du secrétaire général du ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. Se conformant à une circulaire du 21 août 1873, la commission procéda au classement méthodique de tous les monuments intéressant
l’art ou l’histoire, et en 1874, une autre circulaire du mi-
(1) Revue des Deux-Mondes, mars 1833, p. 522.
nistre rappela aux préfets que toute modification dans ces monuments et notamment tous grattages ou badigeonnages, que certains considéraient comme l'exercice même du droit de propriété, devaient être soumis à l'approbation de la commission.
En 1875, M. Wallon, ministre de l’Instruction publique chargea M. le bâtonnier Rousse de préparer un avant projet de loi. Ce projet ne s’appliquait qu'aux départements, aux communes, aux églises, aux communautés religieuses, collèges et autres établissements ayant une existence légale. Il était bien indiqué, dans les premiers articles, que tous les monuments historiques, y compris ceux appartenant aux particuliers étaient placés sous la surveillance de l'Etat ; mais il n’était prévu de sanctions pénales, que pour les dégradations apportées aux monuments et objets des établissements publics ou d'utilité publique.
Un autre ministre, M. Waddington, institua en 1877 une commission composée de personnalités diverses, hommes politiques, jurisconsultes, archéologues, artistes qui révisa le projet Rousse, en fit une refonte complète et rédigea un nouveau projet qui, celui-là, fut présenté à la Chambre le 27 mai 1878 par M. Bardoux ; mais l’œuvre n'était pas encore au point, de graves difficultés de droit administratif et de droit civil surgirent, qui nécessitèrent un examen plus approfondi de la question.
Le projet fut envoyé au Conseil d'Etat. M. le conseiller Courcelle Seneuil fil un rapport très documenté dont les principes ont servi de base de notre législation actuelle.
En 1881, le conseil d'Etat adopta le projet qui différait totalement de l’avant-projet Rousse. l
La grande innovation était, pour les immeubles du moins, la possibilité du classement des propriétés particulières; mais, pour les particuliers, le classement n'était pas obligatoire, il ne pourrait avoir lieu qu'avec l’assentiment du propriétaire.
Une autre modification importante était la suppression des sanctions pénales et leur remplacement par une action civile en dommages-intérêts.
Le projet du Conseil d'Etat fut déposé sur le bureau de la Chambre par M. Antonin Proust, ministre des Beaux- Arts Le 19 janvier 1882, et voté sans discussion le 8 juillet de la même année.
Ce n’est qu'en 1885, qu'il fut présenté au Sénat par
M. René Goblet. Une commission fut nommée et M. Bardoux déposa, en son nom, un rapport documenté qu'il fit suivre du projet de loi adopté par la Chambre avec les quelques légères modifications proposées par la commission. Ces modifications sont presque nulles en ce qui concerne les objets mobiliers; la seule différence à signaler, c'est la forme du recours en cas de contestation sur le clsssement ou le déclassement des meubles de l'établissement public. Le projet de la Chambre prévoyait qu'il serait statué en la forme des règlements d’administration publique ; le projet du Sénat dit qu'il sera statué au Contentieux, par le Conseil d'Etat.
Les 10 et 13 avril 1886, une première délibération eut
lieu au Sénat, au cours de laquelle M. le sénateur Combes s'efforça de faire passer plusieurs amendements relatifs à la protection des immeubles; il trouvait le droit de propriété des communes et des établissements publics gravement atteint par les dispositions proposées.
Sans s'arrêter à ces objections, le Sénat décidait de passer à une deuxième délibération. Elle eut lieu le 1° juin 1886 et l’assemblée revint, en ce qui concerne le recours pour le classement ou le déclassement, au projet adopté par la Chambre.
Celle-ci, sur un nouveau rapport Proust adoptait définitivement la loi sans discussion le 22 mars 1887.
C’est cette loi qui forme la base de notre législation actuelle ; elle pose définitivement le principe du droit d’intervention de l'Etat et de son contrôle administratif en matière de protection des monuments et objets d'art ou d'histoire. En 1889, parut un décret portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi; le même jour un autre décret organisait la commission des monuments historiques. Depuis lors, diverses mesures législatives ont été prises; certains textes organisent les services administratifs; certains autres complètent ou modifient les mesures de protection. La loi de séparation des églises et de l'Etat, en créant des rapports nouveaux, a placé dans des conditions nouvelles les objets affectés au culte,et deux de ses articles règlent ces conditions. Une loi très récente, du 16 février 1912, qui paraît avoir été votée sous la préoccupation d'empêcher les ventes
clandestines d'objets d'art à l'exemple de la commune de Soudeilles, décide que si l'administration des Beaux- Arts estime qu'il y a danger pour le meuble appartenant à un établissement public, elle peut en ordonner immédiatement le transfert à ses frais dans le trésor d'une cathédraie, si c’est un objet affecté au culte, dans un musée, s’il ne l’est pas.
Mais la loi la plus importante depuis 1887, est la loidu 19 juillet 1909 qui prévoit la possibilité du classement pour les objets appartenant aux particuliers; c'est une véritable révolution dans la législation de protection des œuvres d'art. La loi nouvelle est en contradiction avec toutes les déclarations faites lors du vote de la première loi de 1887, avec tous les orateurs d’alors, qui déniaient à l'Etat toute ingérence administrative à l'encontre de la propriété privée. Elle inaugure un droit nouveau et marque un progrès décisif dans la défense de nos trésors artis-
tiques.
CHAPITRE IT
ITALIE
Parmi toutes les législations étrangères la législation italienne est la plus ancienne, et c'est celle qui, au cours du xix° siècle s’est le plus amplement développée. Faut-il rappeler que l’empire romain a été le centre de la civilisation dite latine, que l'Italie a recueilli l'héritage de la Grèce antique et qu’elle a été, à la fin du Moyen Age, le foyer du réveil de l'industrie, des lettres et des arts ? C’est actuellement le pays du monde qui peut montrer le plus de monuments et d'œuvres d'art et celui aussi, peut-être, où il en reste le plus à découvrir. Où trouverait-on un ensemble de musées comparables à tant de collections fameuses, La Brera et Le Poldi Pezzoli à Milan, l'Académie, les Uffizzi, le Palais Pitti et le Bargello à Florence, le Vatican et le Capitole à Rome, l’Académie à Venise, les musées de Naples, sans compter toutes les collections particulières, où l’on trouve parfois des chefs-d'œuvre admi-
rables, et sans compter aussi tous les trésors, sculptures,
objets d’orfèvrerie, peintures, fresques dés monuments et des églises. On comprend, dès lors, que les mesures protectrices des œuvres du passé aient été édictées tout d'abord dans un pays si fertile en richesses artistiques.
On trouve, dès le Moyen Age, en Îtalie d'importantes dispositions en cette matière. Après la Renaissance, le gouvernement pontifical eut le premier le mérite de remettre en honneur le goût des belles œuvres et de se préoccuper d'en assurer la sauvegarde. Nicolas V inaugura cette rénovation artistique. En 1462, Pie IT et en 1474, Sixte IV prirent des mesures de protection qu’ils sanctionnèrent par des amendes, des confiscations et même de la prison. À peine parvenu sur le siège apostolique, un autre Pape, Paul IT, remit en vigueur les édits de ses prédécesseurs Pie IV en 1512, Jules IT en 1556, Grégoire XIIT en 1580 employèrent des moyens plus énergiques encore, ne craignant pas d'assurer même sur les propriétés privées, la conservation des œuvres d’art.
On peut signaler ensuite, parmi la longue série des dispositions prises par le Saint-Siège:
L'édit du cardinal Ippolito Aldobrandi du 5 octobre 1624 qui prohibe l'exportation des œuvres d'art et des objets d’antiquité de l’état pontifical à peine de confiscation et d’une amende de 500 écus.
L'édit du cardinal Sforza du 29 juin 1646 sur l’extraction et les fouilles de statues, médailles et objets de toutes
sortes qui confirme la prohibition d'exportation et assu-
jettit la vente ou l'achat à une notification spéciale à l’administration.
L’édit du cardinal Aldobrandi du 5 février 1686, contre les destructions ou dégradations, qui investit de nouveaux pouvoirs les commissaires de surveillance.
Les nombreux édits du cardinal Spinola, l’un du 18 juillet 1701 remettant en vigueur l’édit Sforza ; un autre très important du 3 avril 1717, sur les peintures, mosaïques et autres antiquités qui se trouvent dans les fouilles, sur les inscriptions antiques et manuscrits; ce dernier soumet l'inventeur à l'obligation de dénoncer sa découverte; il défend de modifier ou de détruire sans permission les peintures, tableaux, tombeaux ; il interdit de vendre ou acheter, sans une autorisation spéciale, toutes espèces de manuscrits et oblige ceux qui les possèdent à en faire la déclaration dans un délai de huit jours; un autre édit du 3 avril 1717, pour empêcher la fraude dans les fouilles, étend aux étrangers les prohibitions antérieures.
L’édit du cardinal Albani du 21 octobre 1726 qui confirme divers édits antérieurs sur la conservation des antiquités et la prohibition des fouilles. L’édit du cardinal Clément du 10 septembre 1733 qui reprend et confirme également tous les édits antérieurs.
I faudrait citer presque tous les papes qui se sont succédés sur le trône pontifical, si l’on voulait énumérer les protecteurs éclairés de l’art en Italie. A mesure toutefois, que l’on approche du xix° siècle, les mesures se précisent
el commencent à constituer la véritable trame de la légis-
lation future. Ainsi, sous Benoît XIV en 1717, 1723, 1726, 1750, toute une série de règlements très importants pour la conservation des monuments et objets d’art sont mis en vigueur par le Saint-Siège.
Mais le véritable précurseur de la législation actuelle c'est le Pape Pie VII resté célèbre par les fameux édits du cardinal Doria Pamphili et du cardinal Pacca. L’édit Doria Pamphili date de 1802. C’est la première mesure Iégislative complète instituant d’une façon méthodique des organes et des mesures de protection efficace. En 1820, le cardinal camerlingue Pacca complétait par deux nouveaux édits les dispositions de l’édit Doria Pamphili. Son premier édit assurait la protection et la conservation des manuscrits et des documents historiques ; un second s’appliquait aux monuments et œuvres d’art. Ce dernier est resté jusqu’à la loi de 1902 la législation type de tout le royaume.
Nous aurons à revenir sur cet édit. Notons, dès à présent, que les sanctions qu'il prévoyait, bien que rigoureuses, ne consistaient qu’en amendes, alors quele cardinal Doria Pamphili avait prévu la prison et les galères pour les propriélaires qui mésuseraient des trésors artistiques leur appartenant.
Le souci de la Rome papale pour la protection de son domaine artistique avait eu sa répercussion dans les autres états de la péninsule,
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oubli fut des plus funestes aux monuments historiques. Il faut arriver à l’année 1755 pour rencontrer un premier édit qui défend à toute personne, quel que soit son état, son grade ou sa condition, d'exporter ou de faire exporter, par terre ou par mer, des provinces du royaume à destination des pays étrangers, des objets antiques quelconques, et notamment les peintures sur toiles ou sur bois, les ciselures sur cuivre ou argent, sans une licence particulière, à peine de la perte de la chose, de trois années de galère pour les roturiers et de la relégation pour les nobles.
Un autre édit du même jour détermine les taxes d'exportalion à payer, soit 3 0/0 pour les pierres, 6 0/0 pour les antiquités, 15 carlins par once d'argent ouvragé.
Un édit du 2 août 1766 prescrit les mesures nécessaires pour empêcher la contrebande; il étend les dispositions de 1755 aux intermédiaires qui s'entremettent pour exporter frauduleusement des objets d'antiquité. Si ce sont des nationaux, ils seront punis des peines prévues ci-dessus, si ce sont des étrangers, ils seront ensuite expulsés du royaume.
Il faut noter deux édits du 3 octobre 1781 et du 26 dé-. cembre 1792 sur les fouilles entreprises à l'insu de l'administration et les dommages causés aux monuments. Des édits du 7 février 1802 et du 24 février 1808 contiennent des dispositions analogues. Les particuliers ont la faculté d'exécuter des fouilles, mais Ie gouvernement se réserve le droit d'acquérir les objets dignes des musées
royaux. °
Au début du xrx° siècle l'influence des grands édits pontificaux se fait enfin sentir dans les Deux-Siciles et y provoque tout un ensemble de mesureslégislatives. Les décrets de Ferdinand I*' des 13 et15 mai 1822 étendus à la Sicile par décret royal du 11 mars 1839, complété par le rescrit Ruffo du 22 septembre 1824, par les rescrits du marquis de Favare du 7 décembre 1827 et du 27 janvier 1830 et par le décret royal du 16 septembre 1839 ne sont qu’une reproduction de l'édit Pacca.
Le décret de 1822 avait créé une commission des antiques et beaux-arts qui fut abolie par décret du lieutenant général Farini du 7 décembre 1860 ; ses attributions furent transmises au conseil de surintendance du musée national.
En Toscane, la première loi importante est la loi du 30 mai 1551 qui, à peine d'une amende de 2.000 écus d'or, interdit de déplacer, d'effacer, de ternir de quelque façon que ce soit, ou d’aliéner les armes, les dessins, les inscriptions, les armoiries qui se trouvent placés en évidence et sur les parties extérieures des édifices publics.
Un édit du 4 juillet 1602 étend à tout le Grand-Duché la défense d'extraire des pierres dures sans autorisation et confirme la nomination d’un intendant expert pour la surveillance de ces extractions.
De 1602 à 1610, toute une série de délibérations et de décrets prohibent, sous peine de confiscation et d'une amende de 50 écus, l'exportation hors de Florence ou de
toute autre ville des tableaux et peintures de 18 peintres
célèbres. Ces peintres parmi lesquels on compte Michel- Ange, Raphaël, André Del Sarto, Léonard de Vinci, Titien, Fra Bartoloméo et d’autres dont les noms ont presque tous passé à la postérité, appartenaient aux siècles précédents ; les œuvres des peintres vivants pouvaient, au contraire, être exportées, sous la seule condition d'une licence qu'il fallait demander à l’Académie. Celle-ci apposait un signe spécial sur la licence et reproduisait le même signe sur le tableau destiné à être envoyé à l'étranger.
Ces mesures furent suivies de l’édit du conseil de régence du 26 décembre 1754 qui porte les signatures de di Richecourt et de Guadagni et complète les édits précédents en interdisant, pour l’avenir, l'exportation hors de Florence ou de n'importe quelle autre grande ville du Grand- Duché de tous manuscrits, inscriptions, médailles, statues, urnes, bas reliefs, fragments, piliers, pilastres, peintures et tableaux antiques sans la permission expresse du conseil, sous peine, en cas de contravention, de perte de la chose et d’une amende égale au double de sa valeur. En cas d'insolvabilité du contrevenant, l'amende était transformée en une peine afflictive laissée à l'appréciation du Juge. Ce juge était à Florence le magistrat des Huit, en dehors de Florence, le magistrat criminel ordinaire.
Un rescrit du 17 octobre 1766 oblige l'inventeur d'un trésor à faire part de sa découverte au fisc et au tribunal ; il lui est défendu de fondre ou de détruire, sans une déclaralion préalable à ces autorités, les médailles, mon-
naies, ete., à peine de perte de leur valeur.
Toutes ces mesures élaient restrictives des droits des particuliers. Pierre Léopold voulut obvier au préjudice causé aux amateurs d'art par ces lois et statuts municipaux. Dans un rescrits du 5 août 1775 il permit à chacun d'entreprendrelibrement des fouilles sans aucune permission, sous la seule réserve des droits des tiers et de la faculté pour l'Etat d'acquérir pour ses musées tout ce qui lui paraîtrait digne d'y figurer. Ce rescrit permettait, en outre, le transfert d'un lieu à un autre, même en dehors du Grand-Duché, de toute espèce de monuments antiques.
Mais ces dernières mesures ne furent appliquées qu’en partie. Une loi postérieure du 30 avril 1781 remet en vigueur l'édit de 1754 du conseil de régence, et interdit l'exportation hors du Grand-Duché des peintures anciennes.
Le 23 décembre 1816, des dispositions interviennent pour préciser la défense absolue pour toutes les personnes morales religieuses d’aliéner leurs œuvres d'art sous des peines pécuniaires sévères pour l'acheteur, le vendeur et les administrateurs de ces communautés, à moins qu’une autorisation expresse n'ait été préalablement accordée.
A Lucques, une loi de Marie-Louise prohibait l’exportation des tableaux, sculptures et médailles, et en général de tous les objets d'art. sans aulorisation, sous peine de la perte de la chose ou de sa valeur, et d’une amende de 150 francs. Il était procédé à un inventaire, et les objets inventoriés étaient soumis à des visites officielles (loi du 17 mai 1819). Une autre loi de la même année interdisait
de déplacer les objets d'art sans déclaration préalable.
Léopold, par la loi du 16 avril 1644, décide que, sans aulorisation du gouvernement, on ne pourra procéder au transport, à la destruction, à la suppression de tout objet d’art, peinture, ou sculpture, exposé à la vue du public sur les murs extérieurs des musées, galeries ou autres édifices de propriété publique ou privée. La sanction de celte défense est, pour les contrevenants, une amende de 200 à 2.000 francs sans préjudice de la perte de lobjet.
Une loi du gouvernement provisoire du 12 mars 1860 institue une commission chargée de veiller à la conservation des objets d'art et des monuments historiques de la Toscane et spécialement de ceux qui sont placés dans les édifices publics, sacrés ou profanes ; d’établir les moyens de les entretenir et de les restaurer, d'empêcher, au nom du gouvernement, que des restaurations inopportunes soient effectuées et d'entreprendre, au contraire, celles qui paraissent nécessaires ; de proposer au gouvernement l'acquisition d'objets d’art importants pour l'histoire ; de dresser l'inventaire de toutes les œuvres qui devaient rester sous la tutelle gouvernementale. De plus, cette loi confirme les dispositions prohibitives générales des lois antérieures.
Dans les provinces lombardes et dans la Vénitie, les mesures de protection n’ont pas suivi une évolution régulière et n’ont pas toujours obéi aux mêmes règles.
in Vénitie, sous le gouvernement de la Sérénissime, un
déeret du 20 avril 1773 du Conseil des Dix constate que les tableaux les plus anciens, les œuvres des auteurs les plus célèbres placés dans les églises, les écoles, les monastères sont surveillés d'une façon déplorable ; il ordonne la confection d’un catalogue et indique dans quelles conditions ces œuvres seront remises, sous leur responsabilité, aux supérieurs, curés, gardiens et directeurs, avec l'interdiction de les aliéner, les échanger ou les vendre sous aucun prétexte.
Pour mieux assurer la protection et la préservation de tous ces objets de prix « qui provoquaient l'admiration des étrangers » des décrets successifs de 1773, 1778 et 1796 nommèrent des inquisiteurs chargés de veiller à l’observation de ces dispositions.
La domination autrichienne continua l’œuvre de la Sérénissime ; un décret du 14août 1818 pose des principes uniformes en ce quiconcerne les trouvailles de monnaies, médailles et autres objets précieux ; ces découvertes doivent être déclarées au gouvernement qui jouit à leur égard du droit de préhension (1) en en payant la valeur d'estimation. Une ordonnance du 11 novembre 1817, prohibe l'exportation des objets précieux, peintures, sculptures et gravures, sans une autorisation de l’Académie des Beaux-
(1) Nous employons à dessein le mot de préhension qui consacre pour l'Etat le droit d'acheter sans que l’objet ait été mis en vente, par opposition au mot préemption qui est le droit pour l’état d'acquérir par préférence à tout autre acheteur en payant le prix que celui-ci à offert.
Arts, et des manuscrits et recueils anciens sans une autorisalion de l’Académie de Saint-Marc. Une autre ordonnance du 13 juin 1818 institue une commission spéciale pour la garde et la conservation des objets d’art.
Dans deux résolutions publiées le 10 février 1819 l’empereur prohibe complètement l'exportation des œuvres d'art dont la disparition constituerait une perte réelle pour le pays; les œuvres des artistes vivants ne sont pas soumises à cette prohibition et le commerce en est libre à l’intérieur de l'Etat.
Une décision du 15 avril 1827, supprime cette défense absolue d’exportation; l'Etat se réserve seulement un droit de préemption dont l'exercice est subordonné à l'avis de l'Académie des Beaux-Arts.
Une réaction se produisit immédiatement contre ces dispositions libérales. Une décision du 24 mars 1849, prohiba successivement dans tout le territoire tout commerce d'importation et d'exportation ; un règlement du 28 juin 1851 remit en vigueur les dispositions prohibitives de 1819.
Dans la Lombardie, sous le règne de Marie-Thérèse, un édit du 13 avril 1745, pour parer aux abus commis en malière artistique, réglementait les ventes, le commerce et la reproduction des tableaux et sculptures ; ces prescriptions ne furent pas observées, si bien qu’en 1802 une circulaire aux préfets leur enjoignait de veiller à ce que les objets d’art entretenus dansles couvents, églises et
autres établissements, ne fussent pas aliénés sans autori-
sation et de considérer comme nulles les aliénations déjà faites.
De 1804 à 1816, toute une série de décrets et de circu-laires limitent l'exportation hors du territoire de la République de tout ce qui intéresse les beaux-arts. A partir de 1815, la Lombardie fait avec Venise, partie du royaume Lombard-Vénitien, sous la domination de l'Autriche. Les mêmes mesures s'appliquent aux deux parties du royaume.
Dans les provinces d’Emilie la législation est plus stable. Un décret du 8 juin 1760 accorde dans le duché de Parme des privilèges à l’Académie des Beaux-Arts. C’est elle qui est chargée de décider si l'exportation d’un objet peut avoir lieu. Dans les trois duchés la conservation des objets d'art est attribuée à l'Etat, aux communes et aux institutions publiques.
Le décret de 1853, qui établit un tarif douanier, contient une prohibition absolue et très étendue d'exportation. Y sont assujetis les tableaux, statues, antiquités, les collections de monnaies, médailles, gravures, les manuscrits rares, les recueils anciens, les premières éditions et en général, tous les objets appartenant aux beaux-arts et à la littérature, dont la perte serait difficilement réparable. La défense ne concerne pas les œuvres des artistes vivants, mais on doit cependant obtenir du bureau des finances un permis d'exportation. C’est le ministre de l'Intérieur qui, après avis de l’Académie et des personnes
expérimentées, décide, si l’objet tombe sous le coup de la
prohibition. Les sanctions sont la confiscation de l’objet et une amende de 100 à 10.000 francs.
Dans les états Sardes, il faut mentionner seulementun rescrit du roi Charles Albert du 24 novembre 1832 qui crée un comité des antiquités et beaux-arts avec mission de proposer, sous la direction du ministre secrétaire d'Etat pour l'intérieur, les précautions de nature à favoriser la recherche et la conservation des œuvres d'art et d’antiquité.
Après l'établissement de l'unité italienne on songea à réaliser une codification de la législation des beaux-arts. Des mesures provisoires avaient été prises depuis l’édit Pacca pour maintenir le régime des substilutions mobilières aux termes duquel de magnifiques collections demeuraient indivisibles et inaliénables entre les mains de grandes familles italiennes qui les avaient reçues en don; mais en l'état du droit nouveau incompatible avec cet ancien régime, il y avait lieu d'établir d’autres principes pour la protection et la conservation des œuvres d'art,
Le premier projet de loi fut présenté au Sénat par le ministre Correnti le 13 mai 1872. Il fut l’objet d’un long rapport. Le sénateur Di Giovanni au nom de la minorité, le sénateur Miraglia, au nom de la majorité, exposèrent leur façon de voir. Ce projet, légèrement modifié, fut voté à son tour par la Chambre le 18 mai 1878, mais sans que, cette fois, la loi put être promulguée. En 1887, le 31 mai, la Chambre, saisie à nouveau de la ques-
tion par le ministre Coppino, substitua un nouveau projet
à celui qui lui était soumis. Ce projet, approuvé par elle le 28 novembre 1887, fut porté au Sénat le 15 décembre. Cette fois encore on ne devait pas aboutir. Quelques années plus tard, en 1892, les projets Villari et Martino, et, en 1898 et 1900, les projets Gallo ne purent pas encore arriver à bonne fin en raison de l'opposition que soulevaient les défenseurs de propriété individuelle.
Enfin, le 12 juin 1902, le Ministre Nasi reprit le dernier projet Gallo qui fut approuvé et finalement voté. Une loi générale avait vu le jour. Mais si les principes qu’elle posait étaient excellents, la rédaction en était des plus défectueuses. Si on la compare aux projets précédemment soumis au Parlement, on s'aperçoit, qu’au cours des discussions législatives, elle a subi des remaniements qui ont considérablement nui à son ordonnance et à sa clarté. Les projets précédents avaient leurs articles systémaliquement répartis; le texte de 1902, au contraire, comprend une série de dispositions qui se suivent sans ordre ni méthode à travers 37 articles aussi peu clairs que possible dans leur rédaction.
Le caractère général de la loi est d'assurer la conservation matérielle et le maintien en Italie de tout ce qui représente une valeur d’art réelle. Le moyen d'assurer la protection réside dans les catalogues où sont inscrits les monuments et objets classés ; l’inscription au catalogue a des conséquences qui diffèrent suivant qu'ils’agit d'œuvres appartenant à l'Etat, à des établissements publics ou à des
particuliers. Les monuments ou objets appartenant à des
personnes morales où à l'Etat ne peuvent être aliénés qu’en faveur des mêmes personnes morales, à moins qu'ils ne soient de valeur minime. Les monuments ou objets de propriété privée ne sont classés que s’ils sont de grande valeur. Ils sont aliénables et peuvent être exportés à l’étranger, mais à condition de dénoncer cette aliénation ou cette exportation au Gouvernement qui peut alors exercer à leur encontre un droit de préemption. Enfin des dispositions précises concernent l’entreprise et l'exécution des fouilles et l'obligation de faire connaître les découvertes opérées fortuitement.
La loi était générale pour toute l'Italie. Pour certaines régions elle suppléail à l'absence complète de législation ; pour d’autres, au contraire, elle constituait un ensemble de mesures à la fois plus complètes et moins draconiennes que les dispositions antérieures.
Toutefois, on se heurta dès le début à un obstacle insurmontable : l'exercice du droit de préemption, en cas d'exportation, présentait de graves difficultés budgétaires. Dès 1903 le parlement votait une loi nouvelle, substituant à la restriction et au droit de préemption la prohibition complète des aliénations à l’étranger pour une période de deux ans. |
Les mêmes nécessités budgétaires ont obligé le Gouvernement à proroger par une série de lois les dispositions primitivement transitoires de la loi 1903.
En 1904 paraît le règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi 1902. C’est un véritable monu-
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ment très complet et qui contraste avec la loi par la division très nette des matières qu'il contient et par la très grande clarté de son exposition. Il est l'œuvre de fonctionnaires éclairés qui l'ont conçu dans un esprit méthodique et en ont fait le modèle du genre.
Il est divisé en 4 parties. La première partie traite des orgânes de l'administration, commissions et fonctionnaires chargés d'assurer la protection et la conservation ;
La seconde partie traite de la formation et des transformations des catalogues ;
La troisième partie énumère les mesures prises pour assurer la conservation et la protection des monuments et des objets mobiliers, spécifie la différence des traitements selon qu'il s'agit d'objets appartenant à l'Etat, aux établissements publics ou aux particuliers, trace enfin les dispositions à prendre au sujet des fouilles ou des découvertes fortuites d'œuvres d’antiquité ou d'art.
C'est le tableau le plus clair et le plus détaillé de la législation italienne et sa belle ordonnance peut servir de type aux législateurs étrangers.
Il avait été modifié par un décret du 28 juin 1906, mais seulement pour quelques dispositions secondaires concernant les reproductions photographiques.
Toutefois, en ce qui concerne le personnel, l'application du règlement était malaisée. De graves conflits s’élevèérent entre les divers groupes ou échelons adminis-
tratifs et il a paru nécessaire de sacrifier délibérément les
anciens cadres provinciaux et de créer une organisation d'Etat absolument unifiée.
Un projet de loi dans cesens fut demandé en novembre 1906 à une commission spéciale et la loi était votée d'urgence dans les deux Chambres en juillet 1907. Elle donne au personnel administratif un statut et organise le conseil supérieur des antiquités et beaux-arts.
Enfin la loi organique de 1902, a été repriseet refondue en 1909 afin de résoudre la grave question des exportations demeurée en suspens.
La solution admise est la faculté d’achat par le gouvernement des objets à exporter ayant un intérêt artistique ou historique; et, si cet intérêt est tel que leur exportation causerait au pays un dommage grave, l’interdiclion d'exporter et la faculté d'acquérir l’objet à dire d’expert mais avec le consentement du possesseur. Si celui-ci s’y refuse, il est tenu de veiller à sa conservation suivant les prescriptions légales.
D'autre part, un fonds spécial a été créé pour faire face aux acquisitions, un Mont des Beaux-Arts, appellation qui rappelle celle de Mont de Piété. Ce fond est alimenté par des ressources spéciales inscrites aux budgets annuels et capitalisées avec intérêts.
La loi nouvelle contient d’autres modifications très importantes; c'est ainsi que le principe du classement disparaît ; il est remplacé, à l'intérieur du royaume, par une simple notification de valeur faite par le ministre à l'in-
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téressé, En cas de vente à l'étranger, l'objet d’art est exa-
miné en lui-même, sans qu'on ait lieu d'examiner sil est inscrit sur un catalogue. Enfin en matière de fouilles, un pas important a été fait vers la monopolisation complète par l'Etat de toutes les richesses du sous-sol italien.
Ces changements étaient trop considérables pour qu'il n'y eut pas lieu de procéder à une refonte complète du règlement d'administration publique de 1904. La loi de 1907 sur le conseil supérieur des antiquités et beaux-arts, avail entièrement modifié toute la partie relative au personnel ; la loi de 1909 rend inutile tout ce qui a trait à l'organisation et à l'entretien des catalogues ; elle rend nécessaire la révision de tous les articles concernant l’exportation et les fouilles.
Un projet de règlement dont le texte est actuellement soumis au Conseil d'Etat qui y apportera vraisemblablement peu de modifications sera publié très prochainement. |
Ce nouveau règlement ne pouvait manquer de faire de larges emprunts au règlement de 1904 ; il reproduira textuellement une grande partie des anciennes dispositions ; il les condensera toutefois, car le règlement de 1904 péchait par la trop grande abondance des détails.
Mais le plan général du nouveau règlement sera tout à fait différent du précédent : l’ensemble est divisé en trois titres : le litre premier s'occupe du régime intérieur ; il se subdivise en quatre chapitres; le premier concerne les
choses appartenant à l’état et aux personnes morales ; le
second les choses de propriété privée; le troisième renferme quelques matières communes aux deux premiers chapitres ; le quatrième s'occupe des fouilles gouvernementales ou d'entreprise privée.
Le titre II s'occupe du régime extérieur et traite de l'exportation; il prévoit, conformément à la loi, dans quelles conditions la vente à l'étranger sera autorisée, et dans quels cas elle sera prohibée, comment enfin s’exercera le droit de préemption.
Le litre III contient quelques brèves dispositions financières ; enfin les sanctions pénales ne constituent pas une partie distincte mais sont disséminées dans tout le règlement à la suite de chacune des matières auxquelles elles
se rapportent.
CHAPITRE PREMIER FRANCE
En ce qui touche les organes de protection des monuments et objets d'art, il faut reconnaître que c’est l’opinion publique qui paraît être l'agent le plus actif, le plus autorisé de cette préservation : mais son action est intermittente, spasmodique et a besoin d’être soutenue par les pouvoirs publics (1).
Il faut ajouter que chez la plupart des nations, en France, notamment, ce sont les organes de protection qui ont été créés les premiers ; avant de décréter et de préciser des mesures proprement dites de sauvegarde on a tout d’abord songé à créer des fonctionnaires ou des commissions, laissant à peu près entièrement à leur appréciation le mode d’accomplissement de la mission qui leur était confiée.
(1) Baldwin Brown. — The care of ancient monument, Marguery 4
Les premiers efforts utiles sont dûs à l'initiative privée, à des sociétés d’antiquaires ou d’archéologues. En France le comité des travaux historiques et scientifiques, ja Société nationale des antiquaires de France, la Société française d'archéologie pour la conservation et la description des monuments historiques dont l’organe était le Bulletin monumental, ont poursuivi une double tâche. Elles se sont efforcées de protéger les monuments et les objets d'art contre les dégradations et les destructions et de signaler à l'attention du gouvernement ceux qui méritaient particulièrement sa sollicitude ; elles ont, d'autre part, participé largement à la formation du grand mouvement d'opinion publique qui a entraîné la création des organes administratifs officiels et des rouages essentiels de notre législation protectrice.
En France, c'est actuellement le ministre de l’'Instruction publique et le sous-secrétaire d'Etat aux beaux arts par délégation de ce ministre, qui veillent à l'exécution des lois et décrets en vigueur. Tous les fonctionnaires qui en dépendent, les préfets et les maires en tant que délégués locaux du gouvernement, sont les auxiliaires naturels du pouvoir central. Leur rôle est d'assurer d'une façon générale l'observation des décisions prises par l'autorité; ils peuvent, en outre, lui présenter toutes suggestions utiles et prendre eux-mêmes toutes mesures de protection urgentes pour le patrimoine de l'Etat. En matière de fouilles ou découvertes fortuites, ils doivent pourvoir immédia-
tement à la conservation des objets découverts. Les pré-
fets et les maires en tant qu'administrateurs du département ou de la commune qu’ils dirigent, ont aussi Ja garde du patrimoine de ces personnes morales ; ils interviennent donc à un nouveau titre pour la conservation et la protection des œuvres d’art. Si ce sont des esprits éclairés et conscients de l’importance de la mission qui leur est confiée, ils peuvent êtres des auxiliaires très précieux pour le ministre.
Malheureusement les préfets, les maires surtout, n’ent parfois que des connaissances peu étendues en matière artistique ; ils ne sont nullement spécialisés dans l'étude des chefs-d'œuvre de la peinture ou de la sculpture et leur bonne volonté ne peut, la plupart du temps,suppléer à leur ignorance. Même, lorsqu'ils possèdent des capacités voulues, il se peut que, sous l'empire de préoccupations étrangères à l’art, ils se refusent à prendre des mesures de protections efficaces, bien plus, qu'ils aillent parfois à l'encontre de ces mesures et commettent des actes déplorables pour le patrimoine artistique de la nation. L'incident des remparts d'Avignon démolis pour établir un tramway le prouve ; la commission des monuments historiques avait fait tous ses efforts pour empêcher cet acte de vandalisme; elle dut céder à la pression de l'opinion publique et consentir à sacrifier 700 à 800 mètres de l’enceinte, sous la promesse que le reste serait respecté.
Il faut donc des organes administratifs spéciaux, des
commissions ou des fonctionnaires versés dans la con-
LA
naissance des questions archéologiques et artistiques pour quela protection puisse être exercée d’une manière efficace. La commission des monuments historique est, en France, depuis l’arrêté du 29 septembre 1837 qui l’a fondée, le meilleur de ces organes. Elle fut composée, dès le début, les hommes les plus remarquables ; Vitet, Alfred Arago, Mérimée, Lamartine, Victor Hugo, de Sommerard, Violet le Duc et bien d’autres dont les noms sont célèbres dans les lettres, les sciences et les arts en ont fait successivement partie.
Avec de tels éléments cette commission aurait dû
jouer au cours du xix° siècle le rôle le plus actif. Malheureusement, bien que réorganisée à maintes reprises, elle n’a eu jusqu’à la loi de 1887 qu'un rôle officieux, par la raison même qu'il n'existait aucun texte législatif à son sujet.
. C'est à l'article 15 de la loi du 30 mars 1887 qu'elle se trouve mentionnée pour la première fois et qu’elle reçoit la consécration du parlement. Le projet de M. le bâtonnier Rousse en parlait déjà et indiquait qu'elle pourrait prêter son concours au ministre ; mais la loi de 1887 lui donne une fonction plus précise, puisque aux termes de l’article 15, « les décisions prises par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts en exécution de la présente loi seront rendues après avis de la commission des monuments historiques ».
Le principe de l'obligation pour le ministre de consulter la commission avait été fortement discuté au Parle-
ment. Tout le monde pensait que le ministre ne prendrait aucune décision grave sans l’avoirfait ; mais certains estimaient, qu'en donnant àla commission la consécration législative et en rendant ses avis obligatoires, on restreindrait imprudemment les pouvoirs du gouvernement.
Les partisans de la commission l’emportèrent ; mais cette controverse a laissé sa trace, sinon dans la loi, du moins dans le règlement d'administration publique de 1889. Ce règlement prévoit que la commission des monuments historiques sera organisée par simple décret, c’està-dire par un acte d'autorité effectué sans le contrôle du Conseil d'Etat. Le gouvernement a donc toute latitude pour fixer ses attributions et sa composition et pour les modifier en tout état de cause. Son intervention n’a plus, dès lors, qu'un caractère assez précaire; le ministre est obligé de prendre son avis; mais il peut l'organiser à sa guise et donner à ses membres des pouvoirs dont il fixera lui-même les limites.
En fait, les ministres ont provoqué volontiers son contrôle et l’avis des hommes éclairés qui la composent. L'influence de la commission depuis qu’elle a été créée a été bienfaisante et efficace. L'opinion publique lui est favorable dans son œuvre de défense de nos richesses d'art et un ministre ne pourrait, sans engager gravement sa responsabilité, dédaigner ou rejeter ses conseils.
C’est par un décret du 3 janvier 1889 qu'elle à été orga nisée le jour même où était publié le règlement pour
l'exécution de la loi; depuis lors aucun autre acte admi-
nistratif n’est venu modifier sensiblement ses attributions ni sa composition.
L'article 1° du décret constitutif est ainsi conçu : « La commission des monuments historiques, instituée prés le ministère de l’Instruction publique et les Beaux-Arts a pour mission d'établir la liste des monuments et objets ayant un intérêt historique ou artistique, de désigner ceux qu'il convient de restaurer, d'examiner les projets présentés pour leur restauralion, de proposer au ministre la répartition des crédits ouverts pour la conservation des monuments classés ».
Le classement des immeubles et des objets mobiliers est la première des attributions dela commission; en lui donnant cette fonction le décret de 1889 n’a pas innové ; elle “avait déjà un rôle moins précis mais analogue. Dès l’origine elle fut chargée de recueillir tous les renseignements sur les œuvres d’art dignes de l'attention du gouvernement; d’en établir la liste ou de désigner celles auxquelles seraient attribuées des subventions. La répartition des crédits affectés aux monuments historiques n’est donc pas non plus une attribution nouvelle ; seule l'importance de ces crédits a considérablement augmenté.
Toutefois, avant la loi de 1887, la tâche de la commission était des plus ingrates; non seulement elle disposait d'un budget très restreint, mais le classement qu’elle effectuait n'avait aucune existence légale ; elle ne disposail d'aucune sanction; son action était, en somme,
presque uniquement morale. On comprend que ses
membres devaient être les promoteurs les plus ardents de dispositions législatives donnant enfin une base solide à l’œuvre entreprise.
Chargée d’opérer le classement, la commission doit en contrôler les effets ; elle est consultée sur tous les travaux à effectuer; elle peut; si c'est nécessaire, se transporter sur les lieux ou déléguer certains de ses membres ou d’autres fonctionnaires de l’administration des beauxarts. Non seulement son action s'étend aux modifications et réparations à effectuer sur des objets déjà classés, mais, s’il est à sa connaissance que des fouilles aient été entreprises ou que des découvertes fortuites aient eu lieu, elle possède un droit de contrôle immédiat, car le ministre, qui, en pareil cas, est prévenu par le préfet ou par le maire, est tenu de lui demander son avis. Et s'il est obligé d'envoyer quelqu'un sur les lieux pour se rendre compte des dispositions urgentes à prendre, c'est naturellement à un des membres de la commission que cette mission sera confiée. En dehors de l’obligation générale pour le ministre de prendre l'avis de la commission, il est tenu de la consulter de façon plus spéciale dans certains cas particuliers, toutes les fois, par exemple, qu'il y aura contestation pour le classement d’un objet mobilier entre l'administration des beaux-arts et le propriétaire ou dépositaire (art. 19).
La composition de la commission est réglée par les articles suivants du décret constitulif.
Aux termes de l’article 2 elle est présidée par le mi-
nistre. Le directeur des beaux-arts en est le premier viceprésident, le ministre en désigne un deuxième. En l’absence du président ou du vice-président c'est le doyen qui préside l’assemblée.
L'article 3 reproduit une distinction introduite en 1848, entre les membres de droit et les membres au choix du ministre. Les membres de droit énumérés à l’article sont le directeur des beaux-arts, le directeur des bâtiments civils et palais nationaux (1), le directeur des cultes, le directeur des musées nationaux, le préfet de la Seine, le préfet de police, les inspecteurs généraux des monuments historiques, le contrôleur des travaux des inonuments historiques, le directeur du musée des Thermes et de l’hôtel de Cluny,le conservateur du musée de sculpture comparée. On s’est plaint que cette liste ne comprit pas certains fonctionnaires ou certaines personnalités dont la collaboration eût été des plus utiles; les uns, comme M. Morgand auraient voulu qu'un représentant du ministère de l'Intérieur en fit partie, parce que ce ministre est chargé de la tutelle des départements, des communes et des principaux établissements publics. Mais la loi a, nous le verrons, donné aux ministres tuteurs de personnes morales un large pouvoir d'intervention à l'encontre des décisions du ininistre des Beaux-Arts ou de la commission des monutnents historiques ; il y a là, une sorte de compensation à leur élimination de cette assemblée. Les autres auraient voulu y voir figurer l'administrateur général de
(1) Le décret du 1% oct. 1895 supprime cette direction.
la Bibliothèque nationale ou le directeur du service des bibliothèques publiques. D'autres, enfin, auraient voulu inscrire parmi les membres des représentants de l'Académie ou des sociétés privées d'archéologie ow d’études artistiques. Ces omissions fussent elles regrettables, comme il appartient au gouvernement de choisir, sur la proposition de la commission, certains membres en dehors de ceux qui, par leur fonction, en font obligatoirement partie, il sera facile d'y faire entrer tel fonctionnaire en rapport avec l'administration des beaux-arts ou tel particulier que ses connaissances archéologiques ou son érudition en matière artistique, ses travaux au sein des sociétés savantes désignent pour ces fonctions.
Ainsi composée, la commission a comme secrétaire et secrétaire-adjoint le chef et le sous chef du bureau des monuments historiques.
Les auxiliaires directs de la commission des monuments historiques sont les inspecteurs généraux. Le décret du 30 avril 1907 fixe à 7 leur nombre maximum, et les monuments historiques classés sont répartis en autant d’arrondissements d'inspection générale qu’ii existe d’inspecteurs. Dans sa circonscription territoriale, l'inspecteur général exerce une haute surveillance sur tous les services ; il dirige les travaux etles recherches des agents subalternes, il intervient dans le choix de ses agents, il est enfin le délégué de la commission dans son arrondissement et aussi le représentant de cet arrondissement et le rapporteur des
affaires qui l'intéressent auprès de la commission.
58 TITRE Il, — LES ORGANES DE PROTECTION
Les inspecteurs ne doivent pas se contenter d'agir isolément dans la région qui leur est assignée. L'article 3 du décret prévoit qu'ils forment, en se réunissant tous avec le contrôleur général des travaux, auprès de l’administration, un comité consultatif. Ce comité est présidé par le sous-secrétaire d'Etat aux beaux-arts ou, en son absence, par le membre le plus ancien ; il double en quelque sorte la commission des monuments historiques ; il la seconde, soit en préparant les projets qui lui sont soumis, soit en la remplaçant dans certaines de ses fonctions qu'on lui délègue. Le comité examine, en effet, à titre préparatoire, toutes les affaires qui doivent être, conformément à l’article 15, soumises à l’examen de la commission. Celle-ci peut, en outre, lui confier le soin d'émettre des avis en son nom sur les affaires qui requièrent célérité, sur les projets de travaux d'entretien ou de simple réparation, quand ces travaux ne grèvent pas le budget de l'Etat d’une somme supérieure à 10.000 francs. Dans ce cas, la commission a le droit d’adjoindre deux de ses membres au comité.
Le comité consultatif n’est pas simplement l'auxiliaire de la commission. Il à aussi des attributions administratives qui lui sont propres ; il donne son avis sur les propositions relatives au personnel et sur celles pour lesquelles les décrets d'organisation des services d’architecture ou des antiquités et objets d’art prévoient qu'il devra être consulté, sur les litiges que font naître l'exécution des marchés de fournitures et travaux, enfin, d’une
façon générale, sur toutes les questions d'ordre administratif dont le ministre lui confie l'étude.
Les inspecteurs généraux sont nommés par décret ; ils reçoivent un traitement annuel de 6.000 francs; lorsqu'ils cessent leurs fonctions, ils peuvent être nommés inspecteurs généraux honoraires et continuer à faire partie de la commission des monuments historiques.
Au-dessous des inspecteurs généraux, se trouve un double personnel technique, un personnel de fonctionnaires chargé de la conservation des édifices et monuments immobiliers et un personnel chargé de la conservation des objets mobiliers et des immeubles par destination.
Le décret qui organise le personnel pour la conservation des monuments immobiliers est du 12 avril 1907; il crée des architectes en chef, des architectes ordinaires, des vérificateurs et des gardiens.
Les architectes en chef sont nommés au concours ; leur fonction est incompatible avec celle de membres de la commission des monuments historiques et leur nombre au maximum est de 40.
Les architectes ordinaires sont plus nombreux : un par département. Ils sont les auxiliaires de l'architecte en chef et vérifient notamment les mémoires et les comptes de travaux. Dans le département où réside l'architecte en chef il n'y a pas d'architecte ordinaire ; un simple vérificateur en remplit les fonctions. Enfin, les gardiens sont chargés de la surveillance des immeubles de l'Etat et
même d'immeubles appartenant à une commune, si celleci esl sans ressource et si ces monuments sont d’un intérêt à motiver ce gardiennage.
L'article 4 du décret charge aussi les architectes de concourir à la surveillance des antiquités, œuvres d'art et autres objets classés; mais il existe, d'autre partun personnel spécial pour la protection des objets mobiliers. Un décret paru en même temps que les deux décrets précédents en avait organisé la composition et un nouveau décret du 29 avril 1908, sauf quelques modifications légères l’a presque intégralement reproduit.
Aux termes de l'article 1* « le soin de procéder aux recherches que comporte le classement des antiquités, œuvres d’art et autres objets meubles et immeubles par destination, visé par la loi du :30 mars 1887, est confié à un personnel technique qui relève du ministère des Beaux Arts. Ce personnel est, en outre chargé de veiller à la conservation par les administrateurs qui les détiennent, des objets soumis au classement, ainsi qu'à leur entretien et à leur réparation ».
Ce service a à sa tête un inspecteur général, trois inspecteurs généraux adjoints, et six inspecteurs. Les inspecteurs généraux adjoints et les inspecteurs sont nommés par arrêté ministériel après avis du comité consultatif des inspecteurs généraux. Ils doivent être choisis parmi les anciens fonctionnaires des écoles françaises d'Athènes et de Rome, les anciens élèves diplômés de l'Ecole du
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appartenant à l'administration des beaux-arts ou ayant été attachés à titre temporaire au service de l'inspection des objets mobiliers.
En dehors de ce personnel purement administratif il existe dans chaque département un conservateur choisi parmi les personnes qui possèdent üne compétence reconnue en matière d’art, d'archéologie ou d'histoire, et qui résident dans le département. Cet argent est nommé par arrêté ministériel, après examen de ses titres, par le comité consultatif des inspecteurs généraux et avis du préfet. S'il n’y a pas de candidats remplissant les conditions requises, on peut confier ces fonctions à un conservateur du département voisin. En outre, dans les localités où se trouve une collection importante d'objets classés appartenant à l'Etat, l'administration des beaux-arts, peut si c’est nécessaire, en confier la surveillance à un agent subalterne qui prend, suivant les cas, le titre de conservateur-adjoint ou de surveillant.
La modicité de la rétribution annuelle attribuée aux conservateurs (200 à 300 francs au maximum) par rapport au traitement des autres fonctionnaires, indique bien qu'il ne s’agit pas là, à proprement parler, de membres de la hiérarchie administrative, mais de simples amateurs éclairés que le gouvernement délègue à l'effet de prêter leur concours aux fonctionnaires proprement dits. Si d’ailleurs ils sont amenés à faire des dépenses supplémentaires, le décret prévoit qu'ils auront droit à une indem-
nité de déplacement.
L'inspecteur général des monuments historiques, placé à la tête du service est personnellement chargé de tout ce qui a trait à l’entretien et à la réparation des objets classés. Il en rend compte chaque année au ministre dans un rapport communiqué à la commission des monuments historiques.
Les inspecteurs généraux adjoints et les inspecteurs dirigent les conservateurs départementaux dans leurs travaux, centralisent les résultats, effectuent des recherches complémentaires s’il en est besoin, préparent les projets de classement, concourent à la rédaction des listes et font à cet effet des tournées dans les départements.
Enfin, les conservateurs qui résident sur les lieux mêmes, qui sont, par la connaissance qu'ils ont des œuvres intéressantes pour l’art ou l'histoire du département qu’ils habitent, à même de fournir des renseignements précis, effectuent les recherches préparatoires qui serviront de base au classement.
Les articles 10 et 13 de la loi du 30 mars 1887 et le titre HI de la loi du 9 décembre 1905, soumettent les objets classés à certaines restrictions. Ils sont inaliénables dans certains cas, ils ne peuvent être aliénés dans d’autres sans l'autorisation du ministre; ils ne peuvent, en aucun cas, être réparés ou restaurés sans cette même aulorisation. C’est aux conservateurs qu'il appartient de veiller à ce que ces prescriptions soient observées. Ils procèdent,
en outre, à des recolements périodiques et adressent
chaque année à l'administration la liste de tous les meubles classés dans leur circonscription.
Dans les cas où les conservateurs et inspecteurs ont besoin de renseignements pour accomplir leur mission, ils sont autorisés à les demander aux autorités locales qui sont tenues de. leur fournir toutes indications utiles.
La loi de séparation des églises et de l'Etat dans son article 16 à prévu le classement global de tous les objets mobiliers intéressant l’art et l'histoire, à charge pour l'administration d'opérer un triage pendant une période de trois ans qui a d'ailleurs été prorogée plusieurs fois depuis. C’est un travail considérable et, pour y parvenir dans la limite des crédits disponibles, l'administration a dû faire appel à des agents temporaires.
Enfin, à titre encore transitoire, les correspondants de la commission des monuments historiques pour les objets mobiliers institués par décision ministérielle du 23 février 1897 ainsi que les commissions nommées par les préfets des départements, en vertu de la circulaire ministérielle du 8 juin 1906, doivent continuer leur service jusqu'à ce qu’un conservateur ait été nommé dans le département.
Commission des monuments historiques, inspecteurs généraux, inspécteurs généraux adjoints, inspecteurs et conservateurs, tels sont actuellement les fonctionnaires
chargés de la conservation des objets mobiliers d'intérêt
historique ou artistique. L'organisme permanent chargé d'assurer la cohésion entre ces divers agents est le bureau des monuments historiques au ministère de l’Instruction publique, institué par le décret organique du 26 novembre 1897.
CHAPITRE II
ITALIE
L'édit Pacca avait, sous l'autorité du cardinal camerlingue, réorganisé à Rome une commission consultative pour l'acquisition des monuments d'art ou d’antiquité à laquelle étaient adjointes des commissions auxiliaires dns chacune des provinces des états pontificaux.
Au moment de la promulgation de la loi du 12 juin 1902, il existait un certain nombre de fonctionnaires et de commissions qui avaient été créés ou institués par décret et qui devaient, conformément aux art. 405 à 410 du règlement pour l'application de la loi, conserver leurs fonctions tant que les nouveaux organes n'auraient pas été définitivement installés. C’est ainsi qu'un décret royal du 5 mars 1876, avait organisé des commissions régionales, qu'un décret royal du 28 mars 1875, un autre du 5 mars 1876 avait créé des inspecteurs honoraires des fouilles “et des monuments et qu'enfin la commission centrale chargée de la protection et de la conservation des monu-
Marguery
ments historiques était le comité (giunta) supérieur des beaux-arts institué par décret royal du 12 avril 1874.
L'ensemble actuel des organes de protection, leur fonctionnements et leurs attributions sont réglés par la loi du 27 juin 1907. A l’ancien régime, qui comprenait des inspecteurs et des commissions fonctionnant sans lien et sans plan d'ensemble, la loi de 1902 et le règlement de 1904 avaient substitué un nouveau système précis, s'appliquant au pays tout entier.
Toutefois la centralisation n’était pas aussi complète qu'en France ; l'unité italienne est beaucoup plus récente que la nôtre ; on avait dû tenir compte des anciennes divisions territoriales, et sous l'autorité supérieure du ministre de l'Instruction publique et des organes centraux de la capitale, on avait établi dans chaque région des organes provinciaux placés dans la ville la plus importante au point de vue artistique.
La loi nouvelle a fait table rase du: passé et réorganise Padministration tout entière. Comme en France, il existe en Italie pour la protection des monuments historiques, d’une part, des fonctionnaires administratifs proprement dits, appointés, de la carrière, et d'autre part, des fonctionnaires en quelque sorte occasionnels, des amateurs éclairés que le gouvernement, à raison de leurs connaissances spéciales en matière d’art ou d'archéologie, charge de veiller à la conservation des monuments ou des œuvres d'art. Leurs fonctions sont avant tout honori-
fiques ; ils ne touchent que les sommes représentant le
remboursement de leur déplacement ou des dépenses nécessitées par leurs travaux.
Il semble que cette dualité d'organismes doit donner des résultats excellents. D’un côté, des fonctionnaires expérimentés, versés dans la connaissance des arts ou de l'archéologie sous la dépendance directe du ministre coordonnent les résultats obtenus, s'appliquent à cataloguer avec méthode et, conformément aux lois et règlements, tous les renseignements, {outes les indications fournies ; d’un autre côté, des hommes cultivés, disposant de loisirs, investis de la confiance du ministre, plus libres dans leur action, peuvent rechercher avec une plus grande initiative personnelle tous ces renseignements, tous ces documents qu'ils offrent ensuite à l’activité des autres fonctionnaires.
Les quatre premiers chapitres de la loi sont consacrés aux fonctionnaires de carrière; le chapitre 5 s'occupe plus spécialement de la deuxième catégorie, celle des
fonctionnaires occasionnels.
Examinons, tout d’abord, les fonctionnaires proprement dits.
Un premier chapitre contient l’énumération de leurs fonctions ; le deuxième les attributions du personnel; le troisième son mode de recrutement; le quatrième,
enfin, règle le fonctionnement des bureaux d'exportation. .
Les chefs suprêmes de la protection artistique sont les surintendants. Ils sont de trois sortes : surintendants des monuments, surintendants des fouilles et des musées archéologiques; surintendants des galeries et objets d'art modernes et du Moyen Age.
Leur domaine territorial ne coïncide pas toujours, et cela s'explique par la richesse variable des provinces en objets d’art des diverses époques. Tandis qu'il y a 18 surintendants des monuments, il n’en a été créé que 14 pour les fouilles, 15 pour les galeries d'art médiévales et modernes.
Les surintendants ont la haute direction des services de leur circonscription. Au-dessous d’eux les directeurs ont la garde et l'administration des monuments, musées et objets d’art.
Les inspecteurs concourent à l'établissement des catalogues, à l'étude et à l'illustration historique et artistique des monuments et objets d'art trouvés dans les fouilles.
Les architectes sont, comme en France, principalement chargés des monuments immobiliers qu'ils doivent inspecter pour en vérifier l'état de conservation et proposer les précautions qui leur paraissent utiles. Ils ont aussi la direction technique des travaux dans les fouilles exécutées par les soins du ministre de l'Instruction publique.
A côté de ces hauts fonctionnaires, surintendants, directeurs, inspecteurs et architectes, il y a, pour les seconder dans leurs travaux, une fouie d'agents subal-
+ ternes. Les uns, sont d'ordre technique, ce sont les dessi-
nateurs qui s'occupent de l'étude des monuments, des fouilles, projets de travaux, relevés, dessins, copies, et les restaurateurs qui exécutent, sous la responsabilité des directeurs, les travaux de restauration; les autres sont d'ordre administratif, ce sont les secrétaires et les copistes ; l’un de ceux-ci, a charge par lui de fournir caution, a les fonctions d’économe du bureau et de caissier consignataire responsable du mobilier de l’administration.
Deux autres catégories de fonctionnaires sont sous les ordres des précédents. Ce sont les surveillants et les gardiens qui sont reconnus comme agents de la sûreté publique et ont les pouvoirs et attributions conférés à ces agents par les lois spéciales, le Code pénal et le Code d'instruction criminelle.
Les surveillants sont chargés de visiter certains édifices et œuvres d'art sur lesquels ils doivent particulièrement veiller. Ils ont autoritésur les gardiens et ouvriers; dans les musées et les galeries ils assurent la perception de la taxe : enfin, ils sont préposés à la surveillance des fouilles des particuliers.
Les gardiens ont la garde et la police des monuments, des musées, des galeries et des champs de fouilles; ils sont préposés à la vente des billets d'entrée et surveillent les ouvriers lorsqu'ils effectuent les travaux.
La nomivpation et l'avancement de tous ces fonctionnaires sont minutieusement organisés par la loi.
Pour les surintendants, la nomination a lieu au choix
du ministre, de préférence parmi les directeurs et inspecteurs d'art et d'archéologie, les professeurs de l’Université et les personnes étrangères à l'administration, lorsque leur grande compétence en matière d'art ou d’archéologie est universellement reconnue. On s’est souvenu qu’en 1802, Pie VII avait nommé Canova inspecteur général des antiquités et beaux-arts; on n’a pas voulu que l'étroitesse des dispositions d’un règlement put empêcher d'investir un grand artiste où un grand érudit des fonctions qu'il serait, plus que tout autre, capable de bien remplir.
Les directeurs sont nommés au concours par titres, entre les directeurs et inspecteurs ayant deux années de fonction. |
Les inspecteurs sont nommés par concours sur titres et examen. À parité de mérite on donnera la préférence à ceux qui auront obtenu un diplôme des écoles royales d'archéologie ou d'histoire de l’art du Moyen Age et des temps modernes.
Comme les inspecteurs, les architectes sont nommés au concours sur titres et examen. Y sont seuls admis ceux qui auront obtenu le diplôme d'architecte ou d'ingénieur civil dans une école d’application d'ingénieurs ou de professeur de dessin dans un institut de beaux-arts.
Les emplois de dessinateurs, secrétaires, copistes, restaurateurs sont également donnés à la suite de concours
sur titres et examen.
Les surveillants sont choisis au concours par examen,
parmi les gardiens, restaurateurs et copistes ayant 5 années de service.
Enfin les gardiens entrent au concours mais en tenant compte des droits accordés aux sous-officiers de l’armée. Les candidats doivent posséder le brevet élémentaire, être de bonne constitution, de bonne conduite et âgés de 21 à 99 ans.
Cette obligation de concours à l’entrée de la carrière a donné, dit un rapport au ministre, les meilleurs résultats en enrichissant l'administration d’éléments nouveaux, jeunes et vigoureux.
Nous avons dit qu’il y a trois sortes de surintendances. Celles des monuments ont la surveillance, la conservation et l'entretien des édifices dépendant du ministère de PInstruction publique et aussi la surveillance des monuments appartenant aux particuliers.
Les surintendances des fouilles et musées archéologiques ont pour mission :
a) La garde et l'administration des terrains d'Etat où s’exécutent les fouilles et des monuments qu’on y découvre ;
b) La direction des fouilles exécutées sur ces terrains ;
c) La surveillance des fouilles exécutées avec leur autorisation, dans le domaine des institutions ou des particu- . liers ;
d) La recherche des fouilles et découvertes clandestines ;
e) La garde des objets découverts ;
f) Le contrôle des aliénations ou échanges autorisées à l'intérieur ;
g) Le contrôle des objets exportés ;
h) Le soin de proposer toute restauration utile ;
i) La mise au courant des catalogues et inventaires;
Les surintendants de musées et objets d'art moderne et du Moyen Age ont. charge :
a) De veiller sur les collections de ces catégories d'objets appartenant à l'Etat ;
b) Sur celles des établissements publics et des particuliers ; conservation et aliénations à l'intérieur ;
c) Sur les mêmes objets proposés pour l'exportation ;
d) De tenir au courant inventaires et catalogues ;
La question des exportations est une des plus délicates ; on a estimé qu'il était nécessaire de créer des bureaux spéciaux pour surveiller ces exportations et ne les autoriser que dans les conditions prévues par la loi.
Les surintendants, directeurs, inspecteurs et architectes résidant dans les villes ou siège une surintendance des monuments, forment, par leur réunion, le bureau d’exportation.
Ces bureaux ont pour mission :
a) D'empêcher l'exportation clandestine des objets lorsque la loi l'interdit ;
b) D'autoriser cette exportation lorsqu'elle l’'admet ;
c) De fixer et de percevoir la taxe légale d'exportation ;
d) D’exercer le droit de préemption au profit de l'Etat lorsqu'il y a lieu.
Pour certains objets dont l'exportation n’est soumise à aucune taxe, la permission d'exporter pourra être délivrée par des personnes morales, des Académies, ou par certains particuliers à ce spécialement habilités.
Le chapitre 5 de la loi s’occupe des inspecteurs honoraires et des commissions provinciales. Bien que des fonctionnaires de la hiérarchie administrative fassent partie de ces commissions, l'élément prépondérant de leur organisation est pris parmi des amateurs éclairés ou des savants qui exercent ces fonctions à titre purement honorifique. |
Les inspecteurs honoraires ont quelque analogie avec les conservateurs prévus en France par le décret de 1907. Ils sont nommés par décret royal et leur nombre n’est pas limité. Il peut y en avoir un ou plusieurs dans chaque arrondissement ou ville. Le décret qui nomme l'inspecteur délimite l’étendue de sa circonscription territoriale. Ils sont, en principe, nommés pour trois ans, mais leur fonction peut être prolongéé s'ils paraissent rendre service à la cause de l’art; dans le, cas contraire, ils peuvent être révoqués avant l'expiration de leur fonction...
En sortant de fonction l'inspecteur ou ses héritiers doit représenter tous les actes ou documents qu'il détenait et qui devront être remis à son successeur.
Aucune condition n'est exigée pour ces fonctions qui
sont gratuites, sauf remboursement des frais et débours. Elles sont dévolues tout naturellement aux personnes de connaissances étendues en art ou en archéologie, aux lettrés, aux artistes qui résident dans une région riche en monuments artistiques. Ces érudits habitant depuis longtemps le pays, qui, parfois y sont nés, connaissent mieux que des fonctionnaires envoyés au hasard des promotions les richesses d'art qui les entourent et qui sont comme les témoins familiers de leur vie journalière. Ils apprécient mieux les mesures d'urgence à prendre, les restaurations à effectuer. Ils en avisent aussitôt la surintendance qui prend alors les précautions nécessaires.
A côté de ces fonctionnaires officiels et officieux il est institué dans chaque ehef-lieu de province une commission pour la conservation des monuments et objets d'art.
Ces commissions ont un caractère mixte et se composent pour partie de fonctionnaires de la hiérarchie administrative, pour partie de membres choisis en dehors de l’administration. Ici encore on a voulu fusionner l'élément officiel instruit des choses de l’art en général, des lois et des règlements, avec l'élément local plus apte à fournir des indications pratiques sur les ressources artistiques de la région.
Les commissions régiouales sont chargées de donner leur avis sur toutes questions relatives à la protection et à la conservation des monuments et objets d’antiquité et
d'art de la région qui les concerne. Elles renseignent les
surintendances sur toutes les questions soumises à leur examen et peuvent, de leur propre initiative, faire des propositions au sujet des monuments, des fouilles et des achats d'objets d'art. |
Le chapitre 6 de la loi institue un conseil supérieur des antiquités et beaux-arts composé de 21 conseillers.
Les conseillers sont nommés pour trois ans, ils sont rééligibles.
Il se divise en trois sections : antiquités, arts du Moyen Age et modernes, arts contemporains.
A chaque section sont adjoints deux conseillers supplémentaires.
Les conseillers des deux premières sections sont nommés par décret royal ainsi que quatre membres de la treisième. Ceux des trois autres sont élus par les artistes italiens, architectes sculpteurs, peintres, dans des conditions déterminées par le règlement du 1° août 1907.
Ce conseil fonctionne dans les cas prévus par les lois et règlements. Un comité formé de trois membres de chaque section désignés par le ministre statue en cas d'urgence.
Le ministre préside le conseil supérieur. Il désigne un vice-président du conseil qui préside aussi une dessections. Il nomme enfin un vice-président spécial pour les deux autres sections. Le mandat de chacun est de trois ans.
Les attributions du couseil supérieur sont {rès générales, chaque section s’attachant au domaine qui lui est assigné.
Les trois sections réunies délibèrent sur tous projets de
loi ou règlements d’un caractère général, sur la nomination au choix de professeurs titulaires des instituts de beaux-arts, sur les mesures de discipline à prendre contre ces professeurs, quand la sanction dépasse deux mois de suspension.
Les membres du conseil délégués au comité n’y peuvent rester que trois ans. Ils peuvent y être renvoyés après un an d'interruption.
Le conseil supérieur se réunit deux fois par an sur convocation du ministre et, extraordinairement, s’il y a lieu.
Le comité est réuni tous les deux mois au moins en entier ou par section.
Le directeur général des beaux-arts a droit de séance au conseil supérieur. Les conseillers qui habitent le lieu où se réunit le conseil ou le comité ont droit à une indemnité journalière de 10 francs ; ceux du dehors touchent 20 francs par jour, plus leurs frais de voyage en
première classe par train express.
CHAPITRE PREMIER
FRANCE
SECTION I
Les objets mobiliers appartenant à L'Etat et aux établissements
publics avant 1887.
Il existait en France, avant la loi de 1887, un classement pour les immeubles; parles soins de la commission des monumentshistoriquesun grandnombre d’entre eux avait été mis sous la protection et la surveillance de l’administration. Parfois même, les immeubles par destination, suivant le sort des immeubles auxquels ilsétaient attachés à perpétuelle demeure, avaient été portées également sur la liste de la commission. Il ne s'agissait là que d'un classement purement moral; le ministre, pas plus que la commission, ne possédaient le pouvoir de s'opposer efficacement à
toute entreprise pouvant compromettre le caractère artistique de l'immeuble catalogué. Cependant cette surveillance de l'administration avait eu dans bien des cas, des effets heureux ; les conseils des architectes des monuments historiques, les subsides dont disposait la commission avaient fait sentir à maintes reprises une bienfaisante influence.
Pour les meubles proprement dits, rien de pareil; aucune liste générale n'avait été dressée.
La loi de 1887, en décidant le classement des meubles appartenant à l'Etat ou aux établissements publics, a créé, pour eux une situation entièrement nouvelle. Auparavant ces objets d’art, propriété de l'Etat, des départements, des communes, n'étaient pourtant pas entièrement abandonnés à la discrétion de leurs possesseurs, et nos cours et tribunaux avaient puisé dans les principes de la domanialité publique certains moyens de leur donner quelque protection.
Malheureusement les questions concernant le domaine public ont fait l'objet de nombreuses controverses en doctrine et en jurisprudence (1). L'existence d'une domanialité mobilière est, en effet, loin d'être unanimement admise ; elle dépend de la façon dont on envisage le domaine, de la définition que l’on en donne et de l'étendue
qu'on lui assigne.
(1) Cf. Monteil, Formalion et évolution de la domanialité publique. Paris 1902, p. 239 et suiv. \
Ce qui fait la difficulté du problème c’est que la distinetion entre les deux portions du patrimoine de l'Etat, le domaine public et le domaine privé n'existe pour ainsi dire pas dans nos lois. C’est, dans notre droit moderne, la doctrine qui l'a proclamée ; et, sur ce sujet, les constructions doctrinales varient sensiblement des uns aux autres,
Pourtant la notion d’un domaine public comprenant des choses soustraites à l'appropriation individuelle, inaliénables et imprescriptibles, opposé à un domaine privé comprenant des choses vis-à-vis desquelles l'Etat est dans la situation d’un simple propriétaire sur les biens qui lui appartiennent, dale très certainement de l'époque romaine. Les jurisconsultes, toutefois, l'avaient acceptée comme une constatation de fait et non comme une création scientifique. « Elle n’a pas été, dit M. Saleilles (1), le résultat de conceptions profondes des jurisconsultes, pas même un procédé de méthode utile à la classification des matières ; on ne l’a envisagée que comme un fait dérivant de la nature des choses et sous lequel ne se cachait aucune théorie subtile, aucun raffinement juridique. »
Au Moyen Age les idées de domanialité subissent un recul ; il existe avant la révolution le domaine de la Couronne inaliénable et imprescriplible dont le fondement se trouvait dans plusieurs ordonnances et, notamment dans l'ordonnance de Moulins de 1566 ; le domaine de la Cou-
(1) Saleilles, Le domaine public à Rome el son application en ma-
ilère artistique, p. 4.
ronnee-nbrassait, sans distinction, les choses les plus nombreuses et les plus variées, les fleuves, les ports, les forteresses, les fermes, les maisons, aussi bien que les droits régaliens ou les taxes féodales. On comprend les difficultés auxquelles se heurtaient ceux qui voulaient définir un ensemble aussi considérable et aussi disparate.
Le droit intermédiaire et le Code civil n’ont pas éclairé la question d'un jour nouveau. Les articles 538 et 540 du Code qui sont à peu près la reproduction de la loi des 2 novembre — 1 décembre 1790 semblent, au premier abord, donner la liste complète des biens dépendant du domaine public. Certains auteurs considèrent qu'il ne saurait exister de domanialité en dehors de ces textes ; d'autres au contraire estiment que ces articles ont une portée restreinte, qu'ils sont l’œuvre un peu hâtive de législateurs qui ne se préoccupaient pas encore suffisamment de dégager les véritables principes de la question.
Ces principes ont, par contre, été nettement posés par la doctrine au cours du xix° siècle. Celle-ci a établi d’une façon précise le double rôle de l'Etat : celui-ci agit tantôt comme représentant de la force publique, comme organisation politique remplissant un rôle général d'administration et de police: tantôt comme un simple particulier qui possède une fortune et l’administre à sa guise.
Partant de cette double notion, on en est arrivé à une conception toute simple et toute naturelle du domaine
public où du domaine privé.
Pour certains biens, l'Etat agit comme puissance pu-
blique au nom de la collectivité ; il ne les détient que pour les besoins généraux de la société ; leur destination, leurs caractères les placent hors du commerce : ils sont nécessairement inaliénables et imprescriptibles c'est le domaine public.
Pour d’autres au contraire l'Etat est un véritable propriétaire au sens commun du mot; ces biens constituent une richesse économique ; l'Etat peut en disposer, les vendre, les racheter, les louer, les administrer, en percevoir les fruits, se comporter en un mot comme tout individu a le droit de {e faire dans la gestion de son palrimoine. Ceux-là constituent le domaine privé.
S'il ne peut subsister aucun doute sur la nature du droit de l'Etat sur son domaine privé, s’il est incontestable qu'il y a bien là un droit de propriété analogue à celui de tout citoyen sur ce qui lui appartient, il n'en est pas de même pour le droit de l'Etat sur son domaine public.
Certains auteurs ont voulu reconnaître à l'Etat sur le domaine public un droit de propriété proprement dit ; ce système se base sur ce que plusieurs dispositions législatives parlent de propriété à propos du domaine public; celui-ci peut, par exemple, faire l'objet d'actions possessoires et être l’objet de concessions. Mais il ne faut pas en cette matière s'attacher outre mesure aux textes qui sont peu précis; les actions possessoires comme les concessions et les redevances qu'ils comportent n’ont rien d’inconciliable avec l’absence de toute idée de propriété.
En réalité le système le plus logique est le système tra- Marguery 6
ditionnel qui voit dans le droit que l'Etat exerce sur son domaine public un droit sui generis, d’une nature spéciale. L'Etat n’a pas la possibilité de jouir, d’user et d’abuser du domaine public ; la jouissance et l'usage appartiennent au public; l’idée d’abus se heurte à linaliénabilité et l’imprescriptibilité. Il y a là un rapport de droit public très net, déterminé par des règles précises, la domanialité, qui implique à la fois une idée de puissance et une idée d'administration.
Ce qui importe surtout, au point de vue qui nous occupe, c'est de fixer l'étendue de ce domaine public, d'indiquer les biens qui en font partie et les caractères auxquels on reconnaît que ce sont des biens domaniaux, d'établir en somme le criterium de Ia domanialité publique.
Deux systèmes généraux sont en présence : le premier qui s'appuie principalement sur le texte de l'art. 538 du Code civil exige la réunion de trois conditions : Il faut pour qu'un bien fasse partie du domaine publie qu'il soit :
1° Une partie du territoire francais.
2° Affecté à l'usage de tous.
3° Non susceptible de propriété privée.
Un autre système beaucoup moins restrictif exige simplement que les biens soient affectés à l'utilité publique.
Le premier système (1) a le tort de vouloir absolument
* (1) Cf. Ducroq, Cours de Droit administratif, &. IV, p 85 et suiv.
ES
trouver dans un texte de lois des principes que ses auteurs sont loin d’avoir clairement conçus. Le législateur de la Révolution, dans son désir d’arriver rapidement au but, n'avait pas cherché à donner de définition précise des choses publiques, ni à déterminer leur condition juridique. De leur côté les auteurs du Code civil avaient considéré les choses publiques comme en dehors du cadre de leur œuvre; ils n'avaient traité qu'incidemment tout ce qui les concerne.
D'ailleurs pourquoi prendre isolément l'art. 538 du Code civil et le séparer des articles qui lui font suite. L'art. 538 place les chemins, routes et rues à la charge de la nation, les fleuves et rivières navigables ou flottables, les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres les rades et généralement toutes les parties du territoire national qui ne sont pas susceptibles de propriété privée, dans les dépendances du domaine public ; il y a là une énumération énonciative ; pourquoi vouloir y voir une énumération limitative.
Ce serait restreindre singulièrement le domaine public que de n'y faire rentrer que «€ ce qui n’est pas susceptible de propriété privée. » I n y a de non susceptibles de propriété privée par nature que les choses communes ; ce sont les seules qui soient exclusives de toute idée d'appropriation. les routes, les chemins, les fleuves peuvent, à un moment donné, redevenir propriété privée. Pourquoi d’ailleurs seule la voierie nationale ferait-elle
partie du domaine public alors que la voierie départemen
tale ou communale en serait exclue. D'autre part encore les lais et relais de la mer que l’art. 538 range dans le domaine public sont, aux termes de la loi du 16 septembre 1807 (art. 41), susceptibles d’amodiation.
La seconde condition qu'exige ce système pour qu un bien fasse partie du domaine public est qu'il constitue une portion du territoire français. C’est exclure de l’idée de domanialité les portes, les murs, les remparts des places de guerres que l’art. 540 du Code civil range cependant formellement dans le domaine public. En recherchant uniquement le principe de la domanialité dans le texte de l’art. 538, on se trouve donc en contradiction absolue avec un autre texte de loi, l’art. 540. D'une façon générale d’ailleurs, admettre que seules les portions du territoire font partie du domaine public, c'est encore restreindre considérablement son étendue puisque c'est mettre en dehors de ce domaine toute espèce de constructions et de bâtiments.
Quant à la troisième condition, l'affectation à l’usage public, elle ne se trouve pas dans le texte de l’art. 538. Les partisans du système basé sur cet article y arrivent par une voie détournée. L'art. 538 ne visant que des objets affectés à l'usage direct du publie, ils estiment qu'il est logique d’en induire que le législateur n'a voulu placer dans le domaine public que des choses ayant cette destination. Mais alors le système s'éloigne du texte pour tomber dans l'arbitraire ! \
Pour justifier la nécessité de la réunion des trois con-
ditions ci-dessus, les partisans de ce premier système ont indiqué que si l'on s’en tient à la seule nécessité d'affectation à un service public, la domanialité se résame pour l'Etat dans l'exercice d’un simple droit de propriété; qu’il y a de sa part quelque chose d’analogue à l'acte qu'accomplit un particulier lorsqu'il dispose de ses biens, un acte comparable à tous les actes d'administration d'une fortune privée ; qu'en outre, il est illogique de faire dépendre le caractère domanial d’une chose d’un caprice administratif, et inadmissible que ce caractère dépende de l’affectation ou de la désaffectation prononcée par un ministre.
Il est facile de répondre que l'Etat, dans l'exercice de la police et de l'administration, n’agit nullement comme un particulier, et qu’en tant que représentant de la puissance publique, il accomplit des actes d'autorité qui n’ont rien de comparables à ceux qu'effectue un individu sur son patrimoine. Quant aux affectations et désaffectations, elles sont la conséquence de l’évolution des besoins sociaux. Si le bien a cessé d'être utile à la collectivité, quoi de plus naturel que l'Etat, en le désaffectant, lui enlève son caractère domanial pour le donner au contraire à d’autres biens qui lui paraissent devoir être affectés aux besoins de la collectivité (1).
Le deuxième système paraît mieux en harmonie avec la conception de la domanialité telle qu'elle s’est établie
au cours du xix° siècle. Si l’on conçoit le domaine public
(1) Cf. Moreau, Droi administralif. Paris, Fontemoing, 1909.
comme l’ensemble de tous les biens pour lesquels se manifeste la puissance publique, il faut évidemment comprendre parmi eux tous ceux qui sont affectés à l'utilité du public, puisque l'utilité du public est justement la fin vers laquelle tendent les efforts de l'autorité.
Mais cette affectation à l'utilité publique peut se concevoir de deux façons ; une première théorie considère comme critérium de la domanialité l’affectalion à des services publics, la seconde, l’affectation à l’usage du public.
La première théorie est fort extensive ; il faut admettre que toutes choses ayant une destination d'utilité générale pour la nation sont des dépendañces du domaine public. Il n'est nullement nécessaire que ces choses servent au public lui-même ; les services administratifs, tout ce qui touche aux rouages de l'Etat, tout ce qui intéresse même indirectement la collectivité des citoyens en fait partie.
Cette théorie, si on la compare au système qui s’en tient au texte de l’art. 538, tombe dans l'excès contraire. Elle donne par trop d'extension et d'importance aux services de l'Etat, elleétend démesurément l’inaliénabilité et l'imprescriplübilité domaniales ; enfin, au point de vue juridique, elle constitue une interprétation par trop large du texte du Code, car bien qu'il soit impossible de s’en tenir uniquement à l’art. 538, il est par contre exagéré de bâtir une théorie qui soit complètement étrangère aux principes qu'il a posés.
L'autre théorie qu'on a tirée du second système, la théo-
rie de l'affectation à l'usage du publie semble au contraire
plus rationnelle. Elle place la domanialité non plus dans l'affectation à un service public c’est-à-dire à quelque chose qui peut n'avoir aucun contact immédiat avec la collectivité, mais dans l'affectation directe à l'usage du public. Dans ce système, doivent être considérés comme faisant partie du domaine les objets sur lesquels tout citoyen peut, en tant que membre de Îa collectivité, exercer un droit de jouissance analogue par certains côtés à celui qu'un propriétaire exerce sur une propriété privée. L'analogie est loin d'être complète évidemment; le particulier a sur sa propriété non seulement le droit d’user, mais encore le droit d’abuser; le public ne possède pas, au contraire, sur les objets du domaine public mobilier, le droit d’abuser, et son droit d'usage est, dans la plupart des cas, singulièrement restreint. Mais si restreinte que soit cette jouissance, elle met en contact direct le public avec les objets domaniaux, et c’est ce qui distingue très nettement ce système du précédent. Si l’on admet que l’affectation à un service public suffit pour constituer la domanialité, on doit considérer, parexemple, comme faisant partie du domaine, le mobilier des appartements privés d’un préfet ou les archives d’une administration, ce qui peut paraître excessif.
Examinons maintenant quelles sont les conséquences pratiques qu’on a tirées des principes de domanialité pour la protection des objets d'art mobiliers.
1! est bien certain tout d’abord que si l’on s’en tient au
système restrictif qui-exige pour qu'un bien soit doma-
nial, qu'il ne soit pas susceptible de propriété privée et qu'il constitue une portion du territoire français, on écarte par là même toute idée de domanialité mobilière. Un meuble est essentiellement susceptible d’appropriation ; en aucun cas 1l ne peut être considéré comme portion de territoire.
Le second système, au contraire, le système extensif qui exige la simple affectation à l'utilité publique permet d’envisager l’existence d’un domaine mobilier, quel que soit d’ailleurs le critérium que l’on adopte ; affectation à l'usage du public ou affectation à un service public.
La jurisprudence qui s’est placée au point de vue pratique de la protection de nos œuvres d’art s’est sans hésitation ralliée au second système, et a proclamé à maintes reprises l’existence d'un domaine public mobilier.
Si on laisse de côté l'arrêt de cassation du 10 août 1841 (1), relatif à un tableau du Louvre pour lequel l'inaliénabilité provenait de ce qu'il faisait partie du domaine de la Couronne dont l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité
sont proclamés par des lois spéciales (2), la première déci-
(2) Loi du 2 mars 1832 sur la dotation de la Couronne. S. 1822, II 190, art. 8. Les biens, meubles et immeubles de la Couronne sont inaliénables et imprescriptibles : ils ne peuvent être par conséquent, ni donnés, ni vendus, ni engagés, ni grevés d’hypothèques, néanmoins les objets inventoriés avec estimation aux termes de l'art. 6 pourront être aliénés moyennant remplacement. (Il s'agit
de meubles susceptibles de se détériorer). Sen. consult. du 12 décembre, 1852, art, 7.S. 1852, II, p. 186.
sion intéressante est un arrêt de la Cour de Paris, du 3 janvier 1846 (1).
Il s'agissait d’un autographe de Molière. Le roi avait attaché Molière et sa troupe à sa personne, moyennant une pension de 7.000 livres et la pièce en question était une quittance du célèbre comédien (2) qui faisait partie des collections de la bibliothèque nationale. Le possesseur de la pièce prétendait qu’il l’avait achetée de bonne foi et, qu'en admettant que l'origine de la possession fut illicite, elle remontait à plus de trois ans ; que, par suite, la prescription de l’art. 2279 lui était acquise. L'arrêt de la Cour de Paris décida, qu'en principe «les ouvrages, manuscrits, plans, autographes et autres objets précieux faisant partie de la bibliothèque royale sont inaliénables et imprescriptibles comme appartenant au domaine public. » Le motif est un peu bref; la cour indique bien
que le manuscrit fait partie du domaine public mais elle
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(2) En la présence des notaires soussignés J.-B. Poquelin de Molière, comédien de la troupe du roi, tant pour lui que pour les autres composants la dite troupe a confessé avoir reçu comptant de M. Nicolas Méligne, conseiller du roi et trésorier des menus plaisirs et affaires de la Chambre la somme de 144 livres, à lui ordonnancés pour leur nourriture pendant 2 jours qu'ils ont été en Saint-Germain en Laye par ordre de sa majesté pour y representier les comédies de l'Avare et de Tartuffe au Chateau neuf à raison de 6 livres chacun par jour au nombre de 12 acteurs et actrices. Dont quittance faite et passée à Paris, en l'étude, l’an 1669, le septième jour d’août, J.-B. Molière ».
affirme un fait juridique sans l’appuyer sur aucun texte et sur aucun principe.
Le 18 août 1851 (1), la Cour de Paris infirmant un jugement du tribunal civil de la Seine, admit également la revendication par la bibliothèque nationale d'un autographe de Montaigne ; mais l'arrêt se fonda simplement sur le droit de revendication qui appartient à tout propriétaire volé, la question de domanialité n’étant pas posée. l
Plusieurs années après, le 19 décembre 1873 (2) la Cour d'Appel de Lyon posait très nettement le principe de l'existence du domaine mobilier. Il s'agissait du tableau le martyre de saint Sébastien, d'Eugène Delacroix qui avait été envoyé le 27 septembre 1837 par le ministre de l'Intérieur à l’église de Nantua. Plus tard, la fabrique de Nantua ayant voulu l’aliéner, la commune s’y opposa ; l'arrêt décida qu'il s'agissait d'une donation faite par l'Etat avec « affectation à une destination publique » que de tels objets inaliénables par leur nature et leur destination ne pouvaient devenir aliénables à la suite de la donation à une église, parce que l'Etat ne pouvait conférer au donataire plus de pouvoir qu’il n'en avait lui-même. La Cour de Lyon déclare en outre, que l'Etat conserve, en pareil cas, un droit de nu-propriété sur l'objet, ce qui
paraît un peu excessif. Chaque année, en effet, l'Etat
achète des œuvres qu'il place dans des collections ou distribue à des communes ou à des églises. Il apparaît bien que ces cessions sont faites sans esprit de retour; au point de vue du résultat, du reste, il importe peu ; si l’objet est remis en pleine propriété à l'église et plus exactement à la commune propriétaire de l’église, le tableau ne fait que passer du domaine mobilier de l'Etat dans le domaine mobilier communal. Son inaliénabilité persiste à un autre titre et c’est tout.
C’est la thèse que nous retrouvons dans une affaire analogue soumise au tribunal de la Seine le 22 juin 1877. L'église paroissiale de Saint-Gervais et Saint-Protais, possédait depuis le xvu’ siècle des tapisseries représentant le martyre de ces deux saints, composées sur les dessins de Lesueur et de Philippe de Champaigne. Le conseil de fabrique, sans avoir sollicité aucune autorisation et malgré l'opposition du préfet de la Seine, avait décidé de les verdre. Le préfet fit pratiquer une saisie-revendication chez l'acheteur. Le tribunal, dans un jugement confirmé du reste, avec adoption des motifs par arrêt de la Cour (1) décida « que les tapisseries n'avaient passé de l'Etat à la ville que pour être affectées à la décoration de l’église, que d’ailleurs même conservées dans le trésor de la paroisse comme objets d'examen ou d'étude pour les visiteurs, elles font partie du domaine mobilier
communal. »
(1) Arrêt du 12 juillet 1879, D. 80.2.101.
Il importe peu, dès lors, au point de vue de l'inaliénabilité d’un objet mobilier que l'Etat conserve sur lui son droit de propriété ou qu’il le cède à une commune. Que l'on admette la théorie de Lyon ou celle de Paris, il continue à faire partie du domaine public et cela tant qu'il n'y a pas eu un retrait d'affectation.
Citons encore deux jugements du tribunal de la Seine : le premier du 22 décembre 1875 (1), et le second du 2 mai 1877 (2). Celui-ci décide même que des statues achetées par l'Etat à l'Exposition annuelle des Beaux-Arts ne peuvent être saisies, encore qu’elles soient demeurées quelque temps dans l'atelier de l'artiste, par un créancier de celui-ci ; celte décision est en contradiction avec la jurisprudence ordinaire qui exige une affectation précise à l'usage public.
L'arrêt le plus net en la matière est celui de la cour de Lyon au sujet du tombeau de Philippe Pot, grand sénéchal de Bourgogne. Cette œuvre d’art, à la suite de la sécularisation de l'abbaye de Citeaux, était devenue propriété de l'Etat ; elle avait passé ensuite entre les mains d'un particulier. La cour décida que la revendication n’était pas possible parce que l’objet n’avait pas été affecté à l'usage du public. C'était, on le voit, reconnaître non seulement l'existence d’un domaine public mobilier, mais
dégager aussi pour la première fois les caractères consti-
(1) Bibl. Ec. des chartes t. xxxvI1, 1876, p. 99. (2) Le Droit, 25 mai 1877. 4
tutifs précis de la domanialité en déclarant qu'ils faisaient défaut dans l'espèce (1).
Il nous reste à examiner le procès le plus caractéristique sur cette question, celui des miniatures de la ville de Mäcon, pour lesquelles est intervenu un arrêt de la Cour de cassation reconnaissant formellement l'existence d’un domaine public mobilier. Toute cette affaire a été très longuement et très savamment étudiée par M. le professeur Saleilles (2).
La bibliothèque municipale de Mâcon possédait un manuscrit orné de miniatures, la Cité de Dieu de Saint-Augustin. Ces miniatures avaient été arrachées à l'ouvrage et cédées à un marchand d’antiquités de Mâcon qui les avait acquises de très bonne foi et les revendit à la ville de Lyon. La ville de Mâcon désirant rentrer en possession de ces miniatures, la procédure normale eût été de les revendiquer entre les mains de la ville de Lyon. Mais il fallait porter le différend devant les tribunaux de cette ville et les maconnais préféraient s'adresser à leur propre tribunal.
Au lieu, donc, d’assigner directement la ville de Lyon en revendication, on mit en cause le marchand d’antiquités, un sieur Bonnin, en pratiquant à son encontre une saisie-arrêt entre les mains de la ville de Lyon et en
citant celle cien validité devant le tribunal de Mâcon,
(1) Dijon, 3 mars 1887. D. 87. 2. 253. Ct. Weiss. Philippe Pot. (2) Revue bourguignonne de l’enseignement supérieur, 1891 no 3 1893 n° 2.
tribunal du saisi Bonnin. Les juges de Mâcon (1) admirent la théorie des demandeurs ; mais ce système de procédure un peu trop ingénieux fut cassé par la Cour d'Appel de Dijon qui exigea une instance directe vis-à-vis du possesseur actuel (2).
C’est la première phase du procès. Si le jugement de Mâcon était des plus contestables en ce qui touche la procédure, il a, par contre, posé au point de vue de la domanialité mobilière des principes fort intéressants. Deux questions de droit étaient à résoudre. En premier lieu la question du caractère domanial des objets revendiqués ; en second lieu, le procès étant postérieur à la loi de 1887, la question de savoir si cette loi ne permettait pas, par une disposition particulière qu'elle a édictée pour les objets d’art appartenant aux établissements publics la revendication malgré la domanialité. Ce second point fait partie de l’étude même de la loi et sera étudié en même temps qu’elle. En ce qui concerne la domanialité mobilière, le jugement de Mâcon confirmait la jurisprudence antérieure en affirmant son existence et en autorisant la revendication perpétuelle des objets soustraits.
La ville de Mâcon ayant succombé devant la cour de Dijon, porta son action devant le tribunal de Lyon qui décida que l'existence d’un domaine publie mobilier était douteuse et qu'en tout cas, la loi de 1887 ayant un eftet
(1) 18 juin 1890, S. 95. 2. 185 et la note.
(2) Dijon, 5 février 1891.
rétroactif, empêchait par la disposition spéciale visée plus haut la revendication des miniatures volées (1).
En appel, la cour de Lyon (2) revenait à la jurisprudence antérieure et décidait, au contraire, qu'il existait un domaine public mobilier, que les miniatures pouvaient donc être perpétuellement revendiquées et que la loi de 1887 n'avait en rien modifié cet état de choses.
C'est la seconde phase de celte affaire ; la ville de Mâcon et avec elle le principe même de la protection artistique triomphaient complètement.
L'arrêt de la cour de Lyon fut soumis à la Cour de cassation et celle-ci, consultée pour la première fois sur la question du domaine public mobilier, confirmait entièrement l'arrêt-en affirmant l'existence de ce domaine (3).
L'importance de cette décision est capitale. Rendue par la chambre des requêtes elle est très brièvement motivée ; mais si brefs que soient ses motifs, elle vient directement corroborer l'arrêt très explicite de la cour de Lyon et donne à la théorie de la domanialité des meubles la consécration définitive de la cour suprême.
La chambre des requêtes tranchait aussi dans le sens du même arrêt la question relative à l'application de la loi de 1887 et nous verrons, en étudiant cette loi, l'importance au point de vue de la protection, du maintien de
(4) Trib. civ. de Lyon 21 janvier 1893. D. 94. 2. 163. (2) Lyon, 10 juillet 1894. S. 95. 2. 185; D. sous cassat. 97, 1. 257. (3) Req. 17 juin 1896, D. 97. 1.257; S. 96. 1. 448.
cette jurisprudence malgré les dispositions législatives nouvelles de 1887.
Les autres décisions intervenues depuis dans la matière sont toutes conformes à l’arrêt de 1896 (1).
Ainsi donc la jurisprudence admet actuellement que, malgré les lacunes législatives, on ne peut nier l'existence d’un domaine public mobilier, que l'article 538 du Code civil n'est pas limitatif et doit être entendu dans un sens très large, qu'il ne peut y avoir quelques doutes que sur certaines caractéristiques de ce domaine.
D'ailleurs ces hésitations mêmes tendent à se dissiper, les arrêts les plus importants, ceux qui sont les plus fortement motivés, se rattachent au système doctrinal de l’affectation directe, immédiate à l’usage du public. C’est dans ce sens que la cour de Dijon s'étant prononcée lors de la fameuse affaire du tombeau de Philippe Pot. Ce sont ces principes qu'ont également proclamé la cour de Lyon et la Cour de cassation dans l'affaire des miniatures de la ville de Mâcon.
LA x +
Le principe juridique de la domanialité a été avant la loi de 1887, le meilleur instrument de protection en France des objets d'art mobilier, mais il n’était pas le seul.
La tutelle administrative avait créé tout un système d'autorisation préalable pour l’aliénation des objets pré-
(1) Lyon, 10 juillet 1894, S. 95.2.185 ; Nancy, 16 mai 1895, D. 96,
2.411 ; Trib. Gap, 30 octobre 1895, D. 97.2.54; Trib. Civ., Lyon. 25 janvier 1899, D. 1899.2.230. ;
cieux ayant un intérêt historique ou artistique; et dans certains cas, ces nécessités d'autorisation ou même des prohibitions absolues d’aliénation ont pu sauvegarder des parcelles de notre domaine artistique ou éviter de fàcheuses cessions d’œuvres intéressant notre patrimoine historique. L’ordonnance du 22 février 1839, par exemple, décide que toute aliénation par les villes de livres, manuscrils, chartes, diplômes, médailles ; contenus en leur bibliothèque est et demeure interdite ; et les échanges ne pourront avoir lieu que sous l’autorité des maires, avec approbation du ministre.
C’est surtout en matière d'objets affectés au Culte que la tutelle administrative a pu avoir toute son efficacité. A la suite des lois des 2 et 4 novembre 1789, qui avaient mis « tous les biens ecclésiastiques, meubles et immeubles à la disposition de la nation », le décret du 2 prairial an IX avait transféré la propriété des églises aux communes. La jurisprudence par une interprétation très large de ce décret déclarait que les objets de valeur artistique contenus dans ces églises étaient également la propriété de Ia commune. Il est évident qu'il ne pouvait s'agir des objets de minime importance nécessaires à l’exercice journalier du culte ; ceux-là demeuraient la propriété de la fabrique.On considérait comme dépendances directes de l'église ceux qui présentaient une importance considérable, ceux qui étaient de véritables objets d'art, et qui eussent été dignes de figurer dans un musée.
Rentrés dans le domaine communal, grâce à la juris- Marguery 7
prudence, leur sort dépendait désormais de l’administration tutrice des communes, et cette tutelle n'eut que trop d’occasions de s'exercer.
C’est que, si beaucoup d'ecclésiastiques ont été de précieux auxiliaires dans la protection de nos monuments, tous n’avaient malheureusement pas le goût sûr et l’'éducation artistique suffisante pour faire œuvre utile; beaucoup de fabriques pauvres étaient tentées d'échanger soit à vil prix, soit pour des objets sans valeur de fabrication moderne, les trésors quelquefois inestimables que possédait leur église. L'opinion de l'abbé Affre, devenu plus tard archevêque de Paris, témoigne du mépris du pouvoir administratif tout autant que d’une ignorance artistique navrante : «il n'existe, dit-il, aucune disposition législative qui oblige les fabriques à solliciter l'autorisation du roi ou du préfet pour opérer la vente ou l'échange des meubles appartenant à la fabrique ; l’usage généralement reçu pour ceux qui sont d'un goût suranné, tels que les vieux calices, les vieilles armoiries elc., est de les vendre et de les ‘faire remplacer par d’autres d’un goût plus moderne, sans autre formalité que le consentement de la fabrique (1) ».
Heureusement pour les œuvres d'art et contrairement à ce que prétendait l'abbé Affre, les vieux calices et les
vieilles armoiries d’un goût suranné étaient considérés
(1) Traite de l'administralion temporelle des paroisses, éd, 1839, p- 300, in Rousse, Plaidoyers, t. 1, p. 296.
comme propriété municipale et l'autorisation préfectorale pouvait mettre un frein salutaire aux dilapidations.
On ne saurait, toutefois, assimiler la protection résultant des mesures administratives à celle qui tient au caractère domanial, car l'étendue de leur action différait sensiblement. Les objets faisant partie du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles ; l'Etat ou l’établissement public qui en a été dépossédé peut les revendiquer perpétuellement. Les prohibitions administratives n'ont pas ce caractère ; elles défendent d'aliéner, mais si l'objet est vendu, si la commune ou l’établissement publie a passé outre à la défense, quelles seront les sanctions ? La nuilité de la vente”? Elle ne sera pas toujours possible ; en tous cas, la prescription pourra s'accomplir entre les mains du possesseur de bonne foi.
Mais l’un et l’autre moyen de protection étaient d’ailleurs insuffisants. L'affaire du tombeau üe Philippe Pot en est la preuve, puisque dans son arrêt la Cour de Dijon, tout en ne contestant pas l'existence du domaine artistique mobilier, indiquait, qu’en l'espèce, il n’y avait pas d’affectation à l'usage du public et que, par conséquent, cette œuvre magnifique du Moyen Age ne pouvait être revendiquée au titre domanial. Aussi M. Antonin Proust pouvait-il dire à la Chambre dans l'exposé des motifs du projet de loi qui est devenu la loi de 1887 : « Il résulte de ce qui précède que l'Etat n'a que des moyens d'action très limités et tout à fait insuffisants pour protéger les monu-
ments et les objets d'art dont la conservation intéresse le
pays tout entier ; qu’il ne peut imposer à cet effet son intervention aux départements, aux communes, aux fabriques, et autres établissements publics et qu'il est réduit souvent à voir détruire ou à laisser disparaître beaucoup de ces monuments et de ces objets sans pouvoir rien
faire pour les défendre (1). »
SECTION Il
Les objets mobiliers appartenant à l’Efat ou aux établissements publics depuis 1887.
La loi du 30 mars 1887 a élabli en France les principes de la protection des objets d'art mobiliers. Elle marque à cet égard pour la période antérieure un progrès considérable ; mais si elle met fin à bien desincertitudes, elle demeure fort en arrière de plusieurs législations étrangères et notamment de la législation italienne, car elle ne contient aucune disposition sur les meubles de propriété privée. Les rapporteurs de la loi avaient proclamé bien haut qu'il ne pouvait être question de classement pour les objets appartenant aux particuliers. M. Pariset, dans son ouvrage sur les monuments historiques, a déclaré que « vis-à-vis des particuliers cette mesure est inadmissible » (2).
Nous verrons plus loin ce qu'il faut penser de l'intran-
(1) J. Off, Doct. parl., février 1882 Ann. 305. (2) Page 81.
sigeance de ces opinions, en étudiant les mesures prises par les autres nations et même par la France dans une loi postérieure. Pour le moment il nous faut uniquement examiner le premier pas fait dans les idées de protection, les mesures prises par la loi de 1887 pour les objets mobiliers appartenant à l'Etat ou aux établissements publics.
«I sera fait, dit l’art. 8 de la loi, par les soins du ministre de l’Instruction publique et des beaux-arts, un classement des objets mobiliers appartenant à l'Etat, aux départements, aux Communes, aux fabriques et autres établissements publics, dont la conservation présente au point de vue de l'art un intérêt national. »
Une première objection se présente. La loi parle d’établissements publics et ne fait pas mention des établissements d'utilité publique. Faut-il admettre que le terme établissement public est un terme générique qui comprend les uns et les autres, ou bien faut-il jdécider que les seconds n’ont pas été compris dans la loi et doivent être assimilés aux particuliers, dans ce cas, ils ne pourraient être l'objet. du moins sous l’empire de la loi de 1887, d'aucune mesure de protection.
Il existe entre ces deux sortes d’établissements, en tant que personnes morales, des différences fondamentales qui ont été très nettement déterminées à diverses reprises par la jurisprudence (1). Les établissements publics sont constitués pour la gestion de certains services publics ; ils se
(1) Cf. notamment 28 octobre 1885, S. 86, 1.436. D. 85. I. 397. 1er décembre 1886, S. 87. 1.105. D. 86. 1.183.
rattachent étroitement à l'Etat, aux départements, aux communes ; les établissements d'utilité publique sont, au contraire des entreprises particulières qui ont été investies de la personnalité civile en vue de recueillir les sommes nécessaires à leur fonctionnement. Ils n’ont, comme lien avec l'Etat que leur reconnaissance officielle par les pouvoirs publics et la surveillance exercée sur eux. Encore cette surveillance ne va-t-elle pas jusqu'à les empêcher d’aliéner et d’effectuer toutes sortes d'actes d'administration sans le contrôle imposé aux établissement publics proprement dits. La différence de principe est trop grande entre ces deux sortes d’établissements pour qu'il soit possible de les englober sous la même dénomination ; les établissements d'utilité publique doivent être assimilés à des particuliers ; la loi de 1887 n’a pas autorisé le classement de leurs objets d'art. M. Pariset a cependant soutenu la thèse contraire (1), en se basant notamment sur l’art. 16 de la loi relative à l'Algérie qui parle des immeubles concédés à des établissements publics ou à des particuliers. Mais il ne paraît pas que ce texte ait la portée qu’on veut lui donner. Il ne faut pas oublier que le projet de loi a été soumis au conseil d'Etat et que jamais les juristes de cette assemblée n'auraient commis la confusion juridique de comprendre dans une même dénomination deux sortes de personnes morales essentiellement différentes. Nous n'’hésitons pas à conclure,avecM. Ducrocq,quela loi de 1887 n’a nullement confondu ces deux catégories d'établissement.
(1) Page 65 et suiv.
Quels objets la loi a-t-elle entendu par l’art. 8 soumettre à l'obligation du classement ? Les objets mobiliers appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes, aux fabriques et autres établissements publics dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt national. La loi n’a voulu établir aucune distinction entre les collections publiques et les objets d’art isolés ; mais il faut que ces objets soient d’un certain prix. Les législateurs de 1887 n’ont pas voulu s'occuper du classement des meubles de propriété privée, etils n’ont décidé le classement des meubles de propriété publique qu'avec une certaine répugnance. Il résulte des travaux préparatoires qu'ilfaut, pour justifier l'inscription sur la liste d’un objet d’art, qu’il ait une valeur assez considérable et que sa mise hors du commerce se justifie par un intérêt en quelque sorte supérieur : « le projet ne s'applique qu’à un petit nombre d'objets assez importants pour que leur conservation soit d'intérêt national et non pas, à fous ceux qui peuvent intéresser la science, l’histoire ou l'archéologie. Il n’y a qu'un intérêt très supérieur qui puisse autoriser des mesures de conservation (1) ».
Cet intérêt supérieur importe surtout lorsqu'il s’agit de classer des objets isolés. Pour les collections, on aura souvent à classer des objets de minime importance, car ici c’est le fait même de la réunion d'objets d’une même
époque, d’une même école qui en fait l'intérêt artistique
(1) Courcelle Seneuil. Rapport au Conseil d'Etat.
ou historique. Une monnaie antique, par exemple, est parfois presque sans valeur mais une collection de monnaies savamment établie peut constituer un trésor inestimable.
L'art. 8 indique que l'intérêt requis doit être un intérêt national au point de vue de l'histoire ou de Part.
On a longuement discuté, au moment de la promulgation de la loi, sur la conjection ou qui, dans l'article 16 du . décret d'administration publique pour l'application de la loi, et dans l’art. 1 du décret organisant la commission des monuments historiques, se trouve remplacée par la conjonction ef. Avec cette conjection ef, il faudrait les deux intérêts réunis, historique et artistique, pour permettre le classement ; avec la conjonction ou, un seul intérêt suffit. Il est admis actuellement sans difficulté que cette dernière solution est la vraie. C’est par erreur que dans les règlements et décrets le mot et a été substitué au mot ou; cela ressort très nettement de la discussion au Conseil d'Etat et de tous les rapports faits au Parlement.
Une fois déterminées les qualités requises pour qu'un objet ou une collection soit porté sur la liste de classement, il faut examiner par qui et comment ce classement sera opéré.
Tout classement, qu'il s'agisse d'un immeuble ou d’un meuble peut théoriquement être opéré de deux façons, soit sur la demande du propriétaire de l'immeuble ou de l'objet, soit d'office. Le classement d'office est une me-
sure rigoureuse, opérée sans le concours de l'intéressé, propriétaire ou détenteur de la chose ; le classement demandé par le propriétaire est, au contraire, un véritable accord intervenu du consentement des deux parties en cause et ne présente aucun des inconvénients du classement d'office.
Pour les immeubles appartenant à l'Etat ou aux établissements publics, le classement peut être fait, soit sur la demande des intéressés, soit d'office. Pour les immeubles des particuliers, le législateur, retenu par des considérations de respect pour la propriété privée, n’a pas voulu qu’il fut question de classement d'office ; les immeubles ne peuvent être compris sur les listes dressées par le ministère, que sur la demande de leur propriétaire et de leur consentement exprès.
Nous savons, que pour les meubles appartenant aux particuliers, la question ne se pose pas; la loi n'ayant prévu, en aucun cas leur classement. Pour les meubles de l'Etat et des établissements publics, le législateur à adopté la même solution que pour les immeubles, c’est-à-dire à la fois la possibilité du classement d'office et du classement volontaire. C’est l’art. 17 du règlement d'administration publique du 8 janvier 1889, qui précise les diverses manières dont ces objets peuvent être classés : «le classement des objets mobiliers prescrit par l'art. 8 de la loi est fait par le ministre de l’Instruction publique ou des Beaux-Arts soit d'office, soit sur la demande du mi-
nistre dans les attributions duquel est placé le service
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auxquels ces objets sont affectés, soit sur celles des représentants légaux de l’établissement propriétaire ».
Pour les objets mobiliers appartenant à l'Etat, lorsque le classement est volontaire, il est effectué sur la demande du ministre dans les services duquel se trouve l'objet ; s'il s’agit d'un établissement public, il est fait sur la demande de l'établissement propriétaire. Le classement est définitif par l'acceptation du ministre des Beaux- Arts ; il semble, en effet, qu’il n’y ait un recours possible qu'au cas où le classement est prononcé d'office, c’est-àdire sans l’assentiment des personnes intéressées.
L'art. 9 de la loi ne prévoit ce recours contre la décision du ministre des Beaux-Arts portant une œuvre d'art sur la liste des objets classés : « le classement deviendra définitif si le département, les communes, les fabriques et autres établissements publics n'ont pas réclamé dans le délai de six mois, à dater de la notification qui leur en sera faite. En cas de réclamation, il sera statué par décret en la forme des règlements d'administration publique ».
Ce délai de 6 mois n’a pas le même point de départ dans tous les cas. Pour les établissements publics, la notification doit être faite à leurs représentants légaux ; s’il s’agit des départements ou des communes, il faut que la question puisse être examinée dans les sessions tenues par les conseils municipaux ou généraux à certaines périodes de l’année. Dès lors, «le délai de six mois, dit l'art. 18 du règlement d’administration, dans lequel la réclamation peut être faite, ne coùrt que du dernier jour de
la session ordinaire ou extraordinaire, dans Jaquelle cette notification aura été portée à la connaissance du conseil général ou municipal. »
Enfin, les établissements publics ne sont pas, seuls à pouvoir protester contre le classement qu'on veut leur imposer d'office. Ils ont un tuteur naturel, c’est le ministre dans les attributions duquel ils sont placés; s’ils ne réclament pas eux-mêmes, le ministre, conformément à l'art. 19 du règlement, a le droit de réclamer en leur lieu et place. Dans l’un et l’autre cas, il est statué par un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, c'est-à-dire par un acte émanant du Président de la République, le Conseil d'Etat entendu.
Dans la première discussion au Sénat, au lieu de conserver sur ce point le texte de la Chambre, on avait remplacé le décret d'administration par une décision du Conseil d'Etat statuant au Contentieux. Le rapporteur fit observer que « le contentieux du Conseil d'Etat ne peut intervenir que lorsqu'il y a contrat et qu'il s’est produit des difficultés sur l'interprétation de ce contrat ». Le contrat ne peut exister que pour les immeubles appartenant aux particuliers qui en ont demandé le classement. Le classement par le ministre de l'Instruction publique des meubles, est un acte administratif; le recours doit être le même que pour les immeubles classés dans les mêmes conditions. En seconde lecture, le Sénat ne fit aucune difficulté pour rétablir le texte primitif de la Chambre.
Le droit de réclamation à l’encontre du classement par le ministre avait été très vivement discuté par le Conseil d'Etat lors de la discussion du projet à la suite du rapport Courcelle Seneuil. On avait fait remarquer que c'était l'Etat qui était, à proprement parler, le propriétaire des objets possédés par les établissements publics et que ces objets ne pouvaient être aliénés sans son autorisation. On estimait surtout que le recours contre le classement dénotait chez l'appelant une tendance à vouloir trafiquer des objets qui lui étaient confiés.
Lors de la seconde discussion au Sénat, par contre, M. Lacombe, protesta contre le classement qui rendait illusoire la propriété des établissements publics. Cet honorable sénateur fit remarquer que s’il importait, au point de vue de l'intérêt public, que des objets d'art de valeur fussent protégés par des mesures de conservation, il pouvait convenir à la personne morale qui possédait cet objet, d'en réaliser la valeur en argent et par là de se procurer les ressources nécessaires à des besoins urgents. M. Lacombe proposait que dans ce cas, l'Etat qui voulait contraindre l'établissement au classement fut tenu, si celui-ci avait besoin de vendre, soil de permettre l’aliénation aux enchères, soit d'acheter lui-même l’objet pour son compte (1).
Il y a quelque chose d’analogue dans la loi italienne en ce qui concerne les objets classés, mais les objets classés appartenant aux simples particuliers; ceux-ci sont obligés de dénoncer l'aliénation à l'Etat, et l'Etat ne
(1) Journal Officiel. Séance du 1°" juin 1886, p. 735.
peut s’opposer à la vente qu'en achetant l’objet lui-même. Mais la situation n’est pas identique; un établissement public n’est pas un particulier, il est sous la tutelle de l'Etat ; nul mieux que l'Etat ne peut se préoccuper des besoins de cet établissement ; il ne saurait être question d’atteintes à la propriété privée ; il s’agit simplement de mesures de protection pour des objets qui sont déjà plus ou moins propriété publique. Et d’ailleurs, comme le faisait remarquer le rapporteur, il n’y a pas de raison, si le pourvoi est sérieux, pour que le Conseil d'Etat ne l'admette pas. Sans doute, le ministre des Beaux-Arts ne connaît pas toujours exactement les ressources d’un établissement public qui ne fait pas partie de ses services ; mais la loi a prévu, avec le recours de la personne morale qui se prétend lésée, celui du ministre dont elle dépend ; en outre, la commission des monuments historiques doit donner son avis. Il est difficile, dans de pareilles conditions, que les désirs légitimes ou les nécessités budgétaires d’un département ou d’une commune soient méconnus. Si l’on avait admis, par contre, l'amendement de M. Lacombe, on aurait vu tous les jours tel ou tel établissement public mettre à l'Etat le marché en mains et l’obliger à acheter quelque objet de valeur pour en faire argent ; et cela sans remords, car l'œuvre d'art restait dans le domaine public, et l'établissement, en en touchant la valeur, avait l'espoir que l'Etat l’en constituerait dépositaire. Il y avait là un sé-
rieux écueil et c’est avec raison que le Sénat a repoussé
cette adjonction. Le système définitivement adopté constitue donc un juste milieu entre le système trop absolu qui a failli prévaloir au Conseil d'Etat, le classement d'office et sans recours, et le système par trop libéral de M. Lacombe quieût donné aux établissements publics des armes susceptibles de paralyser les intentions du législateur. Un délai de six mois est imparti aux établissements publics pour réclamer contre le classement. Quelle sera la situation des objets mobiliers pendant ce délai? Au point de vue des effets juridiques ce classement provisoire produira-t-il les mêmes effets que le classement définitif? Nous pensons qu'il faut répondre par l’affirmative; pour les immeubles un texte précis, l’art. 12 du règlement, porte qu'ils ne pourront, s'ils sont l’objet d’une proposition de classement en cours, être détruits, restaurés ou réparés sans l’autorisation du ministre. Pour les meubles il n'existe aucune disposition analogue ; mais il est impossible d'adopter une autre solution. Permettre une aliénation pendant la période provisoire de classement, ce serait donner indirectement au réclamant le moyen de se soustraire à toute espèce de mesures administratives. Il faut décider, sans hésitation, que les effets de ce classement provisoire, sont les mêmes que ceux du classement définitif. Si le décret maintient la décision du ministre des Beaux-Arts, ces effets partent du jour de cette décision ; si au contraire, le décret annule la décision, les objets seront censés n'avoir jamais été l’objet
\ d'aucun classement.
Une question délicate est celle de savoir si un recours est possible contre le classement d'office pour les objets appartenant à l'Etat. Si l’objet classé par le ministre de l’Instruction publique était déjà dans son service, pas de difficultés possibles ; la décision qu'il prend ne saurait être attaquée par personne. Mais si le ministre, dans le service duquel se trouve l’objet est, par exemple, le ministre de la Guerre ou de la Marine, pourra:t-il s'opposer au classement décidé par son collègue? Si l'on s'en tient au texte de la loi; il'semble que-non. L’art. 8, qui permet le classement, est relatif aussi bien aux objets appartenant à l'Etat qu’à ceux appartenant aux établissements publics. L'art. 9, qui lui faitsuite, prévoit le recours contre le classement d'office et dit qu'il deviendra définitif « si les départements, lés communes, les fabriques, etc., n'ont pas réclamé dans le délai de 6 mois à dater de ladjudication. » Il n’est pas question de l'Etat et nous ne voyons pas, en fait, étant donné le caractère de ces objets, dans quel but le ministre intéressé pourrait réclamer. Quand il s'agit d’un établissement public, on se trouve en présence d'une personne morale dont le budget est parfois restreint, qui peut se trouver dans la nécessité d'aliéner pour subvenir à des dépenses urgentes. Pour l'Etat, la situation n’est plus la même; le ministre de la Guerre ou de la Marine ne compte pas, pour équilibrer son budget sur le produit de la vente de tel ou tel objet qui se trouve dans ses collections.
On a voulu tirer argument pour démontrer la possibi-
lité de ce recours du fait que l’art. 19 du règlement se montre très large, en autorisant, pour les établissements publics, le ministre dont ils dépendent, à exercer le recours aux lieu et place de ces établissements. Mais dans ce cas le ministre intervient comme tuteur, comme protecteur d’un incapable auquel il se substitue, si cet incapable n’a pas une juste notion de ses intérêts.
L’argument tiré du fait de la notification du classement au ministre intéressé n’est pas plus décisif. Notification et droit de recours sont deux choses distinctes. Lorsque le ministre des Beaux-Arts décide le classement d’un objet, il doit aviser l'intéressé : si c'est une personne morale, son représentant légal, si c’est l'Etat le ministre dont l'objet dépend. On ne concevrait pas qu'une mesure aussi grave que le classement d’un objet ne fût pas porté à la connaissance de celui qui en a la garde. Mais le fait que le ministre a reçu notification du classement de cet objet n’implique nullement pour lui le droit de réclamer à son encontre. Il lui en est donné simplement connaissance pour qu'il puisse veiller désormais à ce que les prescriptions de la loi concernant sa situation nouvelle soient observées.
Le premier paragraphe de l'art. 9 prévoit l'opposition que la personne morale propriétaire peut faire au clas-
sement. Le second paragraphe indique comment pourra
s’opérer le déclassement de l’objet classé : «le déclassement, s’il y a lieu, sera prononcé par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. En cas de contestation, il sera statué, comme il vient d'être dit ci-dessus », c'est-à-dire par un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique. Donc, si un désaccord survient, pas la moindre difficulté ; il est statué, comme en matière de classement, par un décret rendu après consultation du Conseil d'Etat. Mais un doute subsiste sur la façon dont pourront naître les différends à trancher. La loi dit que le ministre prononcera le déclassement ; il est certain que si la personne morale à qui appartient l’objet s'oppose à ce déclassement et désire le maintien de l’objet sur la liste des objets classés, on aura recours au décret prévu par la loi. Mais pourra-t-il y avoir recours dans l'hypothèse inverse ? L'établissement public, propriétaire, aura-t-il le droit de demander le déclassement, et au cas où le ministre s’y opposerait de faire appel? Tout d’abord la négative paraît s'imposer. La loi donne six mois à la personne morale propriétaire pour s'opposer au classement ; elle ne fixe aucun délai pour demander le déclassement. Ne serait-ce pas fournir à l'intéressé le moyen de prolonger indéfinimentle délai que le législateur lui a imparti pour faire valoir ses moyens d'opposition à la mise hors du commerce de l’œuvre d'art en sa possession ? L'établissement public a laissé passer ce délai, qu'à cela ne tienne ! Il réclame le déclassement de l’objet, et s'il l'obtient, le même résultat est atteint.
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Nous pensons, au contraire, que,bien que la loi ne lait pas expressément spécifié, l'établissement public propriétaire peut réclamer le déclassement de l’objet qui lui appartient. Seulement il ne peut réciamer ce déclassement par les mêmes motifs qu’il aurait invoqués pour s'opposer au classement. Le classement opéré, l'établissement avait six mois pour faire valoir ses objections; s’ilne le fait pas dans ce délai, il est forclos. Si plus tard il veut demander le déclassement, il le pourra évidemment ; mais il lui faudra argüer de faits nouveaux pour servir de base à la décision nouvelle. Il se peut, en effet, que objet ait été détérioré, que des fouilles aient fait découvrir des objets semblables, enlevant à l’ancien sa rareté et sa valeur. Il se peut enfin que l’objet, cru authentique, soit reconnu faux, comme la tiare de Saitapharnés et récemment le chef de Saint-Martin vendu en Belgique.
Dans tous ces cas, il serait illogique de refuser à l’établissement le droit de demander au ministre le déclassement.
Enfin, le dernier paragraphe de l’art. 9 indique qu'un exemplaire de la liste des objets classés, sera déposé au ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et à la préfecture de chaque département où le public pourra en prendre connaissance sans déplacement. Cette publicité ne nous paraît pas suffisante ; il y a un intérêt considérable à propager la connaissance des objets classés, et en mullipliant l'affichage de ces listes dans les mairies, les musées, les bibliothèques, on permettrait au public et
aux amateurs d'art de les con$ulter plus aisément.
Ce classement est d’ailleurs œuvre de longue haleine, Avant la loi de 1887, l'administration avait entrepris un
inventaire de nos richesses mobilières; mais cet inventaire des richesses d’art de la France ne pouvait tenir lieu de la liste de classement prévue par la loi. Dés la promulgation de la loi, le ministère s'était préoccupé d'assurer provisoirement la protection des objets à classer avant l'établissement définitif de leur nomenclature : « En attendant, disait une circulaire aux Préfets de M. Kaempfen directeur des Beaux-Arts, que la liste de classément de ces objets mobiliers qui est actuellement en voie d’élaboration soit dressée, il importe de prévenir la dispersion des objels eux-mêmes. Je vous prie de me prêter votre concours dans cette circonstance, en me signalant toutes demandes qui vous seraient adressées, en vue d’obtenir l'autorisation de vendre ou aliéner des objets mobiliers appartenant aux communes, aux fabriques ou établissements quelconques sur lesquels s’exerce la tutelle administrative ».
Mais cette circulaire ne pouvait avoir aucun effet juridique ; elle ne pouvait faire que les objets non encore résulièrement classés jouissent de la protection de la loi de 1887. Il est indiscutable que tant que la décision du ministre n’est pas intervenue pour un objet déterminé cet objet ne tombe pas sous l'application de la loi.
On s’est efforcé d'opérer ce classement le plus rapidement possible ; mais par sa nature même cette liste ne sera jamais achevée.
La discussion à la Chambre des députés de la loi de séparation des églises et de l'Etat nous éclaire sur l'œuvre accomplie de 1887 à 1905. M. Aynard, ayant fait remarquer que depuis dix-huit ans les ministres de l'Instruction publique qui s'étaient succédés n'avaient pas procédé à de bien nombreux classements, le ministre d'alors répliqua qu'il existait à cette époque environ cinq mille objets classés et qu'on prenait presque tous les jours de nouveaux arrêtés de classement. Il ajoutait que malheureusement l'administration ne pouvait agir aussi vite qu’elle l'aurait souhaité : « d’abord il faut se rendre sur place, vérifier la valeur des objets, examiner leur caractère. Ces constatations sont confiées à un personnel dont l'effectif est très insuffisant; elles entraînent des déplacements et des dépenses. Or, le crédit dont dispose l'administration des beaux-arts est extrémement faible. D'un autre côté,le ministre ne saurait procéder au classement que sur l'avis de la commission. Il y a des formalités à accomplir qui rendent nécessairement un peu long le classement nouveau (1). »
La situation spéciale créée par la loi de séparation pour les objets d'art renfermés dans les églises exigeait que l’on pritimmédiatement des dispositions pour leur classement. A cet efle! l'art. 16 de la loi prévoit un classement global provisoire : « les objets mobiliers ou les immeubles par
destination mentionnés à l'art. 13 dit cet article, quin'au-
(1) Deuxième séance du 14 juin 1905. Jour. Off. du 15 juin 1905.
raient pas encore été inscrits sur la liste de classement dressée en vertu de la loi du 30 mars 1887 sont par l’effet de la présente loi ajoutés à la dite liste. Il sera procédé par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Arts dans le délai de 3-ans au classement définitif de ceux de ces objets dont la conservation présenterait au point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt suffisant. A l’expiration de ce délai, les autres objets seront déclassés de plein droit (1). »
La loi, qui prévoyait en outre la création d'associations cultuelles, décidait dans le deuxième paragraphe du même article. que ces associations seraient assimilées aux établissements publics et que leurs meubles pourraient être classés. On sait qu'aucune association cultuelle catholique n'a été créée; la portée de cette disposition se trouve ainsi singulièrement restreinte ; elle ne concerne queles associations protestantes ou israélites. :
Le mécanisme de l’art. 16 était fort simple. Etant donné que la loi de 1887 présentait des lenteurs dans son application, cet article prescrivait un classement universel immédiat et provisoire de tous les objets appartenant au Culte. Le classement global ainsi opéré, quoique provisoire, produit son effet. Nous ne sommes plus ici dans l'incertitude où nous laissait la loi de 1887. D'après cette
loi on ne peut attribuer d’effet qu'au classement définitif;
(1) L'art. 16 de la loi 1905 comprend un Ier paragraphe sur le classement des immeubles qui n’est que la répétition des disposition de la loi de 1887.
jusque là, les objets restent dans la situation précaire où se trouvaient tous les objets d'art dans la période antérieure. La loi de séparation fait un classement ferme, sous réserve de faire ultérieurement un triage et de classer définitivement les objets de valeur.
L'idée était excellente, mais son exécution a été pénible. On avait paru trouver excessif le délai de trois ans; il l'était si peu qu'on dut le renouveler pour une période égale dans la loi de finances de décembre 1908 et une
fois encore par une loi spéciale du 13 janvier 1912.
Les effets du classement varient suivant qu'il s'agit d'objets mobiliers appartenant à l'Etat ou à des établissements publics. Les premiers sont, aux termes de l’art. 10, inaliénables et imprescriptibles, tandis qu'aux termes de l’art. 11, « les objets classés appartenant aux départements, aux communes, aux fabriques, ou autres établissements publics ne pourront être restaurés, réparés, ni aliénés par vente, don, ou échange, qu'avec l'autorisation du ministre ». On s'est demandé quels avaient été les mobiles qui avaient poussé le législateur à établir cette distinction. La jurisprudence, en fait de domanialité, ne fait pas de différence au point de vue de l'inaliénabilité entre le domaine public de l'Etat et celui des départements et des communes. Il serhble que le législateur ne
se soit pas préoccupé de cette jurisprudence, il a simple-
ment jugé que pour l'Etat il n'y avait aucun danger à proclamer l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité de ces œuvres d'art, tandis que vis-à-vis des établissements publics il s'est senti retenu par le respect de ia propriété privée; il a pensé qu'il ne pouvait, dans une loi d’exception, créer pour ces objets une situation exorbitante, et que la nécessité de l'autorisation ministérielle serait un frein suffisant.
En ce qui concerne les objets appartenant à l'Etat, la situation est fort simple ; toutes les controverses au sujet de l'existence d’un domaine public mobilier disparaissent. Que ce soit à cause de leur caractère domanial ou en vertu de la loi de 1887, ces objets sont toujours inaliénables et imprescriptibles. On a cependant discuté le point théorique de savoir si le législateur a, par cet art. 10 entendu créer un domaine public mobilier. Les partisans de cette thèse s'appuient sur ce fait que le projet de 1878, art. 5 contenait à ce sujet, une disposition très explicite : « les objets d'art, les objets ayant un intérêt archéologique, les meubles historiques ou précieux, les collections artistiques, scientifiques et littéraires et généralement tous les objets mobiliers présentant les mêmes caractères n’appartenant pas à des particuliers, font partie du domaine public de l'Etat, des départements, des communes, fabriques et établissements publics. » Mais cette disposition fut abandonnée. Dans la rédaction définitive il n’est nullement indiqué que le classement sera consti-
tutif de domanialité. Bien au contraire, la loi a établi une
différence entre les meubles de l'Etat et ceux des établissements publics. Cela amèénerait à démontrer qu'il existe un domaine mobilier de l'Etat mais qu'iln’existe pas de domaine mobilier départemental ou communal : « Or, comme le dit M. Saleilles(1)je comprendrais que l’onrejetât d’une façon absolue toute idée de domanialité dans son application aux meubles ; mais du moment qu'on l'admet, il faut nécessairement l’accepter pour toutes les fractions du domaine public. » D'ailleurs même pour les meubles appartenant à l'Etat, si l'on admet que c’est le classement qui créé la domanialité, il faudra rejeter hors du domaine public, tout ce qui ne présente pas de caractère artistique. Or, jamais en matière immobilière, on ne soutiendra que le domaine public ne se compose que des monuments historiques. Il doit en être de même en matière mobilière. Le domaine public mobilier existe ou n'existe pas; mais s’il existe, il doit comprendre tout ce qui est affecté à l'usage du public avec ou sans caractère artistique. Il faut prendre la loi de 1887 pour ce qu'elle est, une loi de protection et de sauvegarde de nos richesses nationales, rédigée en dehors de toute idée de domanialité.
Si la situation des objets mobiliers classés appartenant à l'Etat est très nette, il n’en est pas de même des objets mobiliers appartenant aux départements et autres établis-
sements publics. La jurisprudence antérieure à la loi
(1) Revue Bourguignonne de l'enseignement, sup. 1891, T. I, N. 5, DAT
de 1887 avait déclaré qu'ils faisaient partie du domaine public et étaient, à ce titre, inaliénables et imprescriptibles. Or, l’art. 11 déclare qu’ils pourront être aliénés dans certaines conditions. Ilsemble, à première vue, quesi cet article s'applique aux mêmes objets, il a diminué pour eux les garanties dont ils jouissaient avant la loi. C’est la thèse qu'avait soutenue dans l'affaire des miniatures de Mâcon le tribunal de Lyon, qui se basait d’ailleurs sur ce fait que la jurisprudence admettant l'existence d’un domaine public mobilier n'avait jamais été fixée d'une façon absolue : « Attendu que cette jurisprudence qui a toujours été contestée et qui est contestable, ne s'appuyant sur aucun texte précis est désormais incompatible, du moins en ce qui concerne les livres et autres objets mobiliers, avec la loi du 30 mars 1887. » Le jugement décidait que ces objets étaient désormais inaliénables sous certaines conditions et le détenteur de bonne foi protégé par les art. 2279, et 2280 du Code civil. Cette décision partait de prémisses absolument fausses,puisque bien que la Cour de cassation ne se fût pas encore prononcée, toute la jurisprudence antérieure des cours d'appel n'avait cessé de reconnaître l'existence d’un domaine public mobilier. Il eût donc fallu admettre que cette loi votée dans le but de protéger nos collections nationales avait abouti à un résultat tout opposé et diminué les mesures antérieures de sauvegarde. Aussi la cour de Lyon, sur l'appel, adopta la thèse opposée et déclara que l'existence d’un
domaine artistique mobilier ne faisait aucun doute et que
la loi de protection n'avait rien changé aux principes de la domanialité : « considérant, disait l’arrêt, que le tribunal s’est mépris sur le caractère exact de la loi nouvelle, qu'elle est une loi de protection des choses du patrimoine de l'Etat, des communes et des établissements publics, présentant un intérêt historique ou artistique, abstraction faite de leur affectation, et non une loi de domania-. lité publique; que la protection dont se prévaut la ville de Mâcon a son fondement dans des règles étrangères à la limitation apportée au droit de propriété des objets présentant un intérêt historique ou artistique, objet exact de la loi de 1887 ; qu'après comme avant cette loi, ces règles demeurent vivantes et incontestées ; que cela est si vrai, que le rapporteur au Sénat de la loi de 1887 à pris soin de s’en expliquer publiquement dans son rapport où il est dit: La jurisprudence créée par la cour de Paris, (carrière de Saint-Denis) et par la cour de Lyon (affaire de Nantua) n'est pas touchée. Qu'il est donc certain que la jurisprudence antérieure n'a été ni interprêlée, ni abrogée, comme le prétend à tort le tribunal. »
L'arrêt de la chambre des requêtes a également tranché définitivement cetie controverse dans le même sens.
Ainsi la domanialité résulte de la nature même de la chose ou bien de sa destination, de son affectation à l'usage de l'ensemble des citoyens. Le législateur ne pouvait admettre qu'une chose devint domaniale par décision
du pouvoir administratit; cette décision ne pouvant chan-
ger la nature ni l'affectation de l'objet ; elle demeure une simple mesure constatant son caractère artistique ou historique. La loi qui a institué le classement n’a donc pas modifié ou confirmé d'une façon quelconque les principes de la domanialité ; et cela est si vrai que la phrase du projet déclarant que les objets d'art faisaient partie du domaine public a disparu du texte définitif.
Mais si la protection résultant de l'affectation à l’usage du public et de l’inaliénabilité qui en est la conséquence, subsiste même pour les meubles appartenant aux établissements publics, quelle est pour ces meubles l'utilité de l'art. 2 de la loi qui édicte une mesure de protection bien moins sûre? Dans quel but la loi a-t-elle déclaré que les objets classés de cette catégorie pourraient, dans certains cas, être aliénés ou échangés, alors que de par leur caractère domanial ils étaient inaliénables et imprescriptibles? Le jugement de Mâcon que nous avons cité avait prévu l'objection : « En ce qui concerne les objets mobiliers dont il est question au chapitre IT de la loi du 30 mars 1887, le législateur a seulement voulu assurer la conservation de certaines œuvres historiques ou artistiques qui, jusqu'ici, n'avaient été catalogués ni réunis dans des dépôts publics ». Suivant cette théorie, la loi ne s’appliquerait donc pas aux objets faisant partie des bibliothèques ou des collections départementales ou municipales ayant déjà un caractère domanial.
Il paraît difficile d'admettre la thèse du jugement de Mäcon, confirmée par l’arrêt de Lyon, qui place en dehors
du domaine de la loi de 1887, les collections artistiques, car ce serait les soumettre à un régime moins efficace que le droit commun.
L'opinion qui nous paraît la plus logique est celle de M. Saleilles. 11 n'y a pas de distinction dans l’art. 2 de la loi entre les collections publiques et les objets isolés; il n'est nullement spécifié que cet article s'applique aux uns et non aux autres. !1 faut donc en conclure que le classement s'applique à tous les objets mobiliers d'istérêt historique ou artistique appartenant aux établissements publics : « Ces objets, dit M. Saleilles (1), seront soumis : 1° au régime juridique qu'ils tiennent de leur nature et que leur assure le droit commun ; 2° au régime particulier dérivant du classement institué par la loi de 1887.
S'il s’agit d'objets isolés ne pouvant en aucune façon être considérés comme faisant partie du domaine publie, les mesures prévues par l’art. 2 qui découlent du classement s'appliqueront toutes à ces objets ; non seulement ils seront sousla surveillance de l’autorité administrative etne pourrontétre restaurés ou réparés sans autorisation, mais ils ne pourront pas davantage être aliénés sans autorisation ministérielle, et en cas d’aliénationirrégulière ou de volils pourront être revendiqués pendant trois ans, conformément à l'art. 2279. Si par contre, il s’agit d'objets inaliéna-
bles, par nature, un manuscrit de bibliothèque publique,
(1) Revue Bourguignonne de l'enseignement supérieur, t. I, 1891, n° 3, p. 721.
par exemple, l'art. 2 s’appliquera, mais non pas de la même manière. Par le fait du classement les objets seront sous la surveillance de l’autorité ; toute réparation ou restauration devra être soumise à l'approbation du ministère ; mais il est bien évident que le classement ne pourra avoir pour résultat de modifier la nature de ces meubleset de les rendre inaliénables, alors que, par destination, ils étaient déjà inaliénables et imprescriptibles. Cela se pourrait si cette indisponibilité dérivait d'une affectation tout à fait légale, mais, nous l'avons vu, elle dérive d’un fait, et la loi ne peut modifier ce qui existe naturelle-
ment ».
Une autre question s’est également posée. La loi a-telle un effet rétroactif ? S'applique-t-elle à des objets non encore classés? S'applique-t-elle à eux, pour des faits antérieurs à sa promulgation? On l'a soutenu; une des décisions dans ce monument de jurisprudence qu'est l'affaire des miniatures de Mâcon, le jugement du tribunal de Lyon, celui-là même qui avait contesté l'existence d'une domanialité publique mobibilière, s’est prononcé dans ce sens : « que vainement on soutiendrait que la loi du. 30 mars 1877 ne saurait avoir d’effet rétroactif et régler des cas antérieurs à sa promulgation; qu’elle ne modifie aucun texte antérieur, mais seulement une jurisprudence qu'elle a, pour ainsi dire, implicitement fixée; qu'elle peut donc,
à ce point de vue, être rangée parmi les lois interpréta-
tives qui ne sont pas gouvernées par l’art. 2 du Code civil. »
La question de savoir si une loi a un caractère interprétatif est une question très délicate. Avant la loi du 1% avril 1837, qui les a supprimés, il existait des référés législatifs introduits par voie judiciaire, devant le Parlement. Il ne pouvait y avoir de difficultés sur le caractère interprétatif de la loi votée dans ces conditions. Depuis 1887 il existe certainement encore des lois interprétatives, mais la difficulté est de reconnaître dans quel cas elles présentent ce caractère.
Le législateur peut, tout d’abord, le déclarer explicitement, mais il se peut aussi, sans que cela ait été spécifié dans le texte, que de l’ensemble des dispositions de la loi on puisse conclure que tel passage doit avoir un caractère interprétatif.
Cette question a été discutée en doctrine. La majorité des auteurs estime que pour qu’une loi soit interprétative il faut que dans une question controversée, pour laquelle il ya eu division en deux camps, elle consacre, sans y rien changer une des deux solutions proposées. Il faut, en outre, que cette controverse ne soit pas purement doclrinale, qu'elle existe dans les faits et par devant les tribunaux. S'il y a plus de deux théories émises, la loi ne sau- : rait donner interprétation; etelle ne sauraiten donner non plus, si elle modifie en quoi que ce soit une des théories existant avant sa promulgation.
Or, tel est le cas de la loi de 4887. On ne peut dire que
la jurisprudence antérieure fut divisée sur la question de domanialité ; tous les arrêts et jugements s'étaient prononcés pour son existence. Seul, peut-être, le critérium de cette domanialité n’était pas exactement fixé, les uns, le plaçant dans l'affectation à un service public, les autres dans l'affectation à l'usage du public. Là, peut-être, la loi aurait eu la faculté de se montrer interprétative ; mais elle n'en a rien fait ; elle ne parle pas, et avec juste raison de domanialité. Elle ne prend pas partie sur ces questions ; elle établit un droit nouveau, basé sur des principes nouveaux, sur l’idée de protection des arts. Si elle avait, en admettant qu’il y eut eu controverse en jurisprudence, tranché la question du domaine public mobilier, on aurait pu lui reconnaître le caractère interprétatif Mais il aurait fallu qu'elle décidât que tous les meubles appartenant à l'Etat et aux établissements publics sont domaniaux, où que ni les uns ni les autres ne le sont. Or, elle déclare simplement que seuls ceux de l'Etat sont inaliénables et imprescriptibles, ce qui, d'ailleurs, nous l'avons vu, ne veut pas dire qu'ils fassent nécessairement partie du domaine public. Les meubles appartenant à des établissements publics, sont au contraire, soumis par le fait du classement à un régime spécial. Il y a là une distinction nouvelle, un point de vue nouveau, tout à fait différent de la domanialité. |
Si l’on se réfère d’ailleurs aux travaux préparatoires, on y trouve des arguments encore plus concluants pour éta-
blir que la loi ne peut avoir d'effet rétroactif. M. Bardoux
avait nettement déclaré dans son rapport au Sénat : « La jurisprudence créée par le cour de Paris dans l'affaire des carrières Saint-Denis et par la cour de Lyon dans l'affaire de Nantua n’est pas touchée. L’intention du législateur a donc bien été de ne se préoccuper en rien de ce qui existait déjà, de créer des dispositions spéciales et nouvelles, de faire, selon l'expression même de M. Bardoux « par certains points une loi d'exception ».
Dans la loi même, d’ailleurs, plusieurs dispositions confirment la thèse que nous soutenons et montrent que la loi ne saurait s'appliquer au passé. Elle parle d’objets classés. Or, le classement c’est elle qui l'a créé, car par objet classé, il faut entendre objets classés officiellement, ‘en vue des effets prévus par les dispositions nouvelles. La qualification ne peut s'appliquer aux objets anciennement portés par la commission des monuments historiques sur des listes sans caractère officiel ; il ne peut s'agir de ce classement antérieur à la loi, classement « moral » dont les effets juridiques étaient inexistants.
D'ailleurs la loi de 1887 a été minutieusement étudiée ; elle a été soumiseà l'examen des juristes du Conseil d'Etat; s’il eût été question de donner à ses dispositions un caractère rétroactif, on l'eût formellement indiqué comme on l'a fait pour les immeubles dans l’art. 7: « Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments historiques régulièrement classés avant sa promulgation. »
Il faut donc décider, sans hésitation, contrairement au
dispositif du jugement de Lyon, que la loi de 1887 est bien
soumise à l’art. 2 du Code civil, qu'elle ne dispose que pour l'avenir et qu’elle n’a aucun effet rétroactif. Pour tous les faits antérieurs, les tribunaux devront s'inspirer uniquement de l'art. 538 du Code civil et de la jurisprudence. Il en sera ainsi, même depuis la loi, pour les choses qui, tout en étant susceptibles d’attirer l'attention administrative par leur valeur artistique ou historique, n’auraient fait encore l’objet d'aucun classement. Par classement il faut entendre ici, bien entendu, non seulement le classement définitif. de la loi de 1877, mais encore le
classement provisoire prévu par la loi de 1905.
L'art. 11 ne parle que des objets d’art appartenant aux établissements publics. Faut-il décider que ceux qui appartiennent à l'Etat pourront être restaurés ou réparés sans cette autorisation. L’absence d’un texte précis semblerait l’indiquer ; mais la logique oblige à penser le contraire ; il est évident que cette obligation est sous-entendue. Le résultat serait opposé à l'intention poursuivie si l'on admettait que, tout en étant inaliénables et imprescriptibles, ces objets peuvent être manipulés, réparés ou restaurés suivant la fantaisie des fonctionnaires qui en sont chargés.
Cette surveillance du ministre de l’Instruction publique est toute naturelle et n'avait pas besoin d’être spécifiée dans un texte puisque c’est l'Etat qui est propriélaire de ces objets; pour les autres seuls, il était nécessaire de
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Une disposition nouvelle est venue, du reste, couper court à toute incertitude à ce sujet. L'art. 17 de la loi de séparation reproduit à peu près dans son troisième paragraphe les dispositions de l'art. 2 de la loi de 1887, tout en les généralisant et les élargissant. Aux termes de cet art ». Nul travail de réparation, restauration ou entretien à faire aux monuments ou objet mobiliers classés, ne peut être commencé sans l’autorisation du ministre des Beaux- Arts ni exécuté hors de la surveillance de son administration ». Ici la prohibition frappe d'une façon expresse aussi bien les meubles appartenant à l'Etat que les autres et supprime toute controverse. La disposition nouvelle permet, en outre, à l'administration de faire contrôler par des fonctionnaires expérimentés les réparations ou restau: rations périlleuses qui doivent être effectuées sur une œuvre d'art. Toutle monde y gagnera, et la personne morale même propriétaire de l’objet, à qui l’on accordera plus facilement, dans ces conditions, le droit d'y toucher.
Il est vrai qu’on peut se demander si les dispositions insérées dans la loi de séparation pour compléter ou modifier la loi de 1887 ne se rapportent qu'aux objets d'art des édifices religieux, ou s'il faut les étendre à tous les objets d'art classés.
Une distinction s'impose. Sur l’art. 16 qui prévoit le classement provisoire et global des objets contenus dans les édifices du culte, aucun doute n’est possible. Le fait même qu'il s'applique aux objets dont il est question à
l'art. 12 et que cet article ne parle que des objets de carac-
tère religieux, indique que les objets qui n’ont pas ce caractére ne sauraient être compris dans ces dispositions,
L'article 17, au contraire, qui prévoit les conditions dans lesquelles les meubles classés pourront étrerestaurés ou réparés, a une portée beaucoup plus générale. Cela résulte nettement de la déclaration à la Chambre des auteurs de l'amendement qui est devenu le texte de l'art 17: « La loi de 1887, disait M. Grosjean, n'a pas de sanction el elle est incomplète ; une occasion s'offre à nous aujourd'hui de la reprendre et d’en combler les lacunes (1) ». Et à son tour le ministre des Cultes : « Si l’on juge opportun d'insérer dans la loi de séparation des dispositions propres à assurer d’une façon plus large et plus effective la conservation des œuvrés d'art, je crois qu'il faut aussi profiler de l’occasion pour combler {es lacunes de la loi ». Du reste, dans le texte même, il n’est pas spécifié que c’est uniquement des objets du culte qu'il s’agit. Les sanctions pénales nouvelles qu’il édicte et que nous allons examiner se réfèrent loules à des infractions communes à la loi de 1905 et de 1887. On ne peut donc hésiter à conclure que la portée de ce nouvel article est générale, et nous arrivons à cette conclusion que Part. 17 de la loi de séparation à la même portée d'application que la loi de 1887.
Le quatrième paragraphe concernant les réparations et les restaurations modifie, nous l'avons vu, l’art. 2; le cin-
quième paragraphe augmente les sanctions antérieures,
(1) Deuxième séance de la Chambre du 15 juin 1905.
le sixième est spécial a la gratuité de visites des monuments et objets classés.
Il nous reste à examiner les 2 premiers paragraphes. Le premier, inséré à la demande du ministre,concerne les immeubles par destination : &Il y a, disait-il, dans les églises un certain nombre d'objets mobiliers, des œuvres d’art d’une grande valeur qui, ayant été incorporés dans les conditions prévues par le Code civil aux édifices euxmêmes, sont devenus par ce fait seul, des immeubles par destination ; il y aurait intérêt à étendre à ces immeubles par destination la protection qui couvre les objets mobiliers régulièrement classés (1).» Après une courte discussion, la chambre se rangea à l'avis du gouvernement et décida d'ajouter, en tête du texte proposé, la phrase suivante : « Les immeubles par destination, classés en vertu de la loi du 30 mars 1887, ou de la présente loi, sont inaliénables et imprescriptibles (2).» Ce paragraphe a été présenté comme devant étendre aux immeubles par destination la protection qui existaitdéjà pour les meubles. Ce n’est pas tout à fait exact ; les meubles classés ne sont inaliénables et imprescriptibles que s'ils appartiennent à l'Etat. L'art. 17 présente ce manque de cohésion inhérent à tous les articles de la loi composés d'amendements et d’ajouts successifs insérés au dernier moment. Nous n'avons pas à regretter d'ailleurs cette mise hors du com-
merce des immeubles par destination; il eut été seule-
(1) et 2) Chambre, même séance.
ment à souhaiter qu’elle fut étendue aux meubles proprement dits.
Les deuxième et troisième paragraphes présentent une disposition toute nouvelle : « dans le cas où la vente ou l'échange d’un objet classé serait autorisée par le ministre de l'Instruction publique etdes Beaux-Arts, un droit de préemption est accordé : 1° aux associations cultuelles, 2° aux communes ; 3° aux départements ; 4° aux musées et Sociétés d'art et d'archéologie ; 5° à l'Etat. Le prix en sera fixé par trois experts que désignent le vendeur, l’acquéreur et le président du tribunal civil.
Si aucun des acquéreurs visés ci-dessus ne fait usage du droit de préemption, la vente sera libre ; mais il est interdit à l'acheteur d'un objet classé de le transporter hors de France.»
La première partie de cette disposition s'explique d’ellemême.
Le droit de préemption concédé aux divers établissements, dans l’ordre où il est indiqué, ne préjudicie en rien aux droits de la personne morale propriétaire, puisqu il n'intervient que lorsque cette personne morale s’est décidée à l’aliénation.
Le public a, d'autre part, avantage à ce que, si un objet de valeur artistique sort du domaine d'un établissement public, ilentreen possession d’un établissement analogue.
D'ailleurs, si ce droit de préemption ne s'exerce pas, la vente demeure libre et peut être consentie à n'importe
quel acheteur ; mais l'autorisation préalable est, dans tous
les cas, exigée lorsqu'il s'agit d’un objet classé ; il ne peut y avoir aucun doute à cet égard après la déclaration faite à la Chambre par le ministre : « Il est bien entendu que l'amendement de MM. Grosjean et Berger, auxquels s’est rallié M. Aynard doit être interprêté dans ce sens, que le droit de préemption nes'ouvrira que lorsque la vente aura déjà été autorisée. » Toutefois il a été déclaré par M. Grosjean que le ministre « a le droit de prescrire les conditions dans lesquelles devront se faire la vente, l'échange ou la cession (1). » Interprétation toute naturelle, le ministre, avant le droit de refuser toute aliépation, garde celui de la permettre sous condition et sous certaines obligations.
Il est d’ailleurs une obligation qui est imposée à l’acheteur par la loi elle-même, c'est l'interdiction de transporter l’objet classé hors de France. Cette mesure est excellente en principe ; mais là encore la loi pêche contre la logique. L’aliénation d’un objet classé, si le droit de préemption ne s'exerce pas, peut être fait en faveur d’un particulier ; mais les effets du classement ne suivent pas l'objet entre les mains du particulier, ne le suivaient pas du moins sous l’empire des lois existant à l'époque de la loi de séparation ; car les objets appartenant aux particuliers ne pouvaient être l’objet d'aucun classement. Or c’est le classement seul, ou à la rigueur les principes de domanialité, qui peuvent apporter à la propriété des restric-
(1) CF. sur lout ceci: Journ. Officiel. Deuxièmes séances de la Chambre des 14 et 15 juin 1905.
tions administratives. Les objets de propriété privée échappaient donc à la surveillance de l'administration et nous nous demandons comment le législateur de 1905 avait pu envisager le moyen d'empêcher qu’une œuvre d'art appartenant à une personne morale et devenue propriété d’un particulier soit exportée à l'étranger, puisque aucun moyen n était donné à l'administration pour constater officiellement le sort de cet objet.
Tout récemment le parlement a voté une nouvelle loi de préservation. Les sanctions prévues par la loi de 1887 et de 1995 sont parfois inefficaces ; une loi du 16 février 1912, a établi des mesures de protection préventive. Elle est composée d’un article unique ainsi conçu : « Lorsque Padministration estime que la conservation ou la sécurité d'un objet classé appartenant à un département, à une commune, à un établissement public est mise en péril, et que la collectivité propriétaire ne veut pas ou ne peut pas prendre immédiatement les mesures jugées nécessaires par l'administration pour remédier à cet état de choses, le ministre des Beaux-Arts peut ordonner d'urgence, par arrêté motivé, aux frais de son administration, les mesures conservatoires utiles, et même en cas de nécessité dûment démontrée, le transfert provisoire de l'objet dans un trésor de cathédrale s’il est affecté au culte, et s'il ne l’est pas, dans un musée ou autre lieu public national départemen-
tal ou communal offrant les garanties de sécurité voulue
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et autant que possible situé dans le voisinage de l’emplacement primitif.
Dans un délai de trois mois, à compter de ce transfert provisoire, les conditions nécessaires pour la garde et la conservation de l’objet dans son emplacement primitif, devront être déterminées par une commission réunie sur la convocation du préfet et composée : « 1° du préfet, président de droit ;2° d’un délégué du ministre des Beaux-Arts; 3° de l’archiviste départemental ; 4 de l'architecte des mouumentshistoriques du département ; 5° d'un président ou secrétaire de société régionale historique, archéologique ou artistique désigné à cet effet pour une durée de trois ans par arrêté du ministre des Beaux-Arts; 6° du maire dela commune ; 7° du conseiller général du canton.
La collectivité propriétaire pourra, à toute époque, obtenir la réintégration de l'objet dans son emplacement primitif si elle justifie que les conditions exigées y sont désormais réalisées. »
Cette loi n’est qu’un article détaché d’une loi générale en 32 articles, qui avait pour objet de modifier l’ensemble de la loi du 30 mars 1887. Le projet a été déposé à la chambre dans la séance du 11 novembre 1910, par M. Briand président du conseil ministre des Cultes et M. Maurice Faure ministre de l'Instruction publique. Le 11 avril 1911, M. Théodore Reïinach, chargé de faire à la Chambre un rapport à ce sujet, déclarait : « que le caractère délicat de certaines questions controversées ne per=
mettait guère d’espèrer qu’on puisse éviter un débat de
quelque durée soit au sein de la commission, soit à la chambre.» Le rapporteur ajoutait qu’il existait dans le projet une disposition à laquelle le gouvernement, averti par des incidents récents,et des constatations inquiétantes, attachait non seulement une importance capitale, mais une extrême urgence. Toutefois dans sa rédaction primitive, l’art. 24 du projet qui est devenu la loi de 1912 se prétait assez mal à être détaché purement et simplement ; d'autre part, certaines de ses dispositions avaient éveillé les scrupules de quelques députés qui y voyaient une atteinte aux droits de prepriété des communes. M. Abel Ferry et Charles Deloncle présentèrent deux amendements dont la commission s’estinspirée, et, pour répondre aux reproches de centralisation excessive qu’on faisait aux projets, le rapporteur a tenu à déclarer au nom de la commission qu’il résultait nettement du dispositif :
« 1° Que l'administration devra recouïir, d'abord et de préférence, à des mesures conservatoires prises sur place, aux frais de la collectivité propriétaire ou avec son concours si elle y consent, à ses propres frais dans le cas contraire ;
2 Qu'il ne sera fait usage de la faculté de transport qu'au cas exceptionnel de nécessité dûment démontrée que l’arrêlé motivé du ministre devra faire ressortir ;
3° Que le dépôt devra être effectué autant que possible dans un lieu public voisin offrant les conditions de sécurité voulues;
4 Que le transfert n'aura jamais qu'un caractère pro-
visoire et que la collectivité intéressée, dont le droit de propriété reste naturellement intact, pourra, à toute époque, recouvrer la jouissance de l’objet déplacé, à condition d'effectuer les travaux et de prendre les mesures de gardiennage ou de conservation jugés nécessaires ;
5° Enfin, que ces travaux et mesures devront être déterminés dans les trois mois du déplacement, non par une décision autoritaire de l'administration centrale, mais par une commission locale où figurent, à côté de fonctionnaires spécialement compétents (préfets, délégués du ministère, architectes et archivistes du département), des représentants directs de la région intéressée (président ou secrétaire de sociétés archéologiques, maire, conseiller général).
Les dispositions de la loi du 16 février 1912 sont nouvelles en France ; mais elles sont inspirées de la législation italienne. Le projet de loi présenté au Sénat de ce royaume dans la séance du. 18 mai 1878, prévoyait, dans son art. 10, des mesures analogues : « Quand il arrive que les administrateurs des églises ou autres sociétés, possèdent des œuvres d'art qui ne sont pas spéciales au culte dans des endroits ou dans des conditions qui peuvent nuire à leur conservation ou en rendre l'étude impossible, et lorsque les autorités leur ayant fait des observations ils ne veulent pas se conformer à leurs prescriptions, le ministère de l'instruction publique pourra ordonner que ces œuvres soient déposées dans une ga-
lerie publique ou dans un musée, autant que possible
dans la commune ou dans la province, en réservant à ces sociétés leurs droits de propriété... Le transport des objets pour l'effet de cetarticle dans une galerie publique où dans un musée ne sera toujours que temporaire et ne durera, dans tous les cas, que jusqu’au moment où les causes qui le motivaient auront cessé d'exister. »
Ces dispositions n’ont pas été reproduites dans la loi italienne de 1902 ; mais la loi de 1909 s'exprime dans son art. 4 en termes analogues.
On doit, de toute façon, louer le législateur français de l'emprunt fait à la législation voisine. Il fallait donner aux fonctionnaires des beaux-arts le moyen d'apporter au moins provisoirement un remède efficace à des dangers parfois pressants. Le texte est assez général et assez souple pour qu’appliqué d’une façon intelligente il puisse
donner les meilleurs résultats.
L’art. 11 de la loi de 1887 prévoit deux sortes d’atteintes portées aux objets classés, les réparations ou les restaurations d'une part, les aliénations par vente, don ou échange de l'autre, lorsque ces actes ont été effectués sans l'autorisation ministérielle.
Quelles seront les sanctions du législateur à la première série de ces actes, réparations ou restaurations ? La loi de 1887 a édicté des sanctions civiles ; celle de 1905 des
sanctions pénales.
Lors de la discussion de la loi de 1887, on avait bien songé à une sanction pénale; on l'avait même insérée dans les textes primitifs. Mais l'état d'esprit qui dominait alors, la crainte perpétuelle de porter le moindre tort aux droits de propriété individuelle la fit écarter. On concevait fort bien que l'art. 257 du Code pénal punit de l'emprisonnement et de lamende « quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l’utilité ou la décoration publique et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation ; » mais on ne put admettre qu'un propriétaire fut poursuivi devant la juridiction répressive pour des atteintes portées à sa propriété à lui. On aurait admis, au besoin, des peines de simple police, mais la sanction eût été inefficace, et les peines correctionnelles paraïssaient trop fortes pour de simples contraventions administratives « Que le vieux jus abutendi subit une entorse par le fait de la restriction résultant du classement, on était arrivé à l’admettre comme une simple aggravation du pouvoir gouvernemental de contrôle sur les établissements publics; mais on ne voulait pas aller plus loin. Aussi l’art. 12 décidait-il que «les travaux, de quelque nature qu'ils soient, exécutés en violation des articles qui précèdent, donneront lieu au profit de l'Etat à une action en dommages-intérêts contre ceux qui les auront ordonnés ou fait exécuter. »
C'est donc une simple action en dommages-intérêts qui est ouverte au profit de l'Etat. Ceux qui auront or-
donné les travaux seront, en général, les propriétaires même des objets ; ils n’ignorent pas le classement intervenu et ils ont agi en connaissance de cause; ilest naturel que ce soit contre eux, d’abord, que l'action en responsabilité soit dirigée. Mais la loi a voulu atteindre aussi les auteurs matériels de la restauration: le classement est soumis à la publicité; il est facile à tout le monde de savoir si un objet est classé ou ne l’est pas. Par la menace d’une action en responsabilité, le législateur a voulu mettre en garde les ouvriers d’art, les sculpteurs, les peintres et tous les entrepreneurs qui pourraient être appelés à effectuer des réparations et des restaurations. La disposition de l’art. 12 leur fait un devoir, avant d'entreprendre un tel travail, de s'assurer que l’objet qui est confié à leur soin n'est pas porté sur la liste déposée au Ministère ou à la Préfecture.
Le second paragraphe de l'art. 2 prévoit que les actions intentées à raison des infractions aux dispositions - qui précèdent, seront suivies devant les tribunaux civils ou correctionnels. La disposition convernant les tribunaux civils s'explique d'elle même. La juridiction civile est la juridiction naturelle pour toute action en dommagesintérêts; mais, par contre, pour qu'une aclion civile soit intentée devant un tribunal correctionnel il faut qu'elle ait sa source dans un délit de dreit commun. L'art. 20 du règlement d'administration publique le dit d’ailleurs expressément, en déclarant que l’action sera intentée
«devantles tribunaux correctionnels si linfraction est ac-
compagnée d'un délit de droit commun ». Cette disposition paraît incompatible avec le principe même de la loi qui n’a pas voulu édicter de sanctions pénales. M. Pariset déclare « qu'il y a là un souvenir des hésitations du législateur ». Nous pensons plutôt que cette disposition vise les déprédations qui auraient été commises par des tiers non propriétaires de l’objet et qui peuvent tomber sous le coup de dispositions pénales comme celles de l'art. 257 du Code pénal.
Il reste à déterminer la façon dont seront constatées ces infractions et les personnes qui auront le droit ‘de les poursuivre. En ce qui concerne la constatation des infractions, les agents du service des monuments historiques seront compétents pour l’opérer ; mais on ne peut reconnaître le droit d’intenter l’action qu'au ministre ou aux personnes intéressées (art. 12 de la loi).
Que faut il entendre par l'expression « personnes intéressées ? » L'article 20 du règlement d'administration déclare que, pour les établissements publics, l’action civile « sera intentée et suivie à la diligence, soit du ministre de l'instruction publique ou des Beaux-Arts,soit des représentants légaux de l'établissement ». Ce sera donc, en principe, en dehors du ministre, l'établissement propriétaire qui pourra intenter l’action; cette action, il l'intentera soit contre l’affectataire, soit contre le locataire qui aura mésusé de ses droits. Il est enfin possible que dans ces établissements, où les administrateurs changent, un nouvel
arrivant s'aperçoive de déprédations commises et agisse
contre son prédécesseur. On est même allé jusqu’à prétendre qu'en sens inverse l'aflectataire ou le locataire pourrait intenter l’action contre le propriétaire; mais cela est contraire aux termes du règlement qui ne vise que le représentant légal de l'établissement.
La loi de séparation est la première mesure législative qui prévoit des sanctions pénales à l'encontre des déprédations commises par les propriétaires sur leurs propres choses. On fit ressortir lors de la discussion à la Chambre l'insuffisance des sanctions purement civiles de la loi de 1887 : « La seule sanction dont dispose actuellement l'Etat, s'écriait M. Grosjean, c'est celle de la nullité de la venteet d'un procès en dommages intérêts, recours tellement illusoire, que depuis dix-huitans,pas une fois l'administration a osé en user. Ainsi,la loi de 1887 est une simple exhortation, un chimérique épouvantail. Le gouvernement est sans force et sans moyens pour empêcher un mal, dont il est le témoin impuissant et affligé (1) ». Les sanctions prévues par l'art. 257 du Code pénal, ne s'appliquent qu'aux dégradations commises par des tiers sur les monuments destinés à l'utilité publique. Il fallait faire un pas de plus ; le législateur de 1905, moins limoré que celui de 1887, a estimé que le classement pouvait permettre d'imposer à la personne morale propriétaire, sous peine de sanction correctionnelle le respect de sa propre chose. Le quatrième paragraphe de l’art. 17 de la loi de séparation
prévoit une amende de 16 à 1.500 francs pour toutes les
(1) Chambre, même séance.
infractions commises à l'encontre des prescriptions de cet article concernant la possibilité de n’effectuer des travaux sur un objet classé qu'avec l'autorisation et sous la surveillance du ministère. Le paragraphe suivant déclare, d'une façon générale, que « toute infraction aux dispositions ci-dessus, ainsi qu'à celles de l’art. 16 de la présente loi et des art. 4, 10, 11, 12 et 13 de la loi du 30 mars 1887 sera puni d’une amende de 100 à 10.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines seulement.
Lors de la discussion au Sénat, M. Thézard a fait remarquer que le paragraphe 4 se terminait en prononçant une amende de 16 à 1.500 francs contre les infractions à ce paragraphe et que le paragraphe 5 appliquait une amende de 100 à 10.000 francs et même un emprisonnement de six jours à trois mois à toute infraction « aux dispositions ci-dessus» ce qui comprend nécessairement les infractions énoncées dans le paragraphe 4; de sorte que le même fait est puni deux fois de peines différentes, ce qui constitue une véritable contradiction. Il faut avouer que les réponses du ministre et du rapporteur sont loin d'être salisfaisantes : «la formule aux dispositions ci-dessus est absolument d'usage en matière- législative. Nous avons une foule de décrets qui ont force de loi une foule de lois qui, si on voulait éplucher les références qu'elles renferment pourraient mériter le reproche d'incohérence ».
Sans doute, mais alors qu'un texte est soumis à une as-
semblée, qu'un de ses membres en fait remarquer l'in-
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cohérence, et qu’il est temps d'y parer, pourquoi ne pas modifier aussitôt ce qu’il contient de contradictoire ?
Il faut en tons cas retenir de cette explication « que les faits punissables en vertu du paragraphe 4 ne leseront pas en vertu du paragraphe 5 ». Celui qui dégrade un monument ou objet lui appartenant, n’est passible que d’une
amende de 1.500 francs au maximum,etjamaisde la prison.
Quelles sont maintenant les sanctions apportées par le législateur à la seconde série des actes prévus à l’art. 11, l’aliénation par vente, don ou échange, sans l’autorisation du ministre.
Il ne s’agit, bien entendu; que des objets appartenant aux établissements publics. Pour l'Etat, aucune disposition n'était nécessaire ; l’inaliénabilité et l'imprescriptibilité sont d’ordre public ; la revendication pourra toujours être opérée et à toute époque.
Pour les objets appartenant aux départements, communes, etc., il n’en est pas de même. Tout d'abord aux termes de l’art. 13 cette aliénation irrégulière pourra donner lieu à une action en dommages-intérêts contre les parties contractantes ou contre l'officier public qui aura prêté son concours à l’acte d’aliénation. Mais Ja sanction Ja plus grave est la nullité de l’aliénation qui peut étre poursuivie à la requête, soit du ministre, soit du propriétaire vendeur.
Marguery 10
On s’est quelque peu étonné que la loi ait donné au propriétaire vendeur le droit de demander la nullité de la vente ; mais, ainsi que nous l'avons indiqué pour les déprédations, les représentants d'un établissement public peuvent changer et l'aliénation être contestée par ur successeur mieux pénétré des obligations que lui impose sa fonction. En outre, la nullité prévue par l’art 13 est une nullité relative, une annulabilité établie dans l'intérêt de la personne lésée et analogue à celle dont peuvent argüer tous les incapables, mineurs, interdits, femmes mariées. Toute personne morale étant légalement un incapable, il était naturel que la loi lui reconnût les mêmes avantages.
Le corollaire de l'annulation de la vente, c’est la revendication de l'objet irrégulièrement aliéné. L'art. 13 de la loi l’assimile à la revendication d’un objet perdu ou volé: « Les objets classés qui auraient été aliénés, irrégulièrement perdus ou volés, pourront être revendiqués pendant trois ans, conformément aux dispositions des art. 2279 et 2280. » C'est une simple extension des principes généraux du Code civil. L'art. 2279 décide que pour les meubles la possession est un titre suffisant pour empêcher la revendication du véritable propriétaire. On sait que pour les immeubles le principe est tout à fait différent, l’acquéreur d’un immeuble a la possibilité de s'assurer si les titres de propriété sont réguliers. En matière mobilière il n’en est pas de même, l’acheteur d'un meuble n’a aucun moyen de vérifier si celui qui le lui vend en est
bien le propriétaire et s'il y a transfert régulier de pro-
priété. Aussi dans l'intérêt de la sécurité des transactions il s’accomplit pour l'acquéreur d’un objet mobilier une prescription instantanée ; le fait même qu'il possède le constitue propriétaire.
Il est vrai que la présomption légale résultant de la possession d’un meuble peut disparaître, s’il est prouvé que l'objeta été volé à son propriétaire ou que celui-ci l’a perdu. Le propriétaire de l’objet peut alors le réclamer au possesseur actuel, et ce droit de revendication duretrois ans. Le possesseur n'aura pas de recours que contre le liers de qui il tient l'objet, à moins, toutefois, qu'il n'ait acheté la chose volée ou perdue dans une foire, ou dans un marché ou dans une vente publique ou d'un marchand vendant des choses pareilles, auquel cas le véritable propriétaire ne peut rentrer en possession de son bien qu'en en payant le prix au possesseur actuel (art. 2280).
Tels sont les principes généraux du droit que l’art. 13 a appliqué aux objets classés irrégulièrement aliénés. Comme les objets volés ou perdus, ils pourront être revendiqués pendant trois ans par leur propriétaire. Ils pourront l'être également par le ministre auquel la loi, par une autre dérogation à l'art. 2279, confère les mêmes droits qu’au propriétaire.
Mais si l’objet aliéné irrégulièrement a été acheté dans les conditions prévues à l'art. 2280, la revendication n'est possible que si le propriétaire rembourse au possesseur actuel le prix de l'objet. Si la revendication est exercée par l'établissement public, pas de difficultés ; celui-ci doit
rembourser le prix de l'œuvre d'art. La question devient beaucoup moins commode à résoudre si c’est l'Etat qui se substitue à la personne morale dont il est le tuteur ; M. Saleilles a longuement exposé les difficultés du probilème. Le ministre ne peut évidemment imposer à l'Etablissement intéressé le rachat de l’objet; il serait peu équitable, d'autre part, qu’il en fasse lui-même les frais si cet objet doit rentrer dans un patrimoine autre que le sien. La solution adoptée par M. Saleilles est celle-ci: L'Etat, revendiquant, prend la responsabilité de l’action vis-à-vis des tiers ; il avance donc les sommes nécessaires au rachat de l'œuvre d'art: si l'établissement se déclare prêt à le rembourser, l'Etat lui remettra la chose; s’il s’y
refuse, l’Etat la gardera dans son domaine (1).
SECTION III
Les objets mobiliers de propriété privée.
Lors du vote de la loi du 30 avril 1887, la question du classement des objets mobiliers appartenant aux particuliers s'était posée. Mais le sentiment public était tel alors, que, pour eux, nul n’avait songé sérieusement à édicler
des mesures quelconques de restriction administrative.
(1) CF. Saleilles, Revue Bourguignonne de l'Enseignement supérietus, 1891, t.. 1; n°3, p. 724,
Le classement était possible pour les immeubles de propriété privée, mais il paraissait impossible pour les meubles. Depuis 1887, les idées ont singulièrement évolué ; le péril exportateur que nous évoquions au début de cette étude, a crû dans des proportions considérables ; ce n’est pas seulement aux églises et aux fabriques que s'adressent aujourd’hui des intermédiaires sans scrupule qui cherchent à expédier à l’étranger nos trésors nationaux ; c’est aux particuliers mêmes chez lesquels il existe parfois des meubles anciens, des tentures ou autres bibelots de prix. Sans doute, les œuvres d'art des collections particulières ne sont pas à la disposition du public, et leur conservation ne paraît pas présenter un intérêt général. Il importe cependant, lorsqu'elles touchent à l’art ou à l'histoire que l'administration les protège contre l’incurie ou l'ignorance de leur propriétaire et en empêche l'exode hors du territoire. Il peut se faire, et l'histoire contemporaine nous en fournit une quantité d'exemples, qu'un amateur d'objets rares lègue sa collection à l'Etat ; les musées nationaux, grâce à de généreux donateurs, s'enrichissent ainsi d’œuvres d'art parfois uniques. Il arrive aussi que l'Etat, qui dispose de crédits, rachète aux particuliers les objets qui lui paraissent dignes de figurer dans ses musées. Ce qui, hier, était propriété privée, sera demain propriété publique ; en protégeant le patrimoine artistique disséminé chez les collectionneurs, l'Etat sauvegarde donc éventuellement son propre patrimoine.
Bien avant la France, d’autres nations avaient édictées
déjà des mesures législatives dans ce sens. Mais le vote de la loi du 18 juillet 1909 a été dû surtout à des préoccupations de danger immédiat; c'est sous le coup de la menace de voir passer à l'étranger des œuvres de grand prix, que la Chambre votait la proposition que lui présentait M. Doumer rapporteur de la commission du budget au nom de ses collègues, MM. Aynard, Sembat, Jules Roche, Delcassé, Jaurès et Denys Cochin. L'initiative ne venait pas d’un ministre, mais le garde des sceaux M. Briand s’empressaient de donner un avis favorable à la proposition. Vingt ans auparavant la Chambre eût hésité à suivre les auteurs de ce projet; cette fois aucune voix ne s'est élevée; les noms des signataires, d'opinions diverses el opposées, attestent l'unanimité que rencontrait la proposition ; elle fut votée d'urgence et sans discussion. Bien plus, transmise le jour même au Sénat, elle était, sur un très court rapport de M. Bienvenu Martin adoptée également d'urgence par la haute assemblée. M. Bienvenu Martin avait exposé en quelques mots le but de la loi nouvelle : « on ne saurait méconnaître que la loi du 30 mars 1887 présente de graves lacunes. En ce qui concerne les objets mobiliers notamment... ceux qui sont la propriété des particuliers où d'établissements d'utilité publique, ne peuvent être classés, quelle que soient la valeur historique ou artistique qu’ils présentent » (1).
Le texte de la loi est fort court: il ne contient que
cinq articles qui prévoient les mesures essentielles de sau -
(1} Séance du Sénat du 17 juillet 1909.
vegarde. Dans la hâte que l’on avait de procéder au vote d'une loi pourvue de sanctions efficaces, on a écarté un texte trop long et trop détaillé qui eût nécessité une étude minutieuse et on est allé au plus pressé. La loi est courte mais elle est claire et nette. Chacun de ses articles correspond à un des principes.essentiels de la protection mobilière. L'article 1° indique très exactement la catégorie des objets qui pourront être soumis à la loi et spécifie que leur classement ne pourra jamais être opéré que volontairement. « Les objets mobiliers autres que ceux qui appartiennent aux départements, aux communes ou aux établissements publics et dont la conservation présente, au point de vue de l’art ou de l’histoire un intérêt national peuvent être classés avec le consentement du propriétaire ».
Le texte ne vise pas spécialement les objets de propriété privée ou ceux appartenant aux établissements d'utilité publique ; l'énumération n'est pas limitative, il s’agit de tous ceux qui n'étaient pas compris dans les lois précédentes.
Le point le plus caractéristique des dispositions nouvelles, c’est le caractère facultatif du classement. Quelle que soit la valeur d’un objet appartenant à un particulier cet objet ne pourra jamais être classé d'office. Il y a là une différence essentielle avec la plupart des législations ; en Jtalie et en Grèce, par exemple, quand les œuvres d’art sont d’une importance telle que leur disparition consti-
tuerait une perte pour l’art national, le classement d’of-
fice peut être opéré. Mais si le consentement du propriétaire au classement a paru nécessaire, on est en droit de se demander pourquoi le législateur a si longtemps hésité à prescrire des mesures qui ne s'appliquent qu'à ceux qui consentent à les subir !
Lorsqu'un particulier s’est soumis au classement il se trouve à peu près dans la situation d'un établissement public, sous l'empire des lois de protection précédentes. L'art 2 est sensiblement la reproduction d’une partie de l’art. 17 de la loi de séparation. Tout ce qui a été dit à propos des meubles appartenant aux établissements publics peut s'appliquer aux meubles de propriété privée. Il faut simplement remarquer que, comme la loi de 1905, la loi de 1909 indique que les travaux seront exécutés non seulement avec l’autorisalion du ministre mais « sous sa surveillance ».
Les art. 3 et4 concernent l'exportation des œuvres d'art et les mutations de propriétés ou de possessions qui peuvent avoir lieu à l’intérieur du territoire. Pour l’exportation leur disposition visant les objets de propriété privée est à rapprocher de celle de la loi de séparation visant les objets appartenant aux établissements publics. Ces derniers objets, depuis la loi de 1905 ne peuvent, lorsqu'ils sortent du domaine d’un établissement public pour devenir propriété privée, être transportés à l'étranger. Cette prohibition absolue d’exportation est étendue par la loi de 1909 à tous les objets classés de propriété privée. A ce point de vue la législation française est plus restrictive que la plupart des autres et notamment l'italienne.
Les changements de possession ou de propriété à l’intérieur du pays sont soumis à un régime totalement différent suivant qu'il s’agit d'objets appartenant à un établissement public ou à un particulier. Les législateurs s'accordent en général pour reconnaître qu’à raison de leur caractère de propriété publique, les premiers, même s’ils ne sortent pas des liraites du territoire, ne peuvent être aliénés que sous certaines conditions d'autorisation administrative. La loi italienne va même jusqu'à n’autoriser ces aliénations qu’en faveur d’autres personnes morales. Ces mêmes législations permettent, au contraire, aux particuliers d’aliéner les objets classés s’ils ne sont pas transportés en dehors des frontières. La seule restriction qu'apporte la loi française est, aux termes de l’article 4 que « les effets du classement suivent, en quelques mains qu’ils passent, tout objet mobilier ou tout immeuble par destination redevenu meuble ». La mesure se comprend d’elle-même ; il serait partrop facile d'échapper aux conséquences du classement s’il suffisait pour s'y soustraire de céder à un tiers la propriété ou la possession de l’objet qui y est soumis. Ce que la loi n'indique pas clairement, et il est à souhaiter que les règlements postérieurs apportent des précisions à ce sujet, c’est la façon dont l'administration aura connaissance de ces mutations. Il est évident qu'il faudra établir une obligation analogue à celle de la déclaration qui doit être faite par l’aliénateur, aux termes de la loi italienne.
Le cinquième et dernier article est consacré aux sanc-
tions. A ce point de vue la loi nouvelle participe, à la fois
de la loi de 1887 et de la loi de 1905, car elle prévoit une action en dommage-intérêt et des sanctions pénales ; ces dernières sont toutefois moins rigoureuses que les précédentes ; elles se bornent à une amende de 100 à 10.000frs., il n’est pas question de prison.
En somme, l’économie de la loi peut se résumer dans ces quelques lignes du rapport de M. Bienvenu Martin : « Il faut empêcher que des restaurations mal conçues ou mal exécutées ne détériorent ou ne défigurent les objets classées. Il faut éviter surtout que ceux-ci n’aillent enrichir des collections étrangères. Il serait excessif d’interdire la vente des œuvres classées, mais si elles sont vendues, on peut exiger qu’elles restent en France. Cette interdiction d'exporter ne saurait être considérée comme une grave atteinte au droit de propriété, le propriétaire d’ailleurs l’aura acceptée en consentant au classement, puisqu'il a su qu’elle était la conséquence directe de cette mesure. »
Telle est la loi de 1909; elle a eu le mérite de poser, pour la première fois en France, le principe du classement des objets mobiliers de propriété privée et elle marque à ce titre, une étape importante dans l'évolution des idées de protection. Sans doute, il est à craindre que les déclarations spontanées de valeur artistique d'un objet soient peu nombreuses; mais c'est une première constatation de l'insuffisance de la loi de 1887 et c’est la voie ouverte à des réformes législatives plus importantes.
Ces réformes sont en train de's’accomplir. Divers pro-
jets de refonte de la législation actuelle, sont en instance devant le Parlement. On s’est heurté jusqu'ici à des divergences de vue essentielles ; il n’y à pas lieu de se décourager. Il faut donner au législateur le loisir nécessaire pour établir un texte définitif, En attendant, l'étude des projets et leur comparaison avec les lois italiennes nous permettront de dégager les difficultés de sa tâche et les
solutions possibles.
SECTION IV
Le Projet de loi.
Plusieurs députés avaient déjà déclaré. lors du vote de la loi 1905 qu'il fallait, à brève échéance, refondre complètement la loi de 1887. Cette refonte a été tentée, un projet destiné à remplacer cette loi a été présenté, nous l'avons vu, à la fin de l’année 1910 et au cours de l’année 1911 ; il comprenait 32 articles, mais les observations auxquelles il a donné lieu tant à la Chambre qu’au Sénat, au sein des bureaux et des commissions, ont amené ses auteurs à le retirer momentanément poui en opérer la revision ; seul l’art. 24 légèrement modifié, qui présentait un caractère spécial d'urgence, est devenu Ja loi du 16 février 1912.
Ce projet, tel qu’il a été soumis au Parlement constitue
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l’ébauche de la loi future, il mérite à ce titre, d'être examiné en détail.
L’exposé des motifs disait : « En ce qui concerne les objets mobiliers, le nombre des classements a subi une progression plus rapide encore. La liste limitée en 1887 à quelques unités, comprenait, au moment du vote dela loi de 1905, 4.000 œuvres d'art. La vaste enquéte dirigée depuis quatre ans à travers l’ensemble des départements a porté ce chiffre à plus de 10.000. Toutefois, pour recueillir tous _les fruits de cet important travail, il convient d'assurer à ces innombrables richesses éparses sur toute l’étendue du territoire des garanties efficaces de conservation. Jamais, en effet, elles n’ont été exposées à plus de périls. Depuis un quart de siècle, la passion toujours plus vive des collectionneurs a considérablement accru la valeur marchande des œuvres que nous a léguées le passé. Aussi, les tentatives en vue de l'appropriation individuelle de ces objets d'art se sont-elles multipliées ; des procédés irréguliers ont été fréquemment employés, des délits ont été commis (1). »
Sans doute la loi de 1905 sur la séparation des églises et de l'Etat a édicté des mesures de protection efficaces ; mais commes les associations cultuelles qui devaient, aux termes de ceïte loi, être responsables de l'entretien des objets renfermés dans les édifices religieux n’ont pas été
créées, du moins en ce qui concerne le culte catholique,
(1) Journal Ofjiciel, ann. 148 à la séance du 11 nov. 1910.
comme la loi du 2 janvier 1907 a laissé aux ministres du Culte et aux fidèles la libre disposition de ces objets, l'Etat a le devoir de renforcer les mesures de conservation précédemment prises.
Les divers articles du projet tantôt reproduisent simplement les articles de la loi de 1887, tantôt y ajoutent des précisions, tantôt apportent un nouveau texte pour répondre à une situation nouvelle.
La partie du projet relative aux objets mobiliers est comprise dans les art. 13 à 25 du chapitre II. L'art. 13, le premier du chapitre, présente une portée très générale ; non seulement il s'applique aussi bien aux immeubles par destination qu'aux meubles, mais il ne fait aucune distinction entre ceux qui appartiennent à l'Etat, à des établissements publics ou à des particuliers : «Les objets meubles ou immeubles par destination, dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt public peuvent être classés par les soins du ministre des Beaux-Arts. » Un second paragraphe de cet article spécifie d’ailleurs que, « les effets du classement subsistent à l'égard des immeubles par destination classés qui redeviennent meubles », disposition très naturelle et logique ; le fait d'être détachées de l'immeuble n'enlève pas à ces œuvres leur caractère artistique, et il eût été trop facile de les soustraire ainsi aux obligations du classement.
L'art. 14 est relatif à la procédure du classement. Les
objets qui appartiennent à l'Etat, à une commune ou à un
établissement public sont classés par arrêté du ministre des Beaux-Arts. Si ce n’est pas la personne morale qui le demande, l'arrêté pourra être donc pris d'office. Ceux qui appartiennent aux particuliers sont également classés par arrêté ministériel; mais ici le consentement du propriétaire est absolument nécessaire ; c’est la reproduction de ce que la loi de 1909 avait déjà prescrit pour les meubles de propriété privée. Le projet ne contient aucune innovation sur ce point, puisque, comme pour la loi volée l’année précédente, la crainte de porter atteinte aux droits des individus l’a empêché de prévoir un classement d'office même pour les objets d'importance notable.
Les dispositions concernant le déclassement correspondent à celles prises pour le classement. Ce déclassement, peut, aux termes de l’art. 22, être prononcé par le ministre soit d'office, soit à la demande du propriétaire. Il est notifié aux intéressés.
La différence de traitement si critiqué de la loi de 1887 entre les objets mobiliers appartenant à l'Etat et ceux appartenant aux établissements publics, la faculté nouvelle de classement des objets mobiliers appartenant aux particuliers et aux établissements d'utilité publique ont amené les auteurs du projet à modifier complètement sur ce point les dispositions antérieures, ens’inspirant de la législation italienne. Si l'on met à part les objets appartenant aux particuliers, qui demeurent aliénables et prescriptibles, le principe commun est l’inaliénabilité et l'im-
prescriplibilité des meubles classés; seulement, tandis
que l’imprescriptibilité est une mesure générale, l'inaliénabilité n'est absolue que pour les meubles appartenant à l'Etat ; pour ceux des départements, des communes, des établissements publics ou d'utilité publique, l'inaliénabilité est relative. Comme dans la loi italienne, ces objets peuvent être aliénés avec l'autorisation du ministre des Beaux-Arts ; mais la propriété ne peut être transférée qu’à l'Etat, aux départements, communes, établissements publics ou d'utilité publique. Cette distinction est logique ; qu'une œuvre appartenant à un particulier puisse passer dans le patrimoine d’une personne morale, l'intérêt national n’y perd rien ; il en serait autrement si une œuvre appartenant à une personne morale pouvait devenir la propriété d’un particulier qui en jouirait seul à l’exclusion du public.
En proclamant l’imprescriptibilité dans ces conditions le projet fait disparaître une différence fâcheuse de la loi antérieure. Cette loi, par application de l'art. 2279 restreignait à trois ans le droit de revendication. C'était un recul sur les principes posés par la jurisprudence et il était étrange qu'une loi de protection parut diminuer les garanties dérivant du droit commun et de l’idée de domanialité.
Le projet de loi dissipe cette équivoque ; désormais tous les meubles qui appartiennent à l'Etat aux départements ou aux communes pourront être perpétuellement revendiqués ; « l'acquisition faite, en violation des art. 15,
paragraphe 1 et 16 est nulle. Les actions en nullité ou
en revendication peuvent être exercées à toute époque, tant par le ministre des Beaux-Arts que par le propriétaire originaire. Elles s’exercent, sans préjudice des demandes en dommages-intérêts qui peuvent être dirigées tant contre les parties contractantes, lesquelles parties sont solidairement responsables, que contre l'officier public qui a prêté son concours à l’aliénation. Les dispositions du présent article sont applicables aux objets perdus ou volés. » (art. 18).
En ce qui concerne les objets classés appartenant aux particuliers, le projet reproduit avec plus de détails toutefois, les dispositions de la loi de 1909. Ces objets peuvent être aliénés, mais les effets du classement suivent l’objet en quelques mains qu'il passe. Le particulier, vendeur d'un objet classé sera tenu de faire connaître à l’acquéreur l'existence du classement; c’est, en effet, une servitude, servitude spéciale puisqu'elle s'applique à un meuble, dont l'acheteur doit être averti pour qu'il puisse se conformer aux obligations qui en découlent. Par cette notification le vendeur se trouve déchargé de toute responsabilité. La même notification doit être faite, en outre, au ministre des Beaux-Arts dans les quinze jours de la date de l’accomplissement de l’aliénation. C’est là une disposition essentielle qui permet à l'administration de suivre l’objet classé chez ses propriétaires successifs. Cette notification est également prévue dans la loi italienne.
Pour la conservation proprement dite des objets clas-
sés, le projet de loi n’est que la reproduction des dispo-
sitions de la loi de 1887 et de la loi de 1905, étendue par la loi de 1909 aux objets de propriété privée.
Le projet prévoit, en outre, un récolement périodique des objets classés et l'obligation pour les propriétaires et détenteurs de les réprésenter aux agents accrédités, toutes les fois qu’ils en seront requis. Contre le vol, il est établi un système de gardiennage imposé à tous les services publics. Ils doivent prendre toutes mesures nécessaires et faire toutes dépenses utiles pour assurer la sauvegarde et l’entretien de leurs œuvres d'art. Is doivent, notamment, disposer de locaux convenables et présenter à l'agrément du préfet les gardiens nécessaires. A leur défaut, l'Etat pourra y pourvoir lui-même après une mise en demeure restée sans effet.
La disposition la plus grave est celle de l’art. 24, devenu la loi du 16 février 1912, qui prévoit dans certains cas le transport des objets d’art dans un autre lieu public. Nous en avons montré l'utilité et l'opportunité.
Reste la question de l'exportation. La législation italienne a longtemps hésité à interdire absolument la vente hors du territoire des objets classés, et la loi de 1909 a écarté Ja prohibition absolue. Le projet français déclare, au contraire, dans son art. 19, que l'exportation hors de France des objets classés est interdite. La différence s'explique Si l'on reconnaît à l'Etat le droit d'imposer d'office le classement, il peut sembler rigoureux, tout en autorisant le propriétaire d'un objet d'art à en disposer à l'intérieur, de l'empêcher d'en tirer profit en l’aliénant à
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l'étranger. Mais si le classement est volontaire et consenti par le propriétaire, c'est un contrat véritable qui se forme, et celui qui y a souscrit en connaissance de cause ne saurait se plaindre d’une défense d'exportation qu'il a implicitement acceptée d'avance. Pour les départements, communes et établissements publics toute exportation est interdite, et les aliénations à l'intérieur ne peuvent être faites qu’en faveur d’autres personnes morales.
Dans un chapitre intitulé : Dispositions diverses, le projet de loi prévoit des sanctions pénales à l'encontre des contraventions aux prescriptions édictées dans les articles précédents. Le législateur de 1887 n'avait osé prévoir que des sanctions civiles et ces sanctions, inefficaces d’ailleurs, n’ont jamais été appliquées. Les lois de 1905 et 1909 ont institué des peines correctionnelles contre les propriétaires dégradant leurs propres objets d'art. Dans le projet actuel les sanctions sont plus nombreuses et plus variées. Chaque délit est prévu avec ses peines spéciales : « on s’est efforcé, selon l'expression du rapporteur, d’échelonner le plus judicieusement possible, les sanctions. » Si nous nous en tenons aux objets mobiliers, c’est une peine de 16 à 1.500 francs d'amende qui est applicable aux départements et communes qui négligent de faire agréer et commissionner par le préfet les gardiens et conservateurs. La violation des dispositions concernant l'aliénation à l’intérieur ou l'exportation hors du territoire est punie d’une peine plus rigoureuse de
100 à 10.000 francs d'amende et de six jours à trois mois
de prison ou de l’une de ces deux peines seulement sans préjudice des actions en dommages-intérêts. Quant aux dégradations, destructions ou mutilations intentionnelles d'un monument ou objet classé, elles sont passibles des peines portées à l'article 257 du Code pénal, soit un mois à deux ans de prison, 100 à 500 francs d'amende, sans quil y ait lieu de distinguer si ces déprédations ont été commises par des tiers ou par le propriétaire luimême. Enfin, les gardiens ou conservateurs qui, par négligence grave, ont laissé dégrader, détruire ou soustraire un objet classé, encourent des peines de huit jours à trois mois de prison etune amende de 16 à 100 francs ou l’une de ces deux peines seulement.
L'art. 463 du Code pénal est applicable dans tous les cas. Les infractions, sauf celles commises par lesconservateurs et gardiens, sontconstatées par ces agentsassermentés à cet effet dont les procès-verbaux font foidevantles tribunaux.
Le projet constitue, en somme, un progrès considérable sur noslois antérieures ; maison ne peuts’empécherdecritiquer l’ordre défectueux dans lequelsetrouvent placés les différentsarticles duchapitrelIl relatifsaux objets mobiliers.
Les diverses mesures en vue de la protection s’enchevêtrent les unes dans les autres, ilserait d’ailleurs facile de reprendre cette rédaction un peu décousue et d’en faire un ensemble de dispositions systématiques. Au cours des discussions, assez de déformations viendront en rompre l'harmonie ; du moins faut-il présenter au Parlement un
texte clair, net et concu avec méthode.
CHAPITRE II
ITALIE
SECTION I
Les objets mobiliers appartenant à l’Etat, aux personnes morales et aux particuliers avant 1902.
En Italie, plus encore que pour les organes protecteurs, nous trouvons, à propos des fondements même de la protection, des idées nouvelles très différentes de celles qui régissent notre législation.
Depuis les lois de 1902 et de 1909, l'étude des dispositions antérieures n’a plus qu’un intérêt rétrospectif. Il est cependant nécessaire d'examiner avec quelques détails la législation qui s'est codifiée, en quelque sorte, dans les fameux édits Doria Pamphili et Pacca de 1802 et 1820. Les caractéristiques de cette législation sont les restrictions apportées de très bonne heure aux droits des particuliers sur la propriété. Ces restrictions sont restées
en vigueur durant le xix° siècle, et la jurisprudence en a
fait plusieurs fois l'application notamment dans l'affaire du prince Colona di Sciarra qui fut condamné pour avoir exporté à l'étranger vingt tableaux et une sculpture de grande importance artistique faisant partie de sa collection particulière. Le tribunal de Rome avait prononcé une peine de trois mois de prison, une amende de 9.000 francs et avait condamné le prince à la restitution du prix des objets, estimés 1.266.000 francs. La Cour d'appel de Rome enleva la prison et l’amende et réduisit la restitution à la sonime de 500.000 francs. Sur renvoi de la Cour de cassation, la Cour d’appel d’Ancône prononçÇa, en définitive, une amende de 1.800 francs.
Un décret d'amnistie est intervenu ; mais cette condamnation montre que les tribunaux italiens n’hésitaient pas, même lorsqu'il s'agissait de simples particuliers ayant disposé des œuvres d’art leur appartenant, à appliquer la législation prohibitive dans toute sa rigueur.
Nous ne reviendrons pas sur les mesures prises dans les diverses provinces de la péninsule avant l’avènement de l'unité italienne. Filippo Mariotti, dans son substantiel ouvrage sur la Legislazione delle belle arti a donné le texte de la plupart des actes gouvernementaux intervenus depuis le Moyen Age dans les diverses régions de l’Italie. Tous, nous l'avons vu, ont comme préoccupation dominante de parer au danger de la destruction des œuvres d'art, des objets provenant des fouilles ou de l'exportation de ces mêmes objets à l’étranger. Tantôt c’est une prohibition absolue d'exportation,
tantôt la faculté, sous condition d'autorisation gouvernementale ; jamais liberté pleine et entière n'est laissée de transporter des objets de valeur artistique hors du territoire du pays.
Il nous faut revenir sur les deux grands édits pontificaux du début du xix° siècle; car ils constituent une sorte de synthèse des dispositions prises dans les autres provinces italiennes et on y trouve les principes essentiels qui ont guidé les rédacteurs des lois de 1905 et 1909.
Le premier en date est l’édit du cardinal Doria Pamphili du 1° octobre 1902. Le texte est un peu confus, la distinction entre les objets d’art appartenant aux établissements publics et à l'Etat et ceux appartenant aux particuliers n’est pas encore très nette bien qu’il résulte de l'examen attentif de l’édit que toutes ses dispositions s'appliquent aux deux espèces d'œuvres d'art.
L'édit contient tout d’abord la prohibition absolue d'exporter hors des états pontificaux toutes les statues, bas-reliefs et objets de grande importance artistique dont la perte constituerait un important dommage pour l’art et l'archéologie. Cette prohibition est aussi étendue, aussi sévère que possible ; elle frappe les objets d'art de toutes sortes minutieusement énumérés dans ses articles ; elle s'applique à tous les propriétaires, simples citoyens italiens et hauts dignitaires de la hiérarchie ecclésiastique, étrangers de passage à Rome ou y résidant.
Les peines sont sévères : une amende de 500 ducas
d'or et une peine corporelle qui peut aller jusqu’à cinqans
de galère. Elles varient suivant la qualité des personnes, l'importance de l’objet et le degré de l'intention frauduleuse. Les propriétaires des objets exportés ne sont pas, d’ailleurs, les seuls punissables ; tous ceux qui auront prêté leur concours, de façon plus ou moins directe, à cette exportation, les porteurs, voituriers, bateliers, etc., seront considérés comme complices, et le fait seul de leur coopération au transport de l’objet sera considéré comme une présomption de mauvaise foi. Leurs instruments de travail, bateaux, voitures, etc., seront confisqués et ils seront punis d'une amende de 10 à 20 ducats, sans préjudice de peines corporelles.
La prohibition absolue d’exportation ne s'étend pas cependant à toutes les œuvres d'art. Les œuvres d'artistes vivants et celles des artistiques morts de valeur minime sont susceptibles d'être expédiées en dehors des frontières, mais à la condition toutefois, d'obtenir une autorisation delivrée après une visite de l'inspecteur des beaux-arts ou du commissaire des fouilles, ou de leurs assesseurs. Les plus grandes précautions sont prises pour éviter la corruption de ces fonctionnaires. [ls reçoivent une rémunération de 20 écus par mois et il leur est interdit de recevoir aucune gratification, soit en espèces, soit en nature, à peine de perte de leur emploi et de châtiments corporels.
En ce qui concerne les ventes à l'intérieur, les disposi-
tions de l’édit sont beaucoup plus larges. À Rome, les aliénations ou les transferts s'effectuent librement. Lors-
qu'il s’agit, par contre, de transporter un objet d’art dans une autre ville de l'Etat, une licence est nécessaire. Avant sa délivrance, doit avoir lieu une visite des fonctionnaires des beaux-arts, et le sropriétaire de l'objet est tenu de fournir caution pour garantir qu'il rapportera, dans un délai déterminé, un document prouvant que l'objet est bien arrivé à destination. Toute contravention donne lieu à des peines très sévères.
Dans ses art. 7 et 9 l'édit prohibe, en outre, à peine de sanctions analogues, le déplacement des objets qui ornent les églises publiques. L'inspecteur des beaux-arts et le commissaire des antiquités doivent veiller à ce qu'aucune modification n'ait lieu et à ce que les restaurations s’exécutent sur place.
Enfin, les particuliers qui possèdent des collections ou des objets isolés de valeur artistique sont tenus d'en fournir un étal détaillé et sont soumis à de minutieuses visites annuelles de la part des fonctionnaires des beauxarts. S'ils contreviennent à ces obligations, la sanction est la perte de l'objet, s'ils en sont propriétaires, le paiement de sa valeur s'ils le détiennent à titre précaire.
Les derniers articles de l’édit visent les fouilles et la procédure à suivre pour constater et réprimer les contraventions. Cette procédure est des plus simples et peu en rapport avec l'importance des peines encourues.
Quelques années après, alors que les conquêtes de Napoléon avaient dépouillé l'Italie d’une grande quantité de
Nas . »+ ses chefs-d'œuvre, on comprit mieux encore l'impor-
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tance des mesures de protection pour les monuments historiques. Alors parurent les édits Pacca ; le 1°" édit du cardinal camerlingue concerne les manuscrits et documents historiques; le 2°, du 7 avril 1820, a trait à la protection des œuvres d'art. C’est lui, nous l’avons vu, qui organise pour la première fois de véritables rouages administratifs en transformant la commission des beauxarts en conseil permanent du camerlingue et en créant dans les provinces des domaines pontificaux des commissions auxiliaires. Les dispositions concernant la protection proprement dite ne sont pas moins importantes; elles sont présentées de façon plus nette et plus logique que dans l’édit Doria Pamphili; les sanctions pénales sont moins disproportionnées et plus en rapport avec la nature des contraventions auxquelles elles se rapportent. Un des traits caractéristiques de l'édit de 1820 est la distinction, établie pour la première fois, des objets mobiliers appartenant aux établissements publics d'avec les mêmes objets appartenant aux particuliers ; en outre un classement est établi avec liste officielle des œuvres d'art placées sous la surveillance de l'administration.
Ce classement évitait toute discussion sur la bonne ou la mauvaise foi du propriétaire en cas de vente à l'étranger.
Les établissements publics ou ecclésiastiques doivent fournir, en double exemplaire, une note exacte des collections et objets d'art qu'ils renferment. Ces listes sont
examinées et revisées, s'il y a lieu. par le conseil perma-
nent du cardinal ; un exemplaire reste entre les mains de l'autorité, l’autre est restitué à la personne morale intéressée.
Pour les objets d'art appartenant aux particuliers, ils peuvent, s'ils sont d'un grand prix au point de vue de l'histoire oude l’art, êtreclassés par les soins des commissions qui ont le droit de procéder à des visites domiciliaires.
Pour les deux catégories d'objets, le classement a pour effet de les soumettre à des inspections périodiques. Toutes aliénations, tous transferts de propriété doivent être dénoncés au gouvernement, qui se réserve un droit de préemption sur ces objets.
Pour ceux qui doivent être exportés d'un point quelconque des provinces romaines à destination d'un pays étranger, il n'y a aucune distinction à établir entre les objets portés sur la liste et ceux qui ne le sont pas. Les uns et les autres sont soumis à la plus rigoureuse inspection de la part des commissions chargées d'examiner leur valeur, et celles-ci pourront prohiber l’exportation d'objets non classés si cette exportation leur paraît constituer une perte grave pour l'art national.
Si l'exportation est autorisée, il sera perçu un droit
proportionnel de 20 0/0 ad valorem.
On voit que malgré la nécessité de l’autorisation administrative et l'imposition d'une taxe, l'édit Pacca est moins rigoureux que le précédent. Moins rigoureuses également sont les sanctions qu'il édicte; il n'est plus question de peines corporelles.
L'édit contient, en outre, des mesures de protection pour ies immeubles et une réglementation détaillée des fouilles.
Les dispositions des deux édits de Pie VII sont restés en vigueur jusqu'à la loi de 1902 ; mais avant d'examiner les différents projets qui ont abouti au vote de cette première loi, il est intéressant de jeter un coup d’œil sur un point spécial de la législation italienne qui a été magistralement éclairci dans une étude approfondie de M. Saleilles, la question de l’inaliénabilité et de l’indivisibilité des substitutions. En tant que droit comparé, cette étude permet d'établir une sorte de rapprochement entre l’inaliénabilité résultant des substitutions en Italie et l'inaliénabilité domaniale qui constituait en France. avant la loi de 1887, le moyen de protection le plus efficace des œuvres d'art. Dans l’un comme dans l’autre cas, c'est l’intérêt général, la nécessité de conserver des chefs-d’œuvre à la nation qui a conduit, avant le vote d'une loi de protection proprement dite, à rechercher tous les moyens de droit existants pour réaliser cette protection.
L'Italie possédait, au début du x1x° siècle, un grand nombre de collections privées ayant fait l'objet de substitutions. La plupart étaient ouvertes au public, et partant affectées à son usage, ce qui constitue un trait de ressemblance de plus avec les objets domaniaux que protégeait la jurisprudence française. Les papes avaient fait d’importantes prodigalités à des familles princières ; les héri-
tiers de ces familles se trouvaient, en vertu des disposi-
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tions de l'acte même de fondation, tenus à conserver ces libéralités indivisibles, c’est-à-dire se transmettant généralement à l'aîné seul de la famille, avec obligation de n’en jamais disposer ni à titre gratuit, ni à titre onéreux.
Le nouveau Code civil italien avait établi des principes nouveaux ; l’indivisibilité et l’inaliénabilité des substitututions se trouvaient en contradiction formelle avec les dispositions des lois nouvelles. Dès le début, deux courants se dessinèrent au Parlement: l’un reflétant l'état d'esprit de l’époque, et réclamant une entière liberté pour la propriété, l’autre se plaçant à un point de vue plus pratique et considérant l'intérêt qu’il y avait à conserver de magifiques collections dont la dispersion eût été un désastre pour l'art.
La question se posa pour la première fois sous le règne de Pie IX, sur une proposition de loi abolissant les substitutions. Aucune exception n'était prévue pour les collections artistiques. Le ministre du commerce prit devant le Parlement l'initiative d’une demande de maintien à titre exceptionnel des substitutions en matière de manuscrits et objets d'art. Mais les partisans des tendances nouvelles étaient trop nombreux et trop puissants ;: on invoqua l'entrave apportée ainsi la circulation des biens et l’impossibilité de faire entrer ces collections dans la part d’un des héritiers pour une valeur quelconque; l'égalité des partages eût été rompue.
L'amendement fut rejeté ; aucune exception ne fut in-
PE . Y
troduite ; toutefois, la loi dans unede ses dispositions donne
l'administration le droit d'acheter, en tant qu’il lui sera possible, les chefs-d’œuvre artistiques ainsi remis dans le commerce. £
Heureusement pour les intérêts du publie et de l’art, l'édit Pacca restait en vigueur, et lorsqu'en 1871 la question fut reprise devant le Parlement, les collections n'avaient nullement souffert des conséquences de la loi de 1818.
Au Sénat, la demande d'exception pour les substitutions portant sur les collections artitisques fut renouvelée ; mais les mêmes arguments qui avaient été produits devant le Parlement pontifical empêchèrent encore une fois le vote de la disposition restrictive.
A la Chambre, au contraire, les partisans du maintien de l’inaliénabilité obtinrent gain de cause en apportant au texte voté par le Sénat deux modifications importantes : l’une touchant aux galeries ouvertes au public, déclarait qu’elles étaient frappées d'une servitude d'usage, à laquelle les principes nouveaux ne pouvaient préjudicier : l'autre décidait que les substitutions, quelles qu'elles fussent, même lorsqu'elles ne s'appliquaient pas à des collections mises à la disposition de tous, subsisteraient tantque l’on n'aurait pas pourvu par une loi spéciale à la protection des galeries et collections dont elles faisaient partie. Malgré quelques hésitations, le Sénat finit par voter la loi ainsi modifiée :
Un tempéramment qui ne change d’ailleurs rien à son
esprit fut apporté à la loi de 1871 par la loi de 1883 Tout
en maintenant en principe l’inaliénabilité des collections d'art et d’antiquité frappées de substitution, elle déclare qu'il pourra être passé outre à l'interdiction d’aliéner lorsque cette aliénation sera faite en faveur de l'Etat, des provinces, des communes, des instituts et autres personnes morales qui s’obligeraient à les conserver à perpétuité à la disposition du public. |
Cette loi fut votée à propos de la galerie Corsini, que son propriétaire, le prince Filangieri,se proposait de céder à la ville de Naples. La collection étant frappée de substitution et par conséquent inaliénable, on aurait dû voter uneloi spéciale pour ce cas. On préféra procéder par dispositions générales en s'inspirant des intentions du législateur de 1871.
Les lois de 1871 et 1883 devaient être en 1892 complétées par une nouvelle mesure législative votée à la suite de la vente au baron Alphonse de Rostchild du César Borgia attribué à Raphaël qui faisait partie de la galerie Borghèse. L'acte de fondation de la galerie portait que, pour certaines œuvres, l’inaliénabilité ne serait pas absolue et qu’elles pourraient être vendues sous condition qu'elles seraient remplacées dans la collection par des œuvres d'art de valeur équivalente. Le propriétaire du tableau, le duc de Bomarzo soumit à la commission des beaux arts un projet qui consistait à remplacer le César Borgia par des toiles du même prix. La commission, ayant estimé qu'il y avait équivalence, donna son autorisation ;
À È : | \ mais malgré les précautions prises par le gouvernement,
le tableau fut vendu à l'étranger, et cette disparition d’un chef-d'œuvre national causa dans toute l'Italie une très forte émotion.
En attendant des mesures législatives précises et des sanctions plus efficaces que celles de l’édit Pacca, il fallait porter remède sans délai au danger de voir s'exporter à l'étranger des objets mobiliers de grande valeur artistique. Le gouvernement déposa un projet de loi pour parer à ce péril. Le principe du projet consistait à donner à l'Etat les moyens de rattacheriles galeries et les coliections particulières aux musées nationaux grâce à des fonds prélevés à la fois sur la taxe d'entrée des musées et sur la taxe d'exportation de 20 0/0 qu'avait instituée l'édit Pacca et qu'on considérait comme n'ayant jamais été abrogée.
Dans le cas où le propriétaire aurait refusé de céder sa galerie ou sa collection à l'Etat, le projet prévoyait que, s’il était dans l’impossibilité de subvenir à son entretien, l'Etat pourrait prendre sa place vis-à-vis du public,en entretenant cette collection et en percevant pour lui la taxe d'entrée.
Enfin dansle cas où le propriétaire, au lieu de céder sa place à l'Etat, se livrerait à des aliénations prohibées ou ferait disparaître les objets d'une façon irrégulière, le projet considérait qu'il y avait Jà un délit assimilable au détournement par un sequestre des choses confiées à sa garde et décidait qu'il serait frappé des peines prévues par l'art.203 du Code pénal. Etait également considéré comme
un délit‘le fait de désobéir aux prescriptions de l'ad-
ministration sur la conservation des œuvres affectees à l'usage du public.
C’est cette dernière partie, la partie du projet contenant les sanctions pénales qui constitue à elle seule la loi du 7 février 1892. La Chambre avait pensé que la loi présentait un caractère d'urgence tel qu'il ne permettait pas d'examiner suffisamment les questions complexes soulevées par la l"° partie du projet, celle concernant les moyens de racheter les collections particulières. Le texte définitif prévoit, donc, en somme : 1° la peine établie par l’art. 203 pour ceux qui auront soustrait, fait disparaître ou détruit un objet des collections prévues par la loi de 1871 ; 2° la peine établie par l'art. 234 du Code pénal pour ceux qui auront contrevenu aux instructions d'administration concernant la protection et la conservation de la collection. Cette peine applicable à quiconque transgresse un ordre légalement donné par l'autorité compétente est beaucoup plus faible que la précédente el varie de un jour à un mois de prison et de 20 francs à 300 francs d'amende.
Enfin pour ce dernier délit, la loi fixe, d’une façon précise quels seront les rapports de l'administration avec les particuliers et dans quelle mesure le gouvernement aura le droit d'intervenir, en faisant notamment inspecter les galeries privées et en prenant toutes dispositions nécessaires à en assurer la conservation.
Ces sanctions présentent, on le voit, un caractère de gravité exceptionnelle ; le propriétaire n’est plus le maître
de sa chose ; il devient un déposilaire pour le compte du
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public et s'il dispose de son bien, c'est comme s’il détournait l’objet qu’un tiers aurait confié à sa garde. Votées à titre transitoire, ces dispositions sont-elles restées en vigueur malgré la nouvelle loi? Le législateur de 1902 l'a spécifié de façon formelle.
Dès 1895, M. Saleilles prévoyait la nécessité, malgré les mesures de protection à venir, de conserver les dispositions des trois lois que nous venons d’étudier : « quelles que soient les garanties que doit apporter la loi nouvelle, lorsqu'on sera parvenu à la faire, elle n’assurera jamais que la conservation individuelle des œuvres d’art et non leur conservation collective. En d’autres termes, elle n’empêchera pas à elle seule la dispersion des collections actuelles, puisqu'en principe la défense d’exportation n'implique pas l'inaliénabilité à l’intérieur. Or, la dispersion c'est l’anéantissement des droits de jouissance qui appartiennent aujourd'hui au public. Il faudra donc, si l'on veut réserver à celui-ci l’usage dont il bénéficie, essayer de caractériser quel est à son égard le droit qui lui appartient, soit en vertu de l'acte de fondation, soit en vertu de la possession qu'il s’est acquise ; et l'on comprend que rien ne soit plus complexe ; on peut pressentir pour chaque galerie en particulier, dans quel monde de difficultés on se trouvera entraîné (1). »
Il y avait là une prophétie qui s’est réalisée. Les légis-
lateurs de 1902 et de 1909 ont compris que les collections
(1) Rev. Bourg, de l’enseig. sup., & v., 1895, no I, page 33. Marguery 12
privées constituaient un tout indivisible et que ce qui faisait leur valeur c'était non seulement l'importance de chaque objet en particulier, mais encore et surtout le fait de la réunion en un seul agrégat d'œuvres d'art d’une même espèce, d'un même siècle, d’une même école. Dès lors, les dispositions nouvelles qui prévoyaient uniquement la protection individuelle de chaque chef-d'œuvre étaient insuffisantes pour parer à la dispersion des collections. Ces considérations ont amené le législateur à rédiger l’art. 35 de la loi de 1902 ainsi conçu : « Sont abrogées du jour de la publication de la présente loi toutes les dispositions sur la matière en vigueur dans les diverses parties du royaume, sauf celles de l’art. 4 de la loi du 28 juin 1871 et des lois du 8 juillet 1883 et 7 février 1892. » La nouvelleloi de 1909, dans son art. 40 reproduit textuellement ce texte.
L'Italie n’est arrivée à voter la première loi de 1902 qu'après des essais successifs qui se sont traduits par le dépôt de divers projets au Parlement. L'examen de ces projets éclaire singulièrement l’économie de la législation actuelle ; les idées maîtresses de la protection ont subiune évolution qu’il est intéressant de noter pour arriver à comprendre les formules auxquelles la loi de 1902 a fini par aboutir.
Sur certains points on s’est mis d'accord dès le début ;
A d’autres, par contre, ont été vivement controversés à la
Chambre et au Sénat et les solutions ont varié au cours des débats.
La protection des objets mobiliers se rattache à quelques principes déjà énoncés dans les édits du Moyen Age, précisés dans les édits de Pie VIT et que tous les projets ont pris comme base de la législation à établir.
1° Le principe d'une délimitation légale de tous les meubles qui doivent être l’objet d’une protection administrative ;
2 La différence à établir dans les modalités de cette protection entre les objets appartenant à l'Etat ou aux établissements publics et ceux de propriété privée.
3° L'établissement de mesures de conservation proprement dites, réparations, restaurations ;
4 Les restrictions aux aliénations ou transfert de possession. |
Le premier principe celui de la délimitation légale de tous les meubles qui doivent être soumis à la protection administrative, a élé, aussi bien dansles projets de loique dans les lois elles-mêmes, conçu de deux manières difiérentes. La facon la plus simple d'envisager le domaine d'application de la loi est la création de catalogues dans lesquels sont inscrits tous les objets qui doivent jouir de cette protection. C'est ce principe qui a été adopté par la plupart des législateurs, notamment en France. 11 semble nécessaire à la sécurité des transactions; il paraît devoir éviter l'arbitraire dans l'application de mesures parfois très rigoureuses ; le propriétaire d’un objet non classé sait
qu'il ne peut, en aucun cas, avoir des difficultés avec l'administration ; le propriétaire d'un objet classé connaît les obligations et servitudes qui découlent du classement. Aucune surprise n’est possible.
Le projet de loi présenté en 1872 au Sénat par le ministre Correnti, le même projet modifié et voté par le Sénat, le 18 mai 1878, le nouveau projet présenté à la Chambre en 1887, enfin les projets de 1892 et le premier projet Gallo en 1898 ont tous proclamé la nécessité d'un classement préalable qui définit d’une façon nette et indiscutable les collections et objets soumis aux mesures de protection. La loi de 1902 a prévu la formation decatalogues et l'établissement de ces catalogues a commencé à se faire dans le sens indiqué par la loi.
Une opinion diamétralement opposée s'était déjà fait jour dans le second projet Gallo, le projet de 1900 qui avait précédé de peu le vote de la loi. Le ministre dans ce second projet, indiquait que la confection d’un catalogue pe pourrait être assez rapide pour assurer à bref délai l'exécution de la loi et le nouveau texte qu’il présentait supprimait le classement préalable. Ces nouveaux errements ne furent pas suivis ; on institua des catalogues. mais les prévisions du ministre se réalisèrent ; lorsqu'il s'est agi de modifier cette première loi, le projet Nasi a repris en la développant l'idée de la suppression du classement et la loi de 1909 a ratifié cette manière de voir.
En ce qui concerne le second principe, celui de la dis-
tinction à établir entre les meubles de propriété publique
et ceux de propriété privée, l’édit Pacca et tous les projets successifs ont établi des mesures différentes. Les restrictions à la propriété publique sont beaucoup plus dures que celles apportées à la propriété privée. En France cette différence a toujours été capitale, puisque la loi de 1887 n'avait admis aucune mesure de protection pour les objets mobiliers appartenant aux particuliers, et que c’est la loi récente de 1909 qui s’en est occupée pour la première fois. En Italie le principe a toujours été admis dans une mesure beaucoup plus'restreinte, etil ne s’est appliqué qu'aux objets de grande valeur (somma valor), ceux dont la disparition seraient une perte irréparable pour l'art national. |
Le principe de la conservation des objets classés est énoncé d'une façon analogue dans l’édit Pacca, dans les différents textes soumis au Parlement et dans la loi actuelle. La loi de 1902 et surtout le règlement d'administration publique qui l’a suivie ont édicté des mesures très nombreuses et très minutieuses pour garantir la propriété. artistique contre des restaurations et des réparations maladroites. Dans certains cas mêmes, l'Etat se substituera aux propriétaires pour prendre à leur place toutes dispositions utiles. La loi de 1909, tout en supprimant le classement, a maintenu toutes ces mesures.
Les deux derniers principes, droit d'aliénation à l’intérieur et surtout droit d'exportation à l'étranger, sont, au contraire, beaucoup plus controversés. L'idée qui domine
la matière est que lorsque le caractère d’un objet le place
sous la tutelle de l'administration, celle-ci ne doit en aucun cas le perdre de vue et doit être avertie de toute mutation de possession ou de propriété.
Mais il faut établir une distinction entre les objets appartenant à l'Etat où aux établissements publics et les objets de propriété privée. Pour les premiers, l’édit Pacca avait décidé que toutesles fois qu’auraitlieuune aliénation ou un simple transfert de propriété, il devrait en être référé au gouvernement. Les premiers projets de loi de 1872 et 1878, reproduisent cette obligation ; les établissements publics ne pourront vendre dans l’intérieur du pays sans l'autorisation du ministère. Le projet de1887 se montre encore plus rigoureux ; mais il établit la distinction que la loi française faisait à la même époque entre les meubles appartenant à l'Etat et les meubles appartenant aux établissements publics. Comme en France, les meubles de l'Etat sont absolument inaliénables (1). Ceux appartenant aux provinces et aux communes ont un régime différent, mais qui n’est pas, comme nous l'indique M. Saleilles par erreur, le même que celui établi par la législation française (2). En France, du moins sous la loi actuelle, les meubles de ces personnes morales peuvent être aliénés avec l'autorisation du ministre ; en Italie ils ne pourront
êlre aliénés qu'en faveur de l'Etat (3). Il y a là une diffé-
(1) Art. 7 du projet.
(2) Législ. italienne, Rev. Bourg., t. V, n°1, p. 43, Comp. : art. 8, du projet de 1887.
(3) Le projet de 1887-1888 prévoit l'aliénation avec autorisation
rence capitale : en France, les meubles, si le ministre donne son autorisation, peuvent sortir du domaine départemental el municipal pour devenir propriété particulière; dans le projet italien, au contraire, ils ne peuvent sortir du domaine communal ou provincial que pour entrer dans celui de l'Etat; il n'y a pas alors de changement dans l'essence même du droit de propriété dont ils sont affectés.
Leslois de 1902 et de 1909 ont adopté desdispositions analogues. Les meubles de l'Etat et des établissements publics sont en principe inaliénables, .mais des ventes, échanges ou mutations peuvent avoir lieu.en faveur de l'Etat ou d'autres personnes morales. La loi de 1902 avait restreint l'inaliénabilité aux objets de grande valeur et permis l’aliénation des objets de valeur minime en faveur des particuliers. La loi de 1909 a supprimé cette distinction et décidé que les objets d'art mobiliers quelle que soit leur valeur ne pourront être cédés qu’à d’autres personnes publiques.
Pour les objets appartenant aux particuliers, le premier projet de 1872 et 1878 se montrait très large. L'Etat ne pouvait, en aucune façon, en entraver la circulation à l'intérieur. La personne qui voulait aliéner ou transporter ces objets d’un lieu à un autre du royaume n'avait qu'à le notifier au ministre de l'Instruction
publique. Le projet de 1887 ne parle plus de cette notifi-
du ministre seulement pour les meubles appartenant aux sociétés
reconnues (art. 9).
cation, mais il donne dans son article premier un droit de surveillance générale à l'Etat qui comprend implicitement le droit de surveiller les mutations successives d'un objet classé. Par contre, sur un point spécial, pour les objets exposés à la vue du public, il se montre plus sévère que les projets précédents et décide qu'ils ne pourront être déclassés sans autorisation ministérielle. Enfin le projet de 1892 avait proclamé l'inaliénabilité de ces objets vis-à-vis de tout autre que l'Etat; la commission ne voulut pas se ranger à un système aussi excessif et revint à la simple dénonciation prévue par les projets antérieurs. Les lois de 1902 et 1909 admettent aussi la possibilité de l'aliénation après simple dénonciation, mais réserve toutefois un droit de préemption pour l'Etat au prix qui a été fixé pour la vente.
La question capitale est celle de l'exportation. L'Italie a un intérêt vital à conserver sur son territoire les richesses artistiques qui en fond un musée unique au monde el qui, si l'on se place à un point de vue pratique, sont pour elle une source de profits en raison del'affluence des voyageurs qu'elles attirent dans la péninsule.
Pour les’ objets appartenant à l'Etat ou aux établissements publics, de brèves explications suffisent. Comme pour les aliénations à l'intérieur, le projet de 1872 et 1878 prévoient pour les aliénations à l'extérieur l’autorisation ministérielle. Quant aux projets postérieurs et aux lois de 1902 et 1909 on y admet soit l'inaliénabilité complète
soit l’aliénalion seulement ‘en faveur de l'Etat ou
d’autres personnes morales. La question d'exportation n'y est même pas posée.
Mais c’est pour les objets appartenant aux particuliers que l’exportation revêt un caractère des plus délicats. Le projet de loi de 1872 comportait deux solutions très différentes : l’une, qui constituait l'opinion de la minorité du Sénat était absolue dans ses conséquences ; elle voulait l'interdiction complète d'exporter les objets classés hors du royaume ; l’autre, l'opinion de la majorité, voulait que l’exportation fut permise, mais sous condition du droit de préemption pour l'Etat, ce qui permettait d'empêcher indirectement l'exportation. Le système de la prohibition absolue fut défendu au Sénat par des arguments excellents dans un rapport remarquable présenté au nom de la minorité par le sénateur di Giovanni. Pratiquement le rapport indiquait que pour empêcher l'exportation d'objets de valeur souvent très grande, l'Etat se trouverait aux prises avec des difficultés pécuniaires insurmontables. Dans l'affaire du prince Colonna di Sciarra le tribunal de Rome avait fixé à plus d’un million le prix des objets indüment aliénés. On devine l'impossibilité matérielle dans laquelle se trouverait l'Etat italien d’exercer son droit de préemption, si, dans un délai assez court, on présentait à l'exportation plusieurs objets de valeur équivalente.
Pour justifier d’ailleurs la théorie qu’il soutenait, le rapporteur se livrait à une analyse juridique très ingénieuse de l'essence même de la propriété artistique : « la pensée
humaine, disait-il, peut se manifester et se rendre sensi-
ble uniquement de deux façons, parla parole et par action, l'une et l’autre fugitives et passagères. L'homme a inventé le moyen de les arrêter et de les perpétuer, la première avec des signes phonétiques, l'autre avec la représentation graphique ou plastique ». Il ajoutait que, depuis l'in: vention de l'imprimerie, les paroles peuvent se reproduire indéfiniment sans rien perdre de leur intégrité et de leur originalité. Pour les autres manifestations de la pensée, au contraire, pour celles qui se traduisent par des reproductions matérielles, chaque exemplaire est unique dans son genre, et la reproduction, füt-elle l'œuvre de l’auteur, n'est jamais qu’une copie. Il en résulte que toute altération, toute dégradation, toute modification à l'œuvre originale constituent pour l’art une perte irréparable. II appartient donc à la société de protéger par des lois la propriété, la liberté et la publicité de la pensée. Et c'est non pas seulement obéir à un sentiment de protection nationale, mais surtout remplir un rôle de sauvegarde vis-à-vis de chaque auteur de ces œuvres pris en particulier, que d'assurer la protection de ces œuvres d'art, füt-ce par des mesures aussi rigoureuses que la prohibition absolue d'exportation.
Lors du vote de la loi de 1902, c'est le système de la majorité qui avait prévalu. Il est vrai que pour parer au danger de voir les propriétaires de nombre d'œuvres d'art de valeur profiter des dispositions de la loi pour obliger l'Etat à se rendre acquéreur de ces œuvres, le législateur
avait établi une taxe d'exportatidn en quelque sorte prohi-
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bitive. Or, cette taxe énorme est la condamnation même du système. Car une taxe pareille ne peut avoir un but fiscal et ne vise évidemment qu'à empêcher de façon indirecte, ou tout au moins à raréfier les exportations : « mais alors, ainsi que le fait observer le rapporteur, la justice ou l'injustice d’un fait ne pouvant dépendre de la diversité des moyens employés pour l’accomplir et comme on ne peut attribuer à la loi l'intention de retenir d’une main ce qu'elle a concédé de l'autre, pourquoi permettre l’exportation alors que la conscience de tous nous dit qu’elle doit être interdite ».
Dès la promulgation de la loi de 1902 le gouvernement s’est heurté à des difficultés budgétaires insurmontabies ; pour empêcher l'exportation il fallait de l'argent ; les fonds destinés aux acquisitions élaient loin d’être suffisants eton dut voter d'urgence la loi de 1903 qui prohibait temporairement l'exportation, puis proroger à diverses reprises les prohibitions momentanées de cette loi. Il fallait remédier définitivement à cet état de choses; la loi de 1909, dont la raison d’être est surtout däns les modifications apportées au régime d’exportation des œuvres d’art, a consacré un système mixte qui se réfère à la loi précédente pour les objets de valeur minime et édicte l'interdiction absolue d’aliénation pour les objets de grande valeur.
Notons enfin, pour terminer l'examen des projets antérieurs, que tous contiennent des sanctions pénales. A côté des amendes et des confiscalions, l’édit Doria Pamphili
prévoyait les peines corporelles de la prison et des galères ;
l'édit Pacca, au contraire, n’avait institué que des peines pécuniaires. C'est ce dernier système que l'on retrouve dans les projets successifs et dans la loi de 1902. Toutefois l'édit Pacca, très imprécis dans ses termes, laissait aux tribunaux une latitude très grande pour la fixation de la peine. On en vit les inconvénients lors de la fameuse affaire du prince Colonna ou, dans les différentes décisions intervenues, l'amende a varié de 500.009 francs à 1.200 fr. Les dispositions des projets récents et les lois de 1902 et de 1909 ont, au contraire, établi des sanctions très précises et les tribunaux ne peuvent se mouvoir que dans des li-
mites assez étroites.
SECTION IT
Les objets mobiliers appartenant à l’Etat aux personnes morales et
aux particuliers depuis 1902.
L'Italie unifiée a mis plus d’un quart de siècle à obtenir de ses représentants le vote d’une loi de protection et de conservation de ses monuments historiques et sept ans à peine après ce vote, une nouvelle loi a vu le jour abrogeant la précédente et apportant des modifications sensibles au texte de 1902.
D'autre part, la jurisprudence italienne est riche. En France la question doctrinale et théorique de la domania-
lité a amené postérieurement à la loi de 1887, les tribu-
naux à prendre quelques décisions en matière d'œuvres d'art, mais aucune en matière de protection proprement dite. En Italie par contre, l'application de la loi de 1902 a donné lieu à toute une série dc décisions judiciaires.
Des sentences des tribunaux comme des observations faites par l'administration, le gouvernement a conclu à la nécessité de modifier la première loi dans plusieurs de ses dispositions essentielles. La loi de 1902 bénéficiait assurément de l'expérience et des édits antérieurs ; mais par le fait même qu’elle S'inspirait des conditions assez différentes des diverses lois provinciales elle manquait d’homogénéité dans son texte et dans son esprit.
La loi de 1909, au contraire, est admirablement concue et rédigée ; elle constitue actuellement le document de droit comparé le plus précieux et le plus intéressant. On ne peut guère lui mettre en parallèle que la loi danoise, que le bureau des monuments historiques en France considère aussi comme un modèle à suivre dans l'élaboration de nos projets législatifs à venir.
Les règlements d'administration publique rendus pour l'application des deux lois italiennes auront entre eux des différences analogues aux lois elles-mêmes. Le règlement du 2 juillet 1904 était un véritable monument conçu de façon très nette et très méthodique ; mais il contenait 418 articles et se perdait quelque peu dans le détail et dans la théorie. Le règlement nouveau est beaucoup plus court. A vrai dire ce règlement n’a pas encore paru mais le projet en est actuellement soumis au Conseil d'Etat qui ne paraît
pas devoir modifier sensiblement le texte proposé. Ce texte ne comprend plus que 200 articles environ ; il a été allégé des deux premières parlies que contenait l'ancien règlement. L'une, l'organisation des bureaux et commissions, fait l'objet de la loi spéciale de 1907 sur le conseil supérieur des antiquités et beaux-arts et du règlement pour l'application de cette loi. L'autre traite de la formation et conservation des catalogues que la loi nouvelle a supprimés.
Ainsi allégé le règlement a gagné en clarté et en précision.
On ne peut pas dire que la loi de 1909 ait modifié entièrement celle de 1902. Beaucoup d'articles ont au contraire été conservés presque intacis ; sur trois points cependant elle crée une législation nouvelle. La loi de 1909 a supprimé le classement qui était à la base de la loi précédente; elle a transformé les mesures sur l'exportation des œuvres d'art; elle a enfin développé est complété les ressources budgétaires de façon à assurer les moyens d'acquérir le plus possible d'objets dignes des collections nationales. C’est sur ces points qu’a porté l'effort de la commission
nommée en 1906 pour l'élaboration de la loi nouvelle.
La délimitation du domaine d'application de la loi est la première question qui se pose en matière de protection artistique : avant d'édicter des mesures de sauvegarde
il faut d'abord définir les objets auxquels elles s’appliquent. ,
La loi de 1902 avait, dans son art. 23, prévu un catalogue divisé en deux parties dont l'une devait comprendre les monuments et objets d'art et d’antiquité appartenant à des personnes morales ct l'autre les monuments et objets d'art et antiquité de haute valeur appartenant à des particuliers. Le règlement de 1904 avait minutieusement réglé la formation et l'entretien de ces catalogues ; il devait y en avoir un pour les monuments immobiliers, un autre pour les objets mobiliers et chacun des deux devait comprendre une partie concernant les personnes morales, une autre concernant les particuliers. Une commission spéciale composée de onze membres dont quatre choisis hors de l'administration devait procéder à leur formation. Pour les collections gouvernementales, le catalogue les concernant résultait de l'inventaire que les dépositaires responsables devaient dresser conformément à la loi sur le patrimoine de l'Etat. Pour les personnes morales, les administrateurs devaient déclarer les monuments etobjets leur appartenant, et le ministre de l’Instruction publique pouvait, en cas de négligence, inviter ces établissements à faire la déclaration. Si une première mise en demeure restait sans effet, il en était fait une seconde, et les administrateurs devenaient passibles de peines édictées par la loi. Pour parer, même, à une inertie éventuelle, la commission avait le droit de procéder à l'inscription d'office.
En ce qui touche les particuliers l'inscription pouvait se faire sur la déclaration du propriétaire ou d'office. En
cas d'inscription volontaire, la commission régionale était appelée à donner son avis, avis définitif si l'inscription est acceptée. Si l’avis était défavorable, la décision pouvait être déférée à la commission centrale. En attendant le classement définitif le ministre avait toujours le droit de faire à l’intéressé une notification provisoire dont les effets étaient les mêmes que ceux du classement.
Un effort sérieux fut tenté pour achever au plus tôt les catalogues prévus par la loi. La Gazette officielle publiait dans son numéro du 31 décembre 1903 une première liste détaillée des objets de grand prix pour lhistoire et l’art appartenant à des particuliers. En 1904, le gouvernement, d'accord avec le commissaire général pour la conservation des monuments confiait au professeur Gentili, directeur de l’école professionnelle de San Michele pour la fabrication des tapisseries, le soin de dresser un catalogue spécial de toutes les tapisseries anciennes existant dans le patrimoine de l'Etat, avec description sommaire et évaluation de chacune des œuvres mentionnées; jusqu'alors, seules les sculptures avaient été cataloguées (1).
Lorsqu'il s’est agi d'élaborer une nouvelle loi, il a fallu reconnaître et l’énormité du labeur à accomplir et l’insuffisance du travail accompli.
L'argument théorique sur la sécurité des transactions, tout propriétaire ne pouvant savoir à l’avance si l’œuvre
d'art lui appartenant était soumise où non aux prescrip-
(1) Le Temps, 23 février 1904.
tions de la loi, cet argument tombait devant la constalation que le travail de classement ne pouvait être mené à bien avant plusieurs années.
Sans doute certains arrêts, controversés d'ailleurs, avaient établi que l'inaliénabilité des objets artistiques n'est pas subordonnée à leur inscription au catalogue (1) ; on s’est efforcé comme on l'avait fait en France, grâce à l'application des idées de domanialité, de trouver en dehors de la loi de protection, des principes permettant d'empêcher la vente d'objets de grand prix. C’est ainsi que la Cour d'appel de Florence, par un arrêt du 13 juillet 1909, créait une sorte de servitude publique (2). Il s'agissait d’un bas-relief attribué à Lucca della Robbia. Se basant sur ce que, depuis un temps immémorial, cette œuvre d’art était exposée à la vue du public et que les propriétaires originaires avaient ainsi abandonné une partie de leur jouissance à la collectivité, l'arrêt décide que les propriétaires actuels n’ont, sur cet objet : « qu’un droit limité sui generis, consistant en une simple satisfaction morale, résultant du fait que la propriété leur appartient. Qu'ils sont privés, partant, du droit substantiel d’en disposer, et obligés, au contraire, de veiller à leur conservation comme dépositaires dans l'intérêt du public qui, lui en
a la jouissance intellectuelle et morale. »
(1) Cass. pen. 7 août 1906. Giur IE. 1906,17, 443 ; Cass. pen. 29 oct. 1907, Giur IL. 1908, II, 72. Contra : Cass. Pen. 27 juin 1906, Giur, IL. 1906, II, 440. Cass. Pen. Roma, 26 nov. 1902 Giur, It, 1903, IL, 50.
(2 App. Florence, 13 juillet 1909, Giur. IL. 1910, 1, Sec. II 263.
Marguery 13
Mais il s’agit là, de principes, en dehors du domaine de la loi de 1902. Ces solutions de la jurisprudence italienne ont le même défaut que celle des tribunaux français avant la loi de 1887. Elles ne s’appliquent pas à tous les cas et sont sujettes à controverses. La loi de 1902 ne pouvait viser que les objets classés ; le texte de la loi ne laisse aucun doute à cet égard; les cours et tribunaux l'ont reconnu à diverses reprises (1). Un arrêt du 10 octobre 1905, de la Cour d’appel de Brescia déclare que : « Etant donnés l'esprit et la lettre de la loi en vigueur, ses dispositions au regard de la propriété privée s’appliquaient seulement aux monuments et aux objets d’antiquité et d'art inscrits au catalogue. » Un arrêt de la Cour d’appel de Messine a, dans le même sens, interdit à l'inspecteur des musées d'intervenir conformément à la loi de 1902 pour faire démolir une partie d’un monument non encore classé alors qu'on ignore s’il Le sera (2).
Ce dernier arrêt montrait bien les dangers que peuvent causer à l’art les lenteurs avec lesquelles s'opère le classement. Aussi la commission de 1906 s’est-elle prononcée à l'unanimité pour sa suppression. «Le catalogue, dit le député Rosati dans le rapport fait au ministre, (3) à été une pieuse illusion des législateurs de 1902 et des auteurs des projets de loi précédente. Il a aujourd'hui le défaut d'être trop ou trop peu. Il est trop, parce qu'il peut, à la de-
(1) Giur. Ilal. 05, I. Sect. II, p. 642.
(2) 19 janvier 1903, Giur, IE. 1903, I. Section IX, 355. (3) Page 17. L
mande d'un propriétaire vain et intéressé, consacrer comme objet de prix une œuvre médiocre et sans valeur ; l'inscription constitue, au regard de la société, non pas une simple présomption juris lantum mais une présomption quris el de jure irréfragable, de l'importance artistique de l’objet inscrit; on conçoit l’abus que le propriétaire peut faire de l’arme que lui donne alors la loi. Le catalogue est, d'autre part, insuffisant comme mesure de protection ; une œuvre est-elle présentée à l’exportatation ; il peut se faire qu'inconnue jusqu'alors elle n’ait pas été classée ; supposons qu'elle ait cependant cette importante valeur qui ferait de son transfert à l'étranger une perte irréparable pour l'Italie ; les fonctionnaires chargés de l’examiner risquent, si leur attention n’est pas attirée spécialement sur elle par le fait du classement, de ne pas remarquer son caractère d'œuvre de prix ; dans tous les cas, ils se heurtent à cette prétention du propriétaire que l’œuvre n'étant pas classée, il n’y a pas lieu de s'opposer à sa sortie hors des frontières. L’œuvre est exportée. »
A ces arguments, il fautajouter celui de la relativité soit de l'intérêt soit de la valeur artistique ou archéologique. Un objetauthentique peut étrereconnu faux ; une médaille, ou une monnaie, aujourd'hui unique, peut devenir commune par de nouvelles découvertes ; les duplicata d'une œuvre de prix n’ont plus qu’une valeur relative. Lors de la discussion de la loi à la chambre, le député Podrecca avait même demandé en se basant sur ce qui a été fait
par les Anglais au Caire, la création d'un bureau chargé
de vendre les exemplaires des œuvres d’art qui feraient double emploi dans les collections nationales. Il y voyait un moyen d'augmenter les ressources du budget pour l'achat d’autres œuvres d’art. Sa proposition fut prise en considération sous réserve qu’on distribuerait d'abord les duplicata aux instituts, musées el galeries nationaux, qui en auraient besoin, et que, seuls, les exemplaires restants seraient ensuite mis en vente. °
Cette relativité de l'intérêt artistique découle aussi nécessairement de l’évolution des idées, des mœurs et du goût. La Renaissance à recouvert de chaux blanche les fresques de Giotto ; le style baroque a dédaigné les lignes simples ; les néo-classiques méprisèrent le Bernin et Tiepolo. Aujourd’hui même les nouvelles conceptions esthétiques, cependant plus éclectiques, ne sont pas indemnes de passions passagères ; le fétichisme préraphaélite à mis en honneur des choses qui méritaient simplement le respect; les peintures italiennes du xvi° qu’on s’arrachait naguère à prix d’or ne trouvent plus acheteurs; certaines céramiques qui, il y a un quart de siècle atteignaient des prix incroyables ne recueillent plus, aujourd'hui qu'un regard de curiosité.
Le catalogue ne pouvait donc avoir une valeur définitive. La commission a été d’avis qu’une semblable liste ne devait être maintenue que pour l’usageintérieur, dans un but de police administrative laissé à l'initiative du ministre, qu'en matière d'exportation, elle ne devait servir qu'à guider les bureaux. Elle a, en conséquence,
substituer au catalogue une notification faite par l'autorité aux particuliers, notification qui oblige celui-ci à se conformer aux prescriptions de la loi. Ce système n’est pas nouveau ; déjà l’édit Pacca ordonnait aux commissions de visiter les particuliers et de noter chez eux les objets de grand prix pour les soumettre à l'obligation de la déclaration. Tandis que le catalogue s’appliquait à la fois aux objets appartenant aux personnes morales et aux particuliers, la notification ne concerne que ces derniers, les administrateurs des établissements publics ayant l'obliga-
tion d'envoyer au ministère la liste de leurs objets d’art.
La suppression du catalogue donne une importance plus grande à la définition des objets qui tombent sous l'application des mesures administratives.
L'art. 1°" de la loi de 1909 y assujettit « les choses immobilières et mobilières qui ont un intérêt historique, archéologique, paléontologique ou artistique, En sont exclus les édifices et les objets d'art d'auteurs vivants ou ceux dont l'exécution ne remonte pas au delà de 50 ans ».
Ce texte, comme le projet actuellement déposé devant le Parlement français, étend l'application des mesures de protection aux objets d'intérêt paléontologique. Il conserve, d'autre part, la disposition de la loi de 1902 qui spé:cifiait que les œuvres d'auteurs vivants et celles dont
l'exécution ne remonte pas à 50 ans, n'y sont pas sou-
mises. Et cela par analogie avec la loi sur les productions littéraires dont les auteurs conservent sur leur œuvre un droit absolu pendant une période de 40 ans; passée cette période, elle peut étre reproduite sans leur consentement ou sans celui des ayants-droit ; lui ou eux ont toutefois, pendant une nouvelle période de40 ans, droitencore à une prime de 5 0/0 sur le prix de chaque exemplaire reproduit.
Le troisième alinéa de l’art. 1% ne figurait pas dans le projet de la commission. Il spécifie que parmi les choses mobilières sont compris « les recueils anciens, les manuscrits antiques, les incunables, les imprimés et gravures rares et de prix et les choses d'intérêt numismatique. L'art. 32 de la loi 1902 contenait une disposition analogue mais parlait de collections numismatiques. Le législateur de 1902 a préféré une expression plus générale visant même les spécimens isolés.
On remarquera que l’art. 1° a substitué aux mots : monuments, immeubles et objets mobiliers, le terme générique choses. La commission a entendu donner à ce mot une acception très générale, celle du mot latin res : « Les Romains habitués à la rigueur des formules, dit le député Rosatti dans son rapport (1), parlent de choses avant de parler de biens ; notre loi civile parle de choses comme de l'objet général de la propriété et de la possession, et de leurs modifications. » Cette préoccupation de généra-
liser les termes a été évidemment la conséquence d'un
(1) Page 13. |
arrêt de la cour de Brescia du 18 octobre 1905 (1). Il s’agissait d'interpréter l’art. 10 de la loi de 1902 qui déclare qu'il ne pourra être fait aucuns travaux dans les monuments et sur les objets d'art appartenant à des personnes morales et qui étend la même prohibition aux propriétés particulières, mais pour les monuments seulement. La question posée était de savoir si l’immeuble d’un particulier doit être considéré comme un monument, et partant soumis en cas de restauration à l'autorisation minislérielle, ou si, par contre, il doit être rangé parmi les objets d'art ou d’antiquité et exempté de cette autorisation. La Cour, se basant sur ce que l'art. 1° de la loi de 1902 distinguait les monuments des immeubles et des objets mobiliers, déclarait que les immeubles d’art de propriété privée ne sont pas des monuments et pouvaient être réparés sans autorisation. Interprétation étrange, contraire. évidemment à l'esprit de la loi de 1902. Et comme la cause du différend était la distinction inutile de l'art. 1%, on a, dans la loi nouvelle, remplacé l'énumération par le
terme général chose.
La question des mesures de protection concernant les biens des personnes morales n’a jamais fait l'objet de controverses très vives. Les mesures prises à leur égard ont
toujours été plus rigides que celles prises à l'égard des
(4) Giur. Ital. 1905. I. Sect. Il, p. 642.
particuliers pour une double raison : la première est tirée du caractère spécial de leur droit de propriété ; elles sont, vis-à-vis de leurs biens, plutôt les représentants du public que de véritables propriétaires ; la seconde vient de ce que ces établissements sont déjà placés à bien d’autres points de vue sous la tutelle del'Etatet que les restrictions d'intérêt artistique ne font que s’ajouter aux restrictions de tout ordre qui les affectent. Ainsi que l'indique l’art. 433 du Code civil, leurs biens ne leur appartiennent que « en tant que les lois du royaume leur reconnaissent la capacité d'acquérir et de posséder. »
L'art. 2 de la loi 1909 proclame l’inaliénabilité absolue de tout le domaine artistique des personnes morales. La seule atténuation est que « le ministère, sur les conclusions conformes du conseil supérieur des antiquités ‘et - beaux-arts, pourra permettre la vente et l'échange de ces choses de l’une à l’autre des personnes morales sus-nommées, quand il n'en découle pas de dommages pour leur conservalion et qu’il n’est pas porté atteinte à la jouissance publique ». C'est la reproduction partielle et la simplification des dispositions de la loi 1902. Celle-ci posait les mêmes principes mais distinguait entre les personnes morales ecclésiastiques et les personnes morales civiles. Pour les ecclésiastiques, en dehors de la vente ou de l'échange avec d'autres personnes morales, l’inaliénabilité était absolue, quelle que fût la valeur des objets possédés. Pour les autres, au contraire, ces dispositions
ne s'appliquent qu'aux objets de grande valeur, ceux de
minime importance pouvaient être, avec autorisation ministérielle, cédés à des particuliers. Désormais, quelle que soit la qualité de la personne morale propriétaire, et quelle que soit la valeur de l'objet d'art, aucune cession ne peut être faite à un particulier, si l’objet est compris parmi les choses qui ont un intérêt archéologique, historique ou artistique. L’appréciation en est laissée au conseil supérieur des beaux-arts.
Pour justifier le maintien de la faculté de vente ou d'échange entre personries morales, la commission a fait observer qu’une seule œuvre d’art possédée par une congrégation peut être pour elle une charge plutôt qu’un objet d'ornementation, et que souvent elle serait mieux à sa place dans une collection artistique. Elle ajoutait que pour éviter tout dommage pour la conservation de l’œuvre et tout trouble pour la jouissance publique, il y aurait lieu de faire autoriser par le ministre ces mutations, en tenant compte des liens d'affection d’une cité pour tel ou tel objet et des droits du public pouvant consliltuer une sorle de servitude à son endroit.
Le projet de règlement en préparation spécifie de façon détaillée les conditions dans lesquelles devront avoir lieu ces mutalions. Pour les choses qui dépendent du ministère de l’'Instruction publique, la proposition motivée du surintendant compétent suffira. Pour celles qui appartiennent à d’autres administrations départementales, il faudra une requêéle de forme officielle. Enfin,
pour les autres persounes morales une véritable de-
mande devra être adressée au ministère de l'Instruction publique.
Dans tous les cas, à ces propositions, requêtes ou demandes, devront être annexés un rapport descriptif, des photographies et plans de la chose aliénée, un compromis indiquant de la part de la personne morale qui acquiert, la volonté d'acquérir et les conditions dans lesquelles doit avoir lieu l'achat, enfin pour les personnes morales autres que l'Etat, l'avis favorable du ministre dont elles dépendent.
Avant de prendre une décision, le ministre consultera la surintendance et les commissions régionales compétenies, puis provoquera l'avis duconseilsupérieur des antiquités et beaux-arts, et c'est conformément à cet avis que le ministre autorisera ou refusera la mutation demandée.
L'art. 3 de la loi reproduit pour tous les administrateurs l'obligation qui existait déjà de présenter «au ministre de l'Instruction publique la liste descriptive des choses dont il est question à l'art. 1°" et qui appartiennent à la personne morale qu'ils administre. » La seule modification est l'adjonction de l’épithèle « descriptive »; la description sommaire des obiets permettra de les identifier de façon plus sûre.
Enfin, le rapporteur de la loi de 1909 a tenu à déclarer que, pour garantir leur droit, les personnes morales auraient toujours la faculté de recourir à la quatrième section du Conseil d'Etat.
Pour les particuliers, la loi a remplacé l'inscription au catalogue par une notification faite par le gouvernement : « Celui qui, comme propriétaire ou à simple titre de possesseur délient une des choses dont il est question à l’art. 1% pour laquelle l'autorité lui aura notifié, dans les formes qui seront établies par le règlement, l'intérêt d'importance, ne peut en transmettre la propriété ou en céder la possession sans en faire la déclaration au ministère de l'Instruction publique. »
Le projet de règlement prévoit que la notification peut avoir lieu soit au moyen d'une lettre recommandée avec accusé de réception, soit au moyen d’une défense signifiée par des officiers judiciaires ou des messagers communaux suivant les règles établies pour les citations par le Code de procédure civile. La notification peut, d’ailleurs, émaner du ministre comme des surintendants ou de ceux qui leur sont légalement substitués.
Quand il y a urgence si, par exemple, une soustraction est à craindre, ou s’il y a péril pour la conservation de la chose, les fonctionnaires de l'administration des beauxarts et les autres fonctionnaires prévus par l'art. 2 de la loi du 27 juin 1907 peuvent aussi procéder à une notification par une déclaration faite verbalement et constatée par un procès-verbal signé par le fonctionnaire et
remis à l'intéressé, s’il le désire.
Le propriétaire ou le possesseur de la chose peut toujours demander au ministre que le conseil supérieur soit consulté sur le point de savoir si l’objet possède l'intérêt que lui donne la notification. Après avis du surintendant, le ministre décidera conformément à l’avis du conseil supérieur. Lorsque cette notification a pris un caractère définitif, le propriétaire qui veut céder l'objet doit en faire la déclaration. Cette déclaration doit être, aux termes de la loi, faite « immédiatement » ; il n'a pas été possible à la commission d'établir des délais précis, car ces délais devraient varier suivant les distances et l’endroit où a lieu l'aliénation; ce sera au juge à décider, par exemple, si trois jours ne constituent pas un délai exagéré pour une aliénation à faire dans Rome même.
Le projet de règlement indique que cette déclaration devra être faite à la surintendance compétente et qu'elle comprendra, à peine de nullité: a) une description sommaire de la chose, b) la nature et les conditions d'aliénation ; c) les noms, prénoms et domicile des parties contractantes et leurs signatures attestant qu’elles sont prévenues des obligations qui découlent de la notification de la valeur de la chose ; d, l'indication de l'endroit où aura lieu, en Italie, la remise de la chose; e) la date en toutes lettres. Le projet prévoit la même obligation de déclaration pour les successeurs à titre universel. Enfin, en cas de vente par autorité de justice de choses pour
lesquelles aura eu lieu la notification, ie cahier des
charges de la vente en fera mention et l'obligation de la déclaration incombera à la partie poursuivante.
Cette déclaration faite nar les intéressés de l'aliénation à l’intérieur du royaume de loutes choses ayant été l'objet d'une notification de valeur artistique, a pour but de permettre au gouvernement d'exercer sur elle un droit de préemption, c'est-à-dire d'acquérir pour son compte la chose au prix convenu entre le vendeur et l'acquéreur. Ce droit de préemplion n'existe pas dans la législation française et le projet de loi soumis aux chambres n’en fait pas mention. Il présente cependant l'avantage de permettre à l'Etat de faire entrer, le cas échéant, dans ses collections des spécimens intéressants de l’art national, sans aucune atteinte aux droits des propriétaires ou possesseurs sur ces objets ; le vendeur n'y perd rien puisqu'il vend à l'Etat au même prix qu'à la personne avec qui il avait traité ; on peut même dire qu'il y gagne puisque en passant dans le domaine de l'Etat la chose devient la propriété collective de l'ensemble des citoyens dont il fait partie et qu’il peut, dans la plupart des cas, en jouir.
Plusieurs des projets de loi qui ont précédé la loi de 1902 ne voulaient pas que l'Etat fut obligé d'acquérir au prix convenu entre les parties. On craignait que des propriétaires malhonnêtes ne cherchent à se défaire de leurs œuvres d'art en majorant artificiellement le prix correspondant à leur valeur. On voulait que la valeur réelle de l'objet fut déterminée par des experts sans tenir compte du prix déclaré. Cette conception n’a heu-
reusement pas prévalu ; élle eut complètement changé la nature du droit de préemption qu'elle eût transformé en un véritable droit d'expropriation ou de confiscation. Tant qu'un objet de valeur reste en Italie, il est, par le fait même du classement ou de la simple notification de valeur, soumis à la surveillance gouvernementale; il n'y a pas à craindre de le voir disparaître ou se détériorer ; rien ne justifierait, en pareil cas une main mise aussi rigoureuse de l'Etatsur la propriété privée. Il faut laisser au droit de préemption son véritable caractère qui est de faire rentrer dans son patrimoine certaines œuvres d'art, privilège qui ne doit porter aucune atteinte au droit des propriétaires et qui ne doit s'exercer que lorsque ceux-ci veulent bien aliéner et aux conditions fixées par euxmêmes.
L'art. 6 de la loi de 1909 est à ce point de vue la reproduction d’une disposition analogue de la loi de 1902. Il spécifie que « le gouvernement aura le droit d'acquérir la chose au même prix que celui établi dans le contrat d’aliénation »., Une légère différence existe cependant entre les deux textes : la première loi prévoyait, pour l'exercice du droit de l'Etatun délai de trois mois, du jour de la déclaration ; de là qui pouvait être prorogé àsix mois « quand par l'offre simultanée d'un grand nombre d'œuvres d'art, le gouvernement n’a pas à sa disposition immédiate toutes les sommes nécessaires aux acquisitions ». Ces délais ont été réduits à deux el quatre mois par la loi nouvelle.
Le projet de règlement spécifie que la demande de pro-
rogation de délai faite par le gouvernement n'implique pas pour lui un engagement de se rendre ultérieurement acquéreur.
Le droit de préemption est exercé dans les délais au moyen d'une notification faite dansles mêmes formes que la notification d'intérét artistique.
Indépendamment de tout changement de possession ou de propriété la question de la conservation des œuvres d'art peut se considérer à un double point de vue. Les modifications, réparations ou restaurations, peuvent être dues à l'initiative du propriétaire ; l'Etat exerce alors un simple droit de contrôle et de surveillance, Mais ïl peut y avoir intérét pour la collectivité à ce que le gouvernement se substitue au propriétaire négligent et procède, en ses lieu et place aux mesures de conservation qu'il juge indispensable.
C’est, dans le second cas, une intervention plus brutale une atteinte plus directe au droit des propriétaires. Sauf pour les immeubles, nous ne trouvons dans la loi de 1902 aucune disposition pour ainsi dire à cet égard, La loi s'était contentée de réglementer la facon dont pourraient s’opérer les travaux sur les objets classés. Pour les monuments appartenant aux personnes morales, il ne pouvait être fait aucun travail sans l'autorisation du ministre. La même règle était applicable aux particuliers mais en
ce qui concerne seulement les monuments et pour les parties seules exposées à la vue du public.
Nous avons donné plus haut l'interprétation bizarre que la cour de Brescia avait donné au mot « monument !{1). » Pour éviter toute équivoque, la loi nouvelle a substitué au mot « monument » le mot immeuble par nature ou par destination. Après avoir indiqué, dans son art. 12 que «les choses prévues à l’art. 2 (appartenant aux personnes morales) ne pourront être démolies, modifiées ni restaurées sans l’autorisation du ministre de l’Instruction publique », elle ajoute dans l’article suivant : « la même disposition est applicable aux choses dont il est question à l’art. 5, immeubles par nature ou réputés tels par destination suivant l’art. 444 du Code civil, lorsqu'elles sont propriété privée. »
La loi de 1909, comme celle de 1902, n’a donc pas voulu étendre aux meubles appartenant aux particuliers l’autorisation gouvernementale. Elle n’a exigé cette autorisation que pour les travaux à effectuer aux immeubles. Mais contrairement à la loi de 1902 elle ne fait aucune distinction entre les parties exposées ou non à la vue du public.
Le règlement projeté prévoit les conditions dans lesquelles se feront les demandes d'autorisation et la facon dont ie ministre ou ses représentants pourront les accueillir. S'il s’agit de déplacer une chose appartenant à une personne morale, c’est le surintendant qui sera ap-
pelé à donner son consentement ; dans les cas d’impor- $
(1) CE, Supra.
tance il devra en référer au ministre. S'il s’agit d’un déplacement temporaire nécessité par un péril imminent où par la restauration de l'édifice dans lequel les choses sont placées, le surintendant, d'accord avec la personne morale propriétaire, ou même d'office, les fera transporter dans un institut public. Il en informera ensuite le ministère. Enfin dans les cas très graves, d'urgence absolue, la personne morale pourra opérer elle-même le déplacement, sauf à avertirimmédiatement le surintendant.
Pour les travaux ou restaurations à effectuer, la question est plus grave ; la demande, accompagnée de projets, est faite par la personne morale à la surintendance ; mais celle-ci la transmet au ministre qui peut adopter les projets qui lui sont soumis, les modifier à son gré ou leur en substituer d'autres dressés par la surintendance. Comme pour les déplacements, en cas d'extrême urgence, les personnes morales pourront faire exécuter elles-mêmes ces travaux, sauf à avertir immédiatement du fait la surintendance compétente.
Pour les particuliers possesseurs d'immeubles dont on leur a notifié la valeur d’art, les règles seront analogues. Pour pratiquer à l'extérieur ou à l'intérieur des modifications, restaurations, etc., le propriétaire devra s’adresser à la surintendance. Ici encore les projets soumis pourront être acceptés, modifiés ou remplacés par d’autres. Dans les deux derniers cas le propriétaire devra se conformer aux modifications prescrites sous.la surveillance de la surintendance.
Marguery 14
Pour les particuliers et pour les personnes morales, la loi prévoit à l'encontre du refus d'autorisation de transfert ou de restauration, un recours à l'autorité judiciaire. Lors de la discussion à la Chambre, le député Bianchi a fait remarquer que ce recours ne lui paraissait pas en harmonie avec le système italien de contentieux administratif ; il lui semblait que c'était, en pareil cas, au conseil supérieur des beaux-arts ou même à la quatrième section du Conseil d'Etat qu’il appartenait d'apprécier la décision purement technique du ministère. Le ministre répondit que ce recours à l'autorité judiciaire n'avait pas été inséré à la légère, mais approuvé déjà une première fois par la Chambre et par le Sénat. Il s’agit, en somme, d'une atteinte grave aux droits de la propriété privée ; il faut permettre aux intéressés de recourir aux tribunaux ordinaires ; mais rien n'empêche le recours au Conseil d'Etat qu'aucune disposition de la nouvelle loi ne prohibe, et la personne morale ou le particulier pourra choisir de ces deux voies celle qui lui convient le mieux. Le ministre Rava ajoutait qu'au moment de la discussion de la loi, il existait déjà des recours pendants devant les deux ordres de juridiction.
Cette obligation de recourir à l'autorisation ministérielle constitue pour l'intérêt publie une garantie vis-à-vis des propriétaires d'œuvres d’art de valeur ; mais elle ne saurait, dans tous les cas, assurer la conservation de celles-ci d'une manière efficace. Si le propriétaire veut
| agir, déplacer, restaurer, l'Etat l'empêche de le faire dans
des conditions nuisibles à l'objet qui lui appartient et l’encourage, au contraire, à exécuter des travaux utiles : mais l'Etat doit avoir un autre rôle, il doit pouvoir lutter contre l’inertie du propriétaire qui laisse dépérir sa chose et s’il ne peut le contraindre à agir, il doit être mis à même de le faire en son lieu et place.
L'intervention de l'Etat est, il est vrai, dans ce cas beaucoup plus grave. Il ne s’agit plus de simples actes d'autorisation ou de surveillance, mais d’une main-mise réelle sur la propriété d'autrui. La loi de 1902 n'avait pas osé édicter de mesures à cet effet, du moins en ce qui concerne les meubles. La loi de 1909 l'a fait.
Il faut regretter, en passant, une certaine confusion à ce sujet. Tandis que les art. 12 et 13, qui visent le droit de contrôle de l'Etat sur les travaux effectués sur l'initiative des propriétaires, figurent après les articles relatifs à l’exportation, les art. 4 et 7, qui prévoient l'intervention d'office de l'Etat, sont, au contraire, placés avant les mesures concernant les ventes à l'étranger. Le projet de règlement place logiquement les deux sortes de dispositions protectrices dans une même série d'articles.
L'intervention de l'Etat pour suppléer à l'inaction du propriétaire s'exerce de façon différente suivant qu'il s'agit de personnes morales où de particuliers. Pour les personnes morales, le législateur n'a pas craint de permettre à l'Etat de se substituer aux propriétaires négligents.
Pour les particuliers, on a jugé qu'il serait excessif de
permettre à l’administration de s'introduire chez eux et de les supplanter dans l'administration de leur patrimoine, que ce serait là une véritable dépossession, dépossession qui ne pouvait se faire que moyennant une juste indemnité ; c’est dans ce but que la loi dans ce cas, a autorisé l’expropriation aussi bien des meubles que des immeubles.
Pour les personnes morales, l’art. 4 ne correspond à aucune disposition de la loi de 1902: « Le ministre de l’Instruction publique, après avoir pris l'avis du comité du conseil supérieur des antiquités et beaux-arts a la faculté de pourvoir, lorsque c’est nécessaire à l'intégrité et à la sécurité des choses prévues à l'art. 2 en les faisant transporter et garder temporairement dans des instituts publics. » Ce transfert peut ne pas suffire à préserver la chose qui commence à se détériorer. Dans ce cas, le dernier alinéa de l’article ajoute que « après avoir pris l'avis du comité du conseil supérieur, le ministre a encore la faculté de faire restaurer les objets s’il est nécessaire, et de prendre toutes précautions propres à empêcher leur détérioration. Les frais seront à la charge de la personne morale propriétaire dans la mesure où elle le peut, sauf recours à la 5° section du Conseil d'Etat ».
L'article unique de la loi française du 16 février 1912 s'est sans doute inspiré de la loi italienne. En France toutefois, le respect de la propriété privée n’a pas permis au législateur d’aller aussi loin. Tous les frais de transport et
de restauralion restent, dans tous les cas, à la charge de
l'administration des beaux-arts. De plus, la loi française prévoit une commission de contrôle composée de fonctionnaires offrant toutes les garanties désirables à la personne dépossédée ; parmi eux se trouvent, notamment, le maire de la commune et le conseiller général du canton.
Le ministre Rava, auteur de cet article 4, justifiait ainsi son utilité (1) : « Il est à remarquer que beaucoup d'objets d'antiquité et d’art existant dans des églises de campagne, et dans des oratoires publics mal gardés deviennent le point de mire des voleurs. Il y a eu, depuis quelques années, par trop à déplorer de nombreux vols d'œuvres de prix qui ont justement éveillé de graves appréhensions dans le public et préoccupé l'administration qui a la tâche de garder jalousement les trésors artistiques de la nation. Les seules précautions répondant au but de sauvegarder les œuvres d'art sont celles qui consistent à les enlever des lieux où elles peuvent courir le danger d'être soustraites ou mutilées, au moins jusqu’au moment où ce danger disparaîtra grâce aux mesures de sûreté qu’auront à prendre les personnes morales propriétaires. Ces précautions, telles qu'elles sont proposées, ne peuvent avoir le caractère d'usurpation parce que le droit de propriété demeure intact ; elles constituent une simple mesure préventive et temporaire à laquelle les personnes morales qui n’ont pas su ou pas voulu assumer d'ellesmêmes le soin de garder leurs œuvres d’art n’ont aucune
raison de s’opposer. D’autres motifs, non moins puissants,
(1) Séance de la Chambre du 27 mai 1909.
justifient la disposition en question. On a souvent déploré la façon dont sont conservés par les personnes morales, les objets d’art leur appartenant, ce qui provient parfois de leur manque de moyens financiers. Dans l’état actuel de notre législation, le ministère se trouve désarmé en face du dénûment de ces personnes morales et quelquefois de la négligence qu’elles apportent à leurs propres objets d art qu’elles considèrent, non comme un honneur mais comme une charge (non un onore ma un onere) dont elles aimeraient à être délivrées. » Conformément à cette thèse, le projet de règlement prévoit que le ministre pourra, sur l'avis du surintendant compétent, pourvoir d'office au déplacement et au transfert des œuvres d'art?
a) Quand par suite d'abandon absolu ou de l’impossibilité où se trouvela personne morale de la garder, ou par négligence, ou pour tout autre motif, la chose court le danger inévitable d'être soustraite, dérobée ou de dépé- Pr.
b) Quand le transfert temporaire de cette chose est rendu nécessaire par suite de dépérissement et par l'impossibilité de pourvoir à sa restauration sur place.
c) Dans tous les autres cas où il est nécessaire de pourvoir d'urgence à l'intégrité et à la sécurité de cette chose.
La mesure sera dans tous les cas soumise au conseil supérieur des antiquités qui fixera l'institut public ou la chose doit être transporlée et le temps qu’elle doit yrester.
On choisira de préférence, come lieu de dépôt les insti-
tuts les plus voisins, et ceux qui renferment des objets analogues ou de la même époque.
S'il n'y a pas de terme fixé pour la restitution, la personne morale, sur avis conforme, du surintendant, pourra obtenir cette restitution, pourvu qu'elle justifie que toutes les précautions sont prises à l'avenir pour la sauvegarde de l’objet. Si l’avis du surintendant est défavorable, la personne morale peut en appeler au conseil supérieur.
Pour les travaux et restaurations à effectuer sur ces objets, le règlement prévoit que l'initiative en appartiendra au surintendant qui soumettra au ministre le projet de ces travaux ou restaurations. Dans les cas importants le ministre provoquera l’avis du conseil supérieur. Lorsque le ministre entend faire supporter cesfrais par la personne morale, il la mettra d’abord en demeure de procéder dans le délai d’un mois aux travaux nécessaires. Passé ce délai il les fera exécuter lui-même.
En ce qui concerne les particuliers, la loi de 1912 donnait au gouvernement le droit d’exécuter d'office les travaux nécessaires pour empêcher la détérioration des monuments ; mais son action se bornaïit aux immeubles ; il ne pouvait en aucun cas intervenir pour sauvegarder des objets mobiliers exposés à être dérobés ou à se détériorer. A vrai dire, l'administration avait bien cherché dans d'autre textes l'appui que la loi ne pouvait lui donner ; elle avait notamment tenté de puiser le droit d'intervenir en cas de nécessité urgente et de séquestrer l’objet dans
l’art. 1 de la loi sur le contentieux administratif ainsi
conçu : « Lorsque pour une grave nécessité publique, l'autorité administrative doit disposer, sans délai, de la propriété privée, ou lorsqu'en présence d'un différent pendant en justice, elle doit pour la même raison, procéder à l'exécution de l'acte sur les conséquences juridiques desquelles on plaide, elle y pourvoira par un décret motivé, toujours sans préjudice des droits des parties. »
La quatrième section du Conseil d'Etat dans un arrêt de principe (1) a rejeté cette prétention en se basant sur ce fait que la loi de 1902 avait pourvu d’une façon détaillée à la protection du patrimoine artistique à l'exclusion de toutes autres dispositions législatives. L'arrêt fait remarquer que cette loi a minutieusement énuméré toutes les mesures à prendre concernant le catalogue, les déclarations de mutation de propriété, les aliénations à l'intérieur ou à l'extérieur du royaume et que si elle avait voulu donner à l’autorité le droit de séquestrer un objet dont l'intégrité était menacée elle l'aurait dit textuellement. D'ailleurs, toutes les lois auxquelles est applicable la faculté de séquestre prévu par l’art. 7, se réfèrent expressément à cet article. Il en est ainsi, par exemple de la loi du 22 décembre 1888 sur l'assistance sanitaire qui renvoie formellement au dit article dans divers cas. La loi de 1902 est, au contraire, une loi de protection qui se suffit à ellemême et on ne saurait appliquer aux choses qui en font
l’objet des mesures qu'elle n’a pas prévues.
(1) Cons, d'Etat 8 janv. 1904. Giux, Ilal. 04, III. 86.
Comme pour les personnes morales, la loi de 1909 a donc innové, en donnant à l'Etat le droit d'intervenir d'office pour la conservation des objets mobiliers de propriété privée. Ce droit d'intervention a, il est vrai, ici comme contre partie, l'obligation pour le gouvernement qui veut toucher à une œuvre d’art de l'acquérir par expropriation. [n’en est pas moins vrai qu'appliquéeaux objets mobiliers l'expropriation pour cause d'utilité publique constitue une innovation véritable et d'une gravité exceptionnelle.
Lors de la discussion de la loi de 1902, on avait déjà proposé au Sénat d'établir ce droit d’expropriation. Il fut repoussé par la haute assemblée comme une atteinte au principe de l’inviolabilité du domicile et comme contraire aux habitudes et coutumes du pays, parce qu'il amenait nécessairement à réclamer à l’autorité judiciaire des mandats permettant des visites domiciliaires pour constater l'état de conservation de ces meubles.
Pourtant, d’autres raisons militaient au contraire en sa faveur. Le principal argument peut se tirer de l'art. 83 de la loi de 1865 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique qui admet cette expropriation pour les monuments dont la conservation est en péril. Le but incontestable de l’article est d'appliquer l’expropriation à la conservation du patrimoine artistique et historique de la nation ; l'intention du législateur était de comprendre dans l'effet de cette disposition à la fois les immeubles et
les meubles ; mais pour les meubles il fallait une procé-
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dure spéciale et c’est pourquoi on décida de renvoyer l'étude de la question à la loi de protection des monuments historiques.
Le législateur de 1909 s’est laissé guider non seuiement par des arguments théoriques, mais encore par la constatation des déprédations commises journellement dans le patrimoine des particuliers : « les choses dont il est question à l’art. 5 dit l'art. 7, qu’elles soient mobilières ou immobilières, pourront être expropriées toutes les fois qu'elles se détériorent ou présentent des dangers de détérioriations et si le propriétaire ne pourvoit pas aux restaurations nécessaires dans le délai qui lui est assigné par le ministère de l’Instruction publique. Le droit d’effectuer ces expropriations appartiendra, en dehors de l'Etat, aux provinces et aux communes ainsi qu'aux personnes morales qui ont la personnalité juridique et qui se proposent la conservation de toutes les choses en Italie dans un but de culture et de jouissance publique. »
Dans une section spéciale le règlement fixe en détail la façon dont on procèdera. Il faut que la chose à exproprier ait été tout d’abord l’objet d’une notification d’intérêt artistique ; il faut ensuite procéder à la demande et aux formalités prévues par la loi de 1875 ; cette procédure ne peut être entamée qu'après que le propriétaire a été misen demeure d’effectuer les restaurations dans un délai donné et qu'il n’a pas obtempéré à cette injonction. Le décret déclaratif d'utilité publique doit être rendu sur avis conforme du conseil supérieur des antiquités et beaux-arts.
Pour les objets mobiliers, l'expropriant devra joindre à sa demande le récépissé du dépôt à la caisse des dépôts et prêts de la somme qu’il se propose d’ofirir. Cette formalité n’est nécessaire que pour les départements, les communes ou les établissements de protection artistique, l'Etat en est dispensé. A partir du moment de la notification qui lui est faite de la demande d’expropriation, le propriétaire de l’objet en est constitué séquestre judiciaire avec toutes les conséquences civiles et pénales qui découlent de cette qualité. D'ailleurs, si le ministre estime que des mesures urgentes doivent être prises, il peut les faire exécuter et faire même transporter l'objet dans un institut public.
La suite de la procédure est simple. Le propriétaire et l’établissement qui veut exproprier entament des pourparlers; s'ils n'aboutissent pas, on a recours en tant qu'elles sont applicables à l'espèce, aux règles édictées par la loi du 25 juin 1865. L'indemnité consiste alors dans le prix correspondant à la juste valeur qu’aurait la chose, si elle était vendue à l'intérieur du royaume en tenant compie, bien entendu, des servitudes publiques qui l’affectent. Ce prix est fixé par une expertise. Sitôt en possession de l’accord intervenu entre les parties ou du rapport des experts, le préfet ordonne que l'expropriation ait lieu ; le prix doit être alors payé, et la chose con-
signée au nouvel acquéreur.
Bien que la loi place l’article qui les concerne presque en fin de texte il paraît logique, comme l’a fait le règlement en préparation, d'étudier les modes de reproduction des œuvres d'art appartenant aux collections de l'Etat à côté des mesures de conservation en général. La loi de 1902 n'avait pas précisé les règles applicables à ces reproductions. Dans son art. 19, elle déclarait que « la reproduction des monuments et des objets d'art et d’antiquité appartenant à l'Etat sera autorisée, aux règles et conditions qui devront être établies par le règlement et contre le paiement d’une indemnité proportionnée. « Le règlement de 1904 avait très longuement et très minutieusement fixé ces règles et conditions. Le règlement compiémentaire du 8 juin 1906 ne les avait pas sensiblement modifiées.
La question se pose de savoir si l'Etat doit obliger les reproducteurs à payer une indemnité pour les copies qu'ils exécutent. C’est ce qu'avait décidé la loi de 1902, et le règlement avait, en partant de ce principe, établi un tarif correspondant. Pour exécuter des copies de peintures, de sculpture, etc., il fallait payer une indemnité de 25 centimes par jour, réduite d’ailleurs à 0,15 centimes par le règlement modificatif de 1906. Pour les moulages de sculpture exécutés sur des moulages déjà existants
des tarifs devaient être établis pour chaque cas. S'il
s'agissait d’un moulage exécuté, par autorisation spéciale, Sur un original, un premier plâtre devait être remis à l'Etat et une compensation pécuniaire devait être fixée. Enfin, pour les reproductions photographiques, le taux variait de 1 à 10 lires suivant l'importance et la rareté des monuments et objets à reproduire. Le photographe était obligé de déposer non seulement deux positifs, mais un négatif de l'original. Le règlement de 1906 a réduit de moitié ces indemnités; mais son innovation la plus importante a consisté à supprimer l'obligation de remise du négatif, qui constituait, comme on l’a fait remarquer, une expropriation de la propriété artistique. L'Etat devenu propriétaire du cliché avait, en effet, la faculté de le faire servir à tous les usages commerciaux ou autres qu'il lui conviendrait.
La commission réuni en 1906 pour l'élaboration de la loi nouvelle a demandé l'abolition des droits de reproduction ; elle a montré que ces droits étaient injustes et risquaient de paralyser une vaste et utile propagande, celle qui se fait au moyen de photographies, bien préférables aux copies faites à la main : « choisir, apprécier et parfois découvrir des monuments et objets d'art, épars ou inconnus pour les pinacothèques, dans les églises, dans les mausolées, à travers les cloîtres, sur les murs de routes champêtres, et répandre des copies photographiques parfaites par millier dans tout le monde, c'est là un vrai mérite qu'il faut reconnaître aux photographes
et que l’on ne peut leur enlever. » Assurément, l'intérêt
ou le bénéfice que les photographes peuvent retirer de l'opération peut être un argument pour les agents du fisc qui veulent appliquer une taxe sur la richesse mobilière, mais il ne saurait être une raison de persécution de la part d’une loi qui entend protéger l’art : « jusqu’à présent, fait remarquer ironiquement le rapporteur, l'Etat a peut-être tiré plus d'avantages de l’œuvre des photographes que de celle des législateurs. »
La commission a donc été d'avis, en dehors de la suppression de la remise à l'Etat d’un négatif, dé renoncer à toutes espèces de taxes de compensation pour la reproduction des œuvres d'art. L'art. 21de la loi de 1909, conformément à ce désir, indique simplement que « la reproduction des choses dont il est question à l'art. 1° qui sont la propriété de l'Etat sera, lorsqu'elle sera permise, assujettie chaque fois aux règles et aux conditions à établir dans le règlement.» La loi de 1902 ajoutait « contre paiement d’une indemnité proportionnée. » La suppression de ce membre de phrase indique l'intention nouvelle du législateur.
Le règlement en préparation se conforme à cette manière de voir; il oblige ceux qui veulent exécuter des reproductions à en faire la demande ea indiquant leurs qualités et l'indication de l’œuvre qu'ils désirent copier. Si cette demande est accueillie, les intéressés sont tenus de se soumettre aux obligations réglementaires, mais ils n’ont à payer aucune taxe.
£n tant que prescriptions matérielles, le règlement dis-
tingue, selon qu'il s’agit de moulages, d'œuvres plastiques, de copies de peintures, sculptures et œuvres analogues et enfin de reproductions photographiques.
Pour les moulages de sculptures ou de toutes œuvres en relief, le principe, déjà posé par le règlement de 1904, est que les reproductions doivent s’exécuter sur les plâtres déjà existants; pourtant lorsque ces plâtres ou leurs moules sont en mauvais état, ou lorsqu'il n’en existe pas, l'administration, si les conditions dans lesquelles se trouve l'original le permettent, peut autoriser des moulages directs ; dans ce cas, l'opérateur doit remettre au plus tôt à l'Etat, dont il devient la propriété, le premier plâtre réussi tiré de l’œuvre originale. Il faut, bien entendu, que l'intéressé justifie qu'il est capable d'entreprendre ce travail et il devra verser, en outre, une caution pour garantir les maladresses qu'il pourrait commettre.
Ceux qui veulent exécuter des copies de peinture ou de sculpture doivent, si leur expérience n’est pas bien connue, joindre à leur demande un certificat de la présidence d’une académie ou de la direction d’un institut des beaux-arts italien ou étranger. Le règlement de 1904 prévoyait dans leur détail les règles auxquelles seraient assujettis les copistes. Le nouveau projet laisse au surintendant et au directeur le soin d’établir sous leur responsabilité personnelle l’organisation de ce service intérieur.
Pour les appareils photographiques à main, de pelit format, une simple autorisation verbale suffit. Les photo-
graphes doivent remettre trois copies positives de tout
négatif original et deux seulement pour les photographies en couleur. L'Etat pourra se servir, pour des publications faites par ses soins, des photographies qui lui sont remises pourvu que le nom du photographe se trouve in-
diqué.
C’est dans les articles concernant l'exportation que résident les différences essentielles entre la loi de 1902 et la loi de 1909. A la suite de toutes les controverses théoriques qui s'étaient élevées lors de la discussion des différents projets de lois, et notamment des remarquables exposés qui avaient été faits au Sénat à propos du projet de 1878, les auteurs de la loi de 1902 avaient adopté la solution de l’exportation libre sous réserves du droit de préemption accordé à l'Etat.
Tous les objets classés aux catalogues prévus par cette loi étaient soumis à une taxe progressive d’exportation, basée sur la valeur déclarée par le propriétaire et l’estimation des bureaux compétents. En cas d'écart entre la déclaration et l'estimation, le prix était fixé par une commission d'experts nommés moitié par l’exportateur, moitié par le ministère; le tiers arbitre, chargé de les départager en cas de désaccord était nommé lorsqu'on ne pouvait s'entendre.sur son choix par le premier président de la Cour d’appel. Le prix ainsi fixé servait non seulement de
base à l’établissement de la taxe, mais représentait égale-
ment la somme que le gouvernement devait débourser s’il voulait exercer son droit de préemption. Ce droit devait s'exercer dans le délai de deux mois, prorogé à six mois au cas d'offres simultanées trop nombreuses. Remarquons que le gouvernement n'avait pas à payer intégralement la somme fixée parce qu'on en déduisait la taxe d’exportation. Enfin, la loi de 1902 spécifiait qne la taxe n'était pas applicable aux objets d’art ou d’antiquité importés des pays étrangers lorsque cela résulte de certificats authentiques.
Ces dispositions s'appliquaient, d'après la loi de 1902, aux objets classés inscrits aux catalogues, pour lesquels il n'était intervenu aucun contrat, que leur propriétaire présentait simplement aux bureaux d'exportation pour obtenir le permis de sortie du Royaume.
Lorsque l'objet soumis à l'exportation avait fait l’objet d'un contrat de vente, le droit de préemption se présentait dans des conditions beaucoup plus rigoureuses. Soumettre le propriétaire à l'obligation d’une expertise, ce pouvait être le contraindre à accepter un prix inférieur à celui que lui payait son acheteur étranger. Aussi, dans ce cas, la loi de 1902, comme pour la vente à l'intérieur du Royaume, obligeait l’État, lorsqu'il exerce son droit de préemption, à acquérir l’objet à parité de conditions, c’est-à-dire moyennant le prix fixé dans le contrat de vente, sans pouvoir le discuter, sous déduction seulement de la taxe d'exportation.
Le délai d'exercice du droit de préemption était alors,
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comme pour les ventes à l'intérieur, de trois mois avec prolongation jusqu’à six mois en cas d'offres trop nombreuses.
Les résultats pratiques de cette loi apparurent immédiatement comme déplorables. Les sommes réservées dans le budget de l’Instruction publique pour l'acquisition des objets proposés à l'exportation étaient notoirement insuffisants. Comme le fit remarquer plus tard le rapporteur du projet Rava, « il est bientôt fait de poser un dilemme : ou acquérir ou laisser exporter. Pour acquérir, il faut de l'argent ; l'Italie, ilest vrai, est unenation riche, trop riche, mais non par les revenus de ses budgets d'Etat, plutôt, au contraire, par les trésors d’art et d'archéologie qui sont encore la propriété des particuliers. S/rano contrasto tra insufficienza e sovrabbondanza d'una stessa nazione » (1).
Dans l’année qui suivit la promulgation de la loi, on disposait d’une somme de 100.000 francs pour acquérir trois Botticelli, deux Pesellino, trois Donatello, quatre Titien, trois Manteona, deux Rubens, sept Van Dyck, deux Corrège, deux Pinturicchio, deux Signorelli et 124 autres œuvres de grande valeur inscrites au catalogue publié en 1903! On s’imagina, tout d’abord, que les embarras financiers ne seraient que momentanés et qu'en interdisant pendant quelque temps l'importation on arriverait à accumuler des sommes assez importantes pour pourvoir à l'avenir à toutes les acquisitions d'objets offerts à l’expor-
tation. Celte illusion engendra la loi du 27 juin 1993, qui
prohibait l'exportation des objets classés pendant deux années. Les prorogations multiples que dut subir cette loi démontrèrent qu'il fallait considérer comme une ulopie l'application des dispositions de la loi de 1902.
Cette loi, il est vrai, n'était pas la seule mesure protectrice du patrimoine artistique des particuliers. 11 existait en Italie des règlements municipaux que les lois nouvelles n'avaient pas abrogées et qui pouvaient suppléer parfois à l'insuffisance législative. C'est ainsi qu’en 1905 la Cour d'appel de Rome, malgré la licence délivrée par le gouvernement à un propriétaire qui voulait exporter des œuvres d'art, fit droit à la requête de la ville de Rome qui s’opposait à cette exportation. Il s’agissait des statues, bustes et colonnes qui ornaient le vestibule, l’atrium, la cour et l'escalier du palais Giustiniani appartenant à M's Emilio et Ricardo Questa. Ceux-ci avaient obtenu du ministre l'autorisation de vendre ces objets à l'étranger; la ville de Rome tirant argument d’un règlement municipal qui interdisait d'exécuter dans les monuments des modificatiovs portant atteinte à leur caractère architectural s’opposa à l'aliénation projetée. L'affaire fut portée devant le tribunal, puis devant la cour qui décidèrent qu'en accordant la licence le ministre avait agi dans la limite de ses pouvoirs généraux de tutelle, mais que cette permission obtenue ne dispensait pas les propriétaires de se conformer aux règlements municipaux, en obtenant, en surplus, de la ville de Rome l'autorisation de distraire
ces objets des monuments auxquels ils étaient affectés.
L'arrêt déclarait à ce sujet que chaque autorité administrative, gardienne de l'intérêt public, doit agir dans la sphère de ses attributions sans empiéter sur celles des autres administrations (1).
La Cour de cassation de Rome (2) à laquelle l’arrêt fut déféré, confirma la thèse juridique des premiers juges faisant valoir, en outre, « qu'il n’y avait aucune contradiction entre la licence concédée par le ministère et la défense faite par la commune, parce que le ministère se contentait de permettre aux frères Questa la vente et l’exportation des œuvres d’art et d’antiquité existant dans l’atrium, la Cour et l'escalier du palais Giustiniani, et ne préjugeait par conséquent, en rien, du droit que la commune prétendait exercer, conformément à son règlement municipal, en spécifiant que ces œuvres d’art ne pourraient ètre déplacées parce que cela détruirait l’aspect architectonique du palais. »
De telles décisions, bien que fort précieuses pour la cause de la protection artistique, étaient tout à fait insuffisantes pour remédier à l'impuissance de la loi de 1902. La constatation de cette impuissance pour l'exportation est une des raisons principales qui engagèrent le ministre Rava à constituer une commission chargée d'élaborer un nouveau projet de loi. Cette commission avait à lutter
contre toute une partie de l'opinion publique, hostile à
(1) Cour d'appel de Rome, 28 décembre 1905. Giur. Ilal., 1906. I. Sect..2, 161.
(2) Cass. Rome, 6 août 1906. Giur Ilal., 1906, L, 853.
l'atteinte qu'une interdiction absolue d'exportation des œuvres d'art apporterait au droit de propriété ; aussi le système élaboré par elle est-il un système mixte créé pour les besoins de la pratique qu’on ne peut ramener à des principes théoriques déterminés.
La première distinction essentielle entre la loi de 1902 et celle de 1909 résulte de ce fait que, pour la première, les mesures d'exportation s'appliquent uniquement aux objets classés, tandis que pour la deuxième elles concernent tous les objets d’art qui tombent par leur caractère sous l'application de la loi, que les propriétaires de ces objets aient été ou non prévenus de leur intérêt artistique; on sait, en effet, que la notification officielle, que la nouvelle loi a substituée au classement, est une simple mesure de police intérieure ; en ce qui concerne l’exportation, elle constitue un simple élément d'appréciation.
La loi de 1909 n'a pas entièrement supprimé le système précédent qui subsiste pour les objets de valeur moyenne ou minime ; mais son art. 8 prohibe, dans son premier alinéa « l'exportation hors du royaume des choses qui ont un intérêt historique, archéologique tel que leur exportation constituerait un grave dommage pour l'histoire, l’archéologie ou l’art même si pour ces choses il n’a pas été fait la notification prévue à l’art. 5. » Pour justifier cette mesure grave la commission avait repris tousles arguments si judicieusement développés par le sénateur di Giovanni au nom de la minorité du Sénat en 1872. Le rapporteur fit remarquer queles achats faits pour l'étranger constituent pour le
pays une perte plus sûre que les déprédations commises par les conquérants : € Le soldat larron, ne t’emporte pas l'espérance de récupérer l’objet du rapt, mais l'étranger qui t’achète les reliques des aïeux arrache un lambeau de ton cœur et tu lui vends un morceau de ta patrie (1). » La commission s'attacha surtout à démontrer que les mesures prises n'avaient pas un caractère absolu maïs qu’elles présentaient la souplesse voulue pour s'adapter aux nécessités budgétaires. En fait, la nouvelle loi ne veut pas dire que l'Etat n’expropriera les choses présentées pour l'exportation que suivant son bon plaisir mais, au contraire, que l'Etat exproprierale plus de choses qu'il pourra parmi celles qui lui seront proposées. Quant à celles qu’il ne pourra acquérir, faute de moyens financiers immédiats, il en prohibe provisoirement l'exportation sous réserve de les exproprier ‘quand ses moyens financiers le lui permettront. En un mot l'Etat achètera non pas quand il voudra, mais quand il pourra et autant qu’il pourra.
Pour déterminer pratiquement si l’objet dont l'exportation est projetée vrésente une valeur artistique ou archéologique telle que cette exportation doit être interdite, ou telle simplement qu’elle puisse être permise sous la réserve du droit de préemption de l'Etat, le propriétaire ou le possesseur des choses dont il est question à Part. 1®, qui a l'intention de les exporter, devra, aux termes du deuxième alinéa de l'art. 8 de la loi nouvelle, en faire la déclaration au bureau d'exportation.
(1) Rapport Rosadi, p. 22.
Une commission de trois fonctionnaires pris dans ce bureau jugeront, sous leur responsabilité personnelle, si les choses sont de la nature de celles dont l'exportation est défendue comme ci-dessus. En cas de doute ou de contestation de la part de celui qui demande l'exportation, la question sera déférée au conseil supérieur.
Le projet de règlement prévoit, en détail, les formalités à accomplir et la procédure à suivre pour l'exportation de tout ce qui présente un intérêt pour l’art. Tout d’abord, comme le règlement de 1904, le nouveau texte s'occupe d'une catégorie d’objets placés hors la loi; ce sont les œuvres d'auteurs vivants, celles dont l'exécution ne remonte pas au delà de 50 années et les objets d'art industriels qui présentent par leur nature un certain caractère artistique. Toutes ces choses ne sont pas soumises à la taxe d’exportation ; elles n’ont pas besoin d’une licence spéciale. Mais comme il pourrait, de bonne ou de mauvaise foi, y avoir erreur sur leur caractère véritable, elles doivent êtreexaminées et ne peuvent franchir la frontière que munies d'un certificat spécial le «rien ne s’oppose » (nulla osta) qui leur est délivré soit par les bureaux d'exportation, soit par les bureaux spéciaux créés par la loi de 1907.
Quant aux objets qui tombent sous l'application de la loi, il faut distinguer. Ceux qui sont d'intérêt historique archéologique, paléontologique, artistique ou numismatique doivent être présentés à un des bureaux d’exportation prévus par le décret du 27 août 1905, n° 499; les in-
cunables, les livres imprimés avant 1550 et les incunables
xylographiques, les gravures, les miniatures, les manuscrits reliés ou en feuilles détachées, même s'ils ne contiennent pas de miniatures et pourvu qu'ils ne soient pas postérieurs à 1550, doivent être présentés aux bibliothèques gouvernementales indiquées dans un autre décret royal du 27 août 1905, n° 498. Lorsque les ouvrages sont postérieurs à 1550 ils ne sont soumis à la licence d’'exportation que s’ils ont été l’objet d’une notification de valeur artistique. Dans le cas contraire, ils pourront être exportés librement sur simple déclaration du propriétaire qu'aucune notification n’a eu lieu, et sous la sanction de certaines peines en cas de fraude.
Lorsqu'il s’agit d'objets qui doivent être présentés pour obtenir la licence d'exportation, la demande se fera en triple exemplaire. L’expéditeur indiquera ses qualités et celles du destinataire, le lieu de destination et la route à suivre devant la frontière, les numéros d'ordre des colis, marques et poids, la matière et la description de la chose, le prix déclaré en toutes lettres et en chiffres arabes. L'exportateur devra, en outre, déclarer ‘que la chose ne provient pas du patrimoine de personnes morales, qu'elle n’a jamais fait l'objet d’une défense d'exportation, et qu’elle a ou n'a pas été l'objet d'une notification de valeur.
Lorsque la déclaration est en règle ou qu’elle a été régularisée, les choses destinées à être exportées sont soumises à l'examen des fonctionnaires prévus par la loi qui décident :
1° S'il convient de proposer au ministre l'acquisition ;
2° Si l'on doit imposerde veto d'exportation ;
3° Si la chose peut être exportée et s'il y a lieu d’en donner licence.
S1 les trois fonctionnaires préposés à cet office décident que l'Etat doit acquérir l’objet, ils en avertissent le ministre l’informent du prix et des raisons qui militent en faveur de l'achat. La loi décide, dans ce cas, (art. 9) que « pendant le délai de deux mois qui peut être prorogé jusqu’à quatre pour les raisons dont il est question à l’art. 6, le gouvernement pourra acquérir la chose déclarée pour l’exportation ». Dans ce cas « l'acquisition se fera conformément au prix déclaré par l’exportateur, et la chose pendant le délai sus-énoncé sera gardée par les soins du gouvernement. » Sous l’ancienne loi, ce n’est qu'au cas où il existait un contrat d’aliénation que le gouvernement devait payer le prix déclaré conformément à ce contrat; au cas d'exportation pure et simple, il pouvait acquérir, au prix fixé par les experts pour la taxe d’exportation ; avec Ja disposition nouvelle il doit dans les deux cas s’en tenir au prix fixé par l’exportateur. De plus, la commission a aboli la diminution de prix provenant de la taxe ; s’il s'agit, en effet, d'objets que le gouvernement pourraitexporter aussi bien que le propriétaire, la déduction de la taxe est injuste ; s’il s'agit dejchoses qui ne peuvent être exportées, la déduction de la taxe est non seulement injuste mais immorale.
Le texte primitif spécifiait que pendant le temps dans
lequel l'Etat a la faculté d'exercer un droit de préemption la chose serait gardée à la disposition du gouvernement. Le député Ferrari Carlo fit remarquer qu'il était juste que, pendant cette période, l'administration assumât la responsabilité de la garde de la chose et fit substituer à l’expression « a disposizione » l’expression « a cura » du gouvernement.
Dans le cas où les trois experts auront décidé que la chose peut être exportée sans qu'ils aient estimé que l'Etat ait à exercer son droit de préemption, il y aura lieu à délivrer la licence d'exportation contre paiement de la taxe. Cette taxe, qui existait déjà dans la loi de 1902 est progressive, indépendante des droits de douane et peut atteindre le 20 0/0 de la valeur de l’objet. l'andis que pour exercer son droit de préemption, la loi nouvelle oblige l'Etat à subir le prix fixé par l’exportateur, pour la fixation de la valeur devant servir à déterminer la taxe, elle l'autorise à contester ce prix, et à recourir à une commis- . sion d’experts.
Lorsque l’expéditeur a obtenu la licence, il la présente en même temps que la déclaration et l’objet à exporter à la douane frontière. Si tout est en règle, le bureau de douane, retire les documents et accorde la libre pratique. Si les objets sont présentés sans la licence, ils sont envoyés aux frais de l'expéditeur du bureau d'exportation ou à la bibliothèque les plus voisins, pour l'accomplissement des formalités omises. Û
Si maintenant le bureau d'exportation ou la bibliothèque
chargés d'examiner les objets estiment qu’ils ne doivent pas être exportés, et s'ils n’ont aucune hésitation, ils prononcent eux-mêmes le veto d'exportation. Si le cas est douteux, ils en réfèrent au conseil supérieur des antiquités et beaux-arts.
Le veto est notifié au propriétaire à qui il est désormais prescrit :
a) De ne transporter, en aucun cas, la chose à l’étranger :
b) De se conformer, pour elle, aux règles concernant les choses qui ont fait l’objet d’une notification d'intérêt;
c) De ne pas les transférer d’un lieu du royaume à l’autre sans en avertir au moins 10 jours à l’avance le surintendant compétent, qui peut surveiller l'opération.
d) De pourvoir à ses frais aux restaurations que le ministère juge nécessaires pour la conservation de la chose.
Toutefois le propriétaire peut se soustraire à ces obligations, en demandant que, sous réserve de ses droits, la chose soit conservée dans un institut gouvernemental.
L'Etat, même après le veto d'exportation peut procéder à l'acquisition de l’objet, conformément au deuxième paragraphe de l’art. 9 : « si cependant il se rencontre dans la chose les qualités pour lesquelles, conformément à l’article précédent, l'exportation est défendue, et si le gouvernement entend procéder à l’acquisition, il aura la faculté, quand l'offre n’aura pas été acceptée et si l’exportateur y consent, de provoquer la décision d’une comimis-
sion d'experts qui déterminera le prix correspondant à la
valeur de la chose à l’intérieur du royaume. Quand le prix fixé par la commission des experts n'est pas acccepté par les parties, quand l’exportateur ne consent pas à l’expertise, ou quand le gouvernement n’acquiert par la chose, elle est restituée au propriétaire avec engagement de ne pas l'exporter et de la conserver suivant les règles établies par les lois et règlements. La commission d'expertise est nommée suivant les formes déjà prévues par la loi de
On comprend que dans le cas où l’objet ne peut être exporté hors du royaume, l'Etat n'ait pas, s’il veut acquérir, à se soumettre au prix fixé par l’exportateur, car au point de vue de la valeur marchande la chose a subi, du fait de son veto, une dépréciation. Si cependant l’exportateur a envie de s’en défaire, on conçoit qu’empêché d’exécuter l’aliénation projetée il puisse abaisser ses prétentions. S'il s'agissait d'une expropriation forcée, il y aurait quelque chose d'exorbitant de la part de l'Etat qui défend arbitrairement d'exporter, à contraindre le propriétaire à se soumettre à une appréciation de la valeur de l'objet autre que la sienne; mais il ne s’agit que d'une faculté d'achat. L'Etat prohibe l'aliénation à l'étranger; l'exportateur a le droit de garder son bien; bien mieux, si la décision des experts ne lui convient pas il peut refuser de s’y conformer, l'Etat aussi d’ailleurs, ce qui fait qu'en somme on peut se demander à quoi sert cette expertise et s’il n'aurait pas mieux valu laisser les parties
se mettre d'accord à l’amiable sur le prix. Peut-être a-t-
on pensé que l'expertise pourrait servir de base à ces pourparlers.
Quoiqu'il en soit, cet article a donné lieu, à la Chambre, i une remarque intéressante du député Ferraris Carlo. La loi dit que les experts prendront pour base d'appréciaion la valeur de la chose à l’intérieur du royaume. Le projet initial de la commission précisait même, ajoutant «indépendamment de toute plus value que la chose pourrait obtenir par son exportation et sa revente à l’étranser ». Ferraris s’éleva vivement contre ce mode d’évaluaion ; il fit valoir que le prix des choses est déterminé par le marché international et qu'il n’y a rien de plus international que l’art; il ajoutait qu'étant donné que la vente à l'extérieur est soumise à une taxe d'exportation, le prix des objets d’art vendu hors des frontières, doit au contraire, être inférieur au prix de ces mêmes objets à l’intérieur du royaume. Le ministre Rava répondit en déclarant que lorsque le gouvernement veut acquérir une chose destinée à demeurer en Italie il doit s’efforcer de le faire au meilleur compte, il ajoutait que depuis quelques années, grâce aux offres de l'extérieur les prix des œuvres d'art ont considérablement augmenté et qu'ils sont aujourd’hui dix à vingt fois ce qu'ils étaient il ÿ a dix ans. Il s’est créé ce qu'on pût appeler le prix américain ; l’Amérique s’est passionnée pour les richesses de l’ancien continent e! les achète à des prix invraisemblables.
Ces doléances du ministre sont si justifiées que récem-
ment encore, dans un pays qui ne s'était pas beaucoup
inquiété jusqu'ici de prendre des mesures contre l’exportation des œuvres d'art, en Angleterre, le chef du gouvernement lord Asquith s'est fait l'interprète au cours d'un banquet de l'académie royale de peinture, de l'émotion causée en Angleterre par la vente à un américain, moyennant la somme de 1.250.000 francs d’un tableau de Rembrandt, le Marchand Hollandais, provenant de la collection de lord Feversham. Le premier ministre a déclaré à ce sujet « que l'Angleterre ne pouvait envisager avec calme la vente à l'étranger de tableaux célèbres » mais il ajoutait « qu'on ne devait pas s'attendre à ce que le contribuable anglais qui a tant de charges à supporter puisse entrer en concurrence avec tous les millionnaires du monde pour garder ces chefs-d’œuvres en Angleterre (1) ».
Ces considérations expliquent qu'à la Chambre Italienne le ministre Rava se soit refusé énergiquement à supprimer pour les experts Fobligation de se conformer à la valeur de la chose à l’intérieur du royaume, lorsqu'il s’agit d'expertiser les choses que leur grande valeur ne
permet pas d'exporter.
En dehors des prescriptions qu'il édicte en matière d'exportation définitive, le projet de règlement, comme le règlement de 1904 établit certaines règles sur l'expor-
1) Le Journal du 7 mai 1912.
tation et l'importation temporaires ; le cabotage, la circulation et la contrebande des œuvres d’art.
L'exportation temporaire sera soumise à la délivrance d'une licence comme l'exportation ordinaire; le délai concédé pourra être prorogé, la taxe d'exportation sera versée à titre de caution ; le gouvernement aura la faculté d'exercer le droit de préemption.
L'importation temporaire est prévue par laloi. L'élément essentiel est le certificat d'importation tem poraire qui est délivré pour cinqans et qui peut être renouvelé par périodes égales à condition que la demande soit faite avant l'expiration du terme précédent. Pour l'importation, comme pour l'exportation temporaire, une série de précautions sont prévues,pour que l'identité des choses importéesou exportées puisse être établie lors de leur second passage à la douane.
Par cabotage, il faut entendre l'exportation d’une œuvre d'art d’un point du royaume à l'autre par voie de mer, et, par circulation, l'expédition d’un lieu du royaume à l'autre, à travers une bande de territoire étranger. Pendant l'espace de temps où la chose transportée abandonne le territoire italien, des détournements sont à craindre. S'il s’agit de chose dont l'exportation peut être permise, on obligera l'expéditeur au dépôt d'une caution. Si les choses sont d’un grand intérêt et susceptibles du veto d'exportation ou de l'exercice du droit de préemption de l'Etat, les mesures de précautions sont encore plus sévères; l'expédition est faite directement par les soins du bureau
aux frais, risques et périls du propriétaire.
En matière de contrebande, le projet de règlement distingue s’il s'agit d'objets soumis à l'obligation du « Rien ne s'oppose » ou à l'obligation de la licence. Lorsque la douane a arrêté des objets pour défaut de l'un ou l’autre de ces titres, elle dresse un procès-verbal qu'elle envoie avec les objets au bureau le plus voisin. Si celui-ci décide que ces objets sont simplement soumis à l'obligation du Rien ne s'oppose, il se contente d’indiquer à la douane de refuser la libre pratique. S'il s’agit d'objet soumis à l'obligation de la licence, ils sont confisqués et le contrevenant est puni d'une amende variant entre deux fois et dix fois le montant de la taxe d’exportation. Les contrevenants peuvent demander que l'application de l'amende soit fixée par le ministre et non par l’autorité judiciaire à condition de déposer la somme réclamée en garantie du paiement de tous les frais. Le ministre n’est pas tenu d'accueillir cette demande et il doit la repousser s'il s'agit de contrebande par association.
Les dispositions financières de la loi 1909 sont très développées ; des modifications importantes ont été apportées sur ce point à la loi de 1902. Le manque de ressources budgétaires avaient été la cause principale pour ne pas dire l'unique cause de l'inapplicabilité du système d'exportation. La loi nouvelle a adopté un système plus
restrictif moins onéreux pour les finances de l'Etat, mais
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il a été indiqué qu'on s’efforcerait d'entraver le moins possible la liberté des exportations en créant des ressources importantes pour l'acquisition du plus grand nombre possible d'œuvres d’art. C’est dans ce but que le législateur de 1909 a minutieusement précisé dans le texte même de la loi les moyens qui lui ont paru propres à accroître le budget de l’art national. L'étude de ces mesures financières ne présente qu'un intérêt relatif au point
de vue qui nous occupe.
Les sanctions pénales de la loi 1909 ne diffèrent pas sensiblement de celles de 1902.
La commission a remplacé dans l’art. 30 l’expression « contrevenu » par l'expression « transgressé ». La jurisprudence appelée à trancher la question a déclaré à maintes reprises que les infractions à la loi de 1902 étaient des délits. L'expression « contrevenu » pouvait donc être considérée comme inexacte.
La disposition concernant la nullité des ventes faites à l'encontre des défenses contenues dans la loi est maintenue.
Les administrateurs des personnes morales qui auront transgressé les dispositions de l’art. 2 concernant l’interdiction de vendre à des particuliers les objets appartenant à l'établissement qu’ils administrent, sont punis d’une amende de 200 francs à 10.000 francs. Sous l'empire
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de la loi de 1902 le minimum était de 50 francs. La-eommission a estimé qu’en raison de la gravité des faits ce minimum devait être élevé.
L'omission par un particulier de déclarer l’aliénation d'une chose dont on lui a dénoncé la valeur, le détournement de cette chose pendant le délai durant lequel l'Etat a la faculté de l'acquérir, sont punis d’une amende de 500 francs à 10.000 francs.
Si la chose ne peut plus se retrouver ou a été exportée hors du royaume le délinquant doit payer une indemnité équivalente à la valeur de cette chose. En cas de violation de l’art. 2, l'indemnité pourra être dévolue à la personne morale lésée.
L'art.33 considère comme contrebande et punit comme telle, conformément aux art. 97 à 107, 109 et 110 de la loi de douane, l'exportation consommée ou tentée des choses qui font l’objet de la loi :
a) Quand la chose n’est pas présentée à la douane ;
b) Quand la chose est présentée mais avec une fausse déclaration ou cachée ou mélangée à des objets de valeur différente, de façon à faire présumer le dessein de la soustraire à la licence d'exportation et au paiement de la taxe correspondante.
Le rapporteur à la Chambre a déclaré que pour l’exportation clandestine il convenait de s’en référer aux dispositions de la loi des douanes qui punissent la contrebande de facon si énergique et si bien graduée qu'il ne conviendrait pas d'ajouter et de substituer d’autres peines.
Bien entendu, la chose sera confisquée au profit de l'Etat ou de la personne morale lésée ; si l'on ne peut rentrer en sa possession, il y aura lieu à condamnation à des dommages-intérêts équivalents.
Le transport et les restaurations prévus auxart. 12et 13, s'ils sont exécutés sans autorisation, entraînent pour le propriétaire de l'objet une amende de 500 francs à 10.000 francs semblable à celle encourue pour omission de déclaration d’aliénation ; si le dommage est totalement irréparable, le coupable devra payer une indemnité équivalente à la chose perdue ou à la diminution de sa valeur.
Les administrateurs des personnes morales qui, pendant le délai de trois mois, qui peut être porté à neuf, ne présentent pas la liste des choses d’art qui sont dans l'établissement qu’il administrent ou qui présentent une déclaration inexacte sont punis dans le premier cas d'une amende de 200 à 10.000 francs ; dans le second d’une amende de 1.000 à 10.000 francs.
En cas d’omission de déclaration d’une vente, si l'acheteur est au courant il est passible des mêmes peines que le vendeur.
Nous étudierons les dispositions pénales concernant les fouilles en même temps que les mesures de protection et de conservation les concernant. |
TTURE IV
Protection des découvertes d'objets d’art.
CHAPITRE PREMIER
FRANCE
SECTION I
Législation actuelle.
Pour ce qui concerne les fouilles et découvertes les diverses législations ne font aucune distinction entre les immeubles ou meubles intéressant l’art ou l'histoire. Ces derniers devraient cependant, provoquer plus spécialement la sollicitudes des pouvoirs publics ; car s’il est difficile à l'inventeur qui met au jour les restes d'une consruction de dissimuler sa découverte, il est au contraire fort aisé de déplacer, transporter, exporter un vase, une statue, une médaille. Et les objets mobiliers à protéger sont, d'autre part, d'autant plus nombreux, que le temps par son lent travail de désagrégation tend à mobiliser les
monuments eux-mêmes.
L'idée d'établir, en France, des prescriptions spéciales en cette matière fut émise, pour la première fois par Viollet le Duc dans la commission extra parlementaire de 1877 ainsi que nous l'indique M. Bardoux dans le rapport qu il fit au Sénat. Viollet le Duc avait rappelé notamment ce qui s'était passé au Puy-de-Dôme où, par suite de l’inexpérience de ceux qui avaient dirigé les travaux, on avait dù retransporter et cribler deux ou trois fois les mémes déblais. M. du Sommerard demanda qu'on inscrivit dans le projet l'obligation pour le maire d'assurer la conservation des objets trouvés. Cette disposition conslitue la base des mesures actuelles édictées par l’art. 14 de la loi de 1887.
Avant celte loi, seul l'article 716 du Code civil s’occupait de la question, attribuant la propriété d’un trésor par moitié à l'inventeur et par moitié au propriétaire du sol. En matière de découvertes artistiques, les conflits sont possibles non seulement entre celui qui opère la découverte et le propriétaire du sol sur lequel elle s'effectue, mais encore entre les droits de ceux-ci et les droits de la collectivité, gardienne de tout ce qui constitue le domaine artistique de Ja nation.
Ici encore les mesures de protection et de conservation varient dans leur essence selon qu'elles touchent au domaine de l'Etat et des établissements publics ou à celui des particuliers. Le législateur, une fois de plus, a craint de porter atteinte au droit de propriété privée.
L'art 14 constitue, à lui seul, un chapitre de la loi.lIl
porte comme dénomination le titre « Fouilles ». Ce titre semblerait indiquer que la sollicitude du législateur ne sétend qu'aux objets provenant de recherches méthodiques ; la limitation eût été regrettable ; les fouilles, en effet, ne peuvent guère étre entreprises sans que le fait n'en soit porté à la connaissance du public ; il est donc facile d'exercer une surveillance effective sur les résultats qu'elles donnent. Les découvertes fortuites d'objets d'art peuvent, au contraire, échapper bien plus facilement à l'attention de l'autorité administrative et il est encore plus nécessaire pour elles d'assurer des moyens de contrôle efficaces. La loi française n’a malheureusement pas, comme la loi italienne, édicté des sanctions contre le défaut de déclaration d'une découverte artistique ; mais contrairement à ce que semble indiquer le titre du chapitre, la loi s'applique aux découvertes de toute espèce.
La première partie de l’article a trait aux découvertes opérées sur les terrains de l'Etat ou des établissements publics. Il est ainsi conçu : « Lorsque par suite de fouilles, de travaux ou d’un fait quelconque, on aura découvert des monuments, des ruines, des inscriptions ou des objets pouvant intéresser l'archéologie, l'histoire ou l'art, sur des terrains appartenant à l'Etat, à un département, à une commune, à une fabrique ou autre établissement publie, le maire de la commune devra assurer la conservation provisoire des objets découverts et aviser immédiatemeni le préfet du département des mesures qui au-
ront été prises. Le préfet en réfèrera dans le plus bref
délai au ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts qui statuera sur les mesures définitives à prendre. »
Ce texte a un caractère absolument général ; il vise les découvertes opérées non seulement pas suite de fouilles ou de travaux, mais encore par suite d’ « un fait quelconque. » Le texte de la Chambre portait « par suite d’accident quelconque. » C’est le Sénat qui, avec juste raison, a substitué à l'expression « accident », l'expression plus extensive « fait ». Et la protection s'étend aux œuvres d'art de toutes espèces sans aucune restriction ; cela résulte des déclarations du rapporteur au Sénat ; « La commission a entendu par là tous les objets, sans limitation aucune, de quelque époque qu'ils fussent et quelle que fût leur nature pourvu qu'ils puissent être placés au nombre des objets artistiques (1). »
La loi, suivant le désir qui avait été exprimé par M. du Sommerard, charge le maire de conserver provisoirement les objets découverts. Le maire devra prendre les dispositions nécessaires en vue de celte conservation et aviser immédiatement le préfet. Il a toute latitude au sujet des mesures à prendre. M. Pariset, dans son ouvrage sur les monuments historiques, pense que l'intention du législateur a élé de s’en référer au droit commun et qu'il faut, dès lors, se reporter à l'art. 2 paragraphe 3 de la loi municipale du 5 avril 1884 aux termes de laquelle le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de ladministration supé-
(1) Sénat. Séance du 13 avril 1886 (suY l’art. 14).
rieure, de conserver et d’administrer les propriétés de la commune et de faire, en conséquence; tous les actes conservaloires de ses droits. Dans le cas où il s’agit d'un terrain communal, il est évident qu'aucun conflit d'autorité n’est possible ; le maire intervient, à la fois, comme représentant légal de la commune et comme conservateur et administrateur des choses d'intérêt communal. Mais il peut se faire que la découverte soit faite sur un terrain appartenant à l'Etat ou à un établissement public. Le maire ne peut plus alors être considéré comme administrateur des terrains à surveiller et dans ce cas ce serait plutôt aux représentants de la personne morale intéressée à prendre les mesures urgentes de sauvegarde prescrites par la loi. Il n'en est rien cependant; l'art. 14 indique que, dans tous les cas, c'est le maire qui sera chargé de cette mission. Et il semble, en effet, que l’autorité la plus rapprochée du lieu de la découverte est celle qui est le mieux à même de se rendre compte et d'ordonner toutes mesures utiles. Le préfet, le ministre surtout, sont trop loin. |
M. Pariset estime que le maire agit alors en vertu de l'article 91 de la loi municipale qui le charge, sous la surveillance de l'administration supérieure, de la police rurale et de l'exécution des actes de l'autorité supérieure qui Y sont relatifs. La loi de 1884 a été faite dans un but de décentralisation ; la loi sur les monuments historiques ne fait que respecter l'esprit de ses dispositions et le
maire n'aura qu'à user des pouvoirs généraux qu'elle
luiconfère pour prendre tous arrêtés nécessaires. (1).
L'arrêté pris, le maire avisera le préfet qui en réfèrera au ministre dans le plus bref délai possible. Bien que le préfet puisse annuler ou suspendre momentanément les arrêtés pris par le maire, son intervention se réduira généralement au rôle d’intermédiaire obligatoire entre le représentant de la commune et le pouvoir central. Le ministre prévenu avise alors aux moyens définitifs de conservation des objets découverts. Il pourra notamment envoyer sur les lieux un inspecteur des monuments historiques ou s’il estime que les renseignements fournis sont suffisants, procéder immédiatement au classement.
Pour les découvertes effectuées sur les terrains appartenant aux particuliers, nous avons indiqué l'état d’esprit timoré de la première commission chargée d’élaborer le projet de loi. Ce fut le Conseil d'Etat qui émit l'avis d'ajouter aux dispositions concernant les terrains de l'Etat ou des établissements publics un paragraphe ainsi conçu : «si la découverte a lieu sur le terrain d’un particulier, le maire en avisera le préfet ».
Le rôle du maire est alors singulièrement réduit ; dans le premier cas, il agissait en vertu des pouvoirs d’administration et de surveillance que lui confère la loi municipale ; il ne peut, dans le second cas, invoquer aucun texte qui lui permette d'agir à l'encontre de la volonté du propriétaire intéressé. Il n'est plus ici qu'un simple témoin et il ne Jui est pas possible de prendre les me-
(1) Cf. Pariset, Op. cil. page 162 et Suiv.
sures conservatoires les plus élémentaires. Sans doute son rôle moral peut êlre important; donner au propriétaire des conseils de sagesse ; l’éclairer sur l'importance des œuvres d'art mises à jour ; s'efforcer, si elles ont une valeur considérable, d'en obtenir la cession amiable. Mais là se borne à peu près son action; il ne peut rien, si le propriétaire s'obstine à enfreindre ses avis ou refuse la vente de gré à gré des objets découverts.
Les dispositions de l’art. 14, sur les propriétés privées, n'auraient eu aucun caractère pralique, si lors de la discussion à la Chambre, M. Hémon n'avait demandé qu'on ajoutât à cet article un paragraphe final accordant à l'Etat un droit d'expropriation. Ce paragraphe est ainsi conçu : « Sur le rapport du préfet et après avis de la commission des monuments historiques, le ministre de Instruction publique et des Beaux-Arts pourra poursuivre l’expropriation du dit terrain entout ou en partie pour cause d'utilité publique suivant les formes de la loi du 3 mai 1841. » Il est bien vrai que l’art. 5 de la loi de 1887 qui prévoit déjà l'expropriation des immeubles d'intérêt historique ou artistique semblait permettre au ministre l'expropriation des terrains sur lesquels sont faites des découvertes intéressantes pour l’art. Il y a pourtant quelque chose de plus dans la disposition nouvelle, car elle réalise ce résultat un peu paradoxal, et contraire à l'esprit de la loi sur les expropriations, de réaliser indirectement l'expropriation d'objets mobiliers. Sans doute
le terrain sur lequel s’exercera le droit d'expropriation
est immeuble ; mais les fragments et les objets découverts ou à découvrir sont des meubles; il était nécessaire qu’un texte spécial prévoie la possibilité d'une telle mesure et il n’est pas possible de soutenir que l'amendement Hémon n'ait pas ajouté quelque chose de nouveau aux dispositions déjà existantes dans la matière et notamment à la loi du 3 mai 1841.
On a prétendu que cette disposition pourrait engendrer des abus, qu’il y avait là une extension exagérée du droit déjà exorbitant d’expropriation. Nous ne le pensons point ; l'intérêt artistique est un, qu'il s'agisse d’immeubles ou de meubles ; la valeur que ceux-ci présentent, au point de vue del’art ou de l'histoire, doit suffire à justifier des mesures exceptionnelles et en dehors du droit commun.
Il n’est pas à craindre, d’ailleurs, que l'Etat abuse du droit qui lui est concédé, étant donné que l’expropriation est une mesure coûteuse, car elle emporte l’obligalion de payer un prix généralement fort élevé, pour les terrains acquis. Il est à redouter plutôt que l'intervention de l'Etat ne puisse trop fréquemment se produire en temps utile. Si, par exemple, pendent la transmission au préfet et au ministre de l'avis d’une découverte, le propriétaire du terrain altère, détruit ou aliène les objets trouvés, l’action ministérielle sera nécessairement tardive et inefficace. On pourrait songer au classement immédiat, la loi de 1887 pour les immeubles et la loi de 1909 pour les meubles admettant la possibilité de ce classement, même
vis-à-vis des particuliers ; mais le classement doit toujours être volontaire et ne peut être ordonné d'office. Or, si le propriétaire consent à demander que les immeubles ou les meubles découverts soient classés, c’est qu’il a l’intention d'en assurer lui-même la protection et la conservation; l'Etat n'aurait, dans ce cas, aucune raison de recourir à l’expropriation pour cause d'utilité publique. On peut donc reprocher à la loi française de manquer d'efficacité dans les mesures qu’elle édicte pour la protection des objets découverts chez les particuliers.
SECTION II
Le Projet de Loi.
Le projet de refonte générale de la législation des monuments historiques reproduit textuellement dans son article 26 l’article 14 de la loi du 30 mars 1887 ; mais l'exposé des motifs indique à propos des fouilles, qu'un projet de loi spécial, tendant à en réglementer l'exercice, a été déposé.
Ce projet est, en eflet, déjà venu en discussion devant la Chambre sur le rapport de M. Théodore Reinach; l'opinion publique s’était émue des agissements de certains étrangers qui exploitaient, par trop industriellement, les sites préhistoriques de la Dordogne pour revendre ensuite leurs découvertes hors des frontières. Mais cette fois encore, la crainte d’atteintes aux droits de propriété
individuelle a amené d’énergiques interventions ; on n’a pu se mettre d'accord et le projet a dû être retiré pour être modifié.
Le texte présenté s'occupe uniquement des fouilles, c'est-à-dire des recherches systématiques entreprises pour amener la découverte d'objets intéressant l'archéologie ou la paléontologie. C’est là une première différence essentielle, avec la loi de 1887 dont les termes plus généraux comprenaient non seulement les découvertes . faites à la suite de fouilles, mais encore celles provenant d'un fait quelconque. C’est que la nouvelle loi se place presque uniquement au point de vue de la réglementation administrative et de l'organisation des recherches qui seront effectuées soit par l'Etat, soit par des personnes morales, soit par des particuliers. Si donc le hasard amène la découverte d'objets de prix, le projet nouveau, pas plus que les lois en vigueur ne fournit à l'Etat le moyen de s’en rendre acquéreur. Il y a là une lacune regrettable que le Parlement devrait s'occuper de combler.
Le nouveau projet ne mentionne pas les fouilles entreprises par l'Etat sur ses propres terrains ; la législation actuelle suffit; c’est une simple question de diligence administrative ; sur son propre domaine, l'Etat a tous les droits.
La question des fouilles à entreprendre sur les terrains des particuliers est autrement délicate. Deux hypothèses peuvent se présenter ; l'étude de chacune d'elles fait l'objet d’un chapitre du projet.
En premier tieu, les fouilles peuvent être entreprises
par un particulier sur son propre terrain ou sur le terrain d'un autre propriétaire avec lequel il s’est entendu. L'Etat n'intervient pas alors dans la direction des travaux ; mais à raison cependant de l'intérêt des découvertes qui peuvent être faites, il aura le droit d'exercer une surveillance el, dans certains cas et sous certaines conditions, de s'approprier une partie des objets mis à jour.
En second lieu, l'Etat peut juger utile d'entreprendre lui-même des fouilles sur le terrain d'autrui; il reste à régler, dans ce cas, les indemnités de compensation à accorder au propriétaire troublé dans la jouissance paisible de ce qui lui appartient.
Une première remarque s’impose ; le projet de loi, contrairement à l’art. 1° de la loi de 1887, qui s'occupait d'une part des objets appartenant à l'Etat, aux départements, communes et établissements publics, et de l’autre aux particuliers, met au contraire d’un côté l'Etat et de l’autre « les établissements, les associations et les particuliers » et il n'est jamais question de l'Etat seul. Mais il est évident que par établissement et association le projet entend parler de personnes morales ayant le caractère privé. S'inspirant de la théorie d’un domaine national unique englobant ce que d'autres divisent en domaine national, domaine départemental, domaine communal, les auteurs du projet ont sans doute confondu la personnalité des départements, des communes ou des établissements publics dans celle de l'Etat, dans le domaine na-
tional. Il serait bon, en tous cas, qu'on profitât des
modifications qui devront être apportées au projet pour dissiper l'obscurité du texte.
Le chapitre 1°’ traite de la surveillance des fouilles par l'Etat. Aujourd'hui, toute personne est libre d'entreprendre sur les terrains qui lui appartiennent tous les travaux et toutes les recherches qu’il lui plaît. La loi de 1887 prévoit bien que le maire devra aviser l'autorité administrative qui pourra recourir à l’expropriation; mais nous avons vu le peu d'efficacité probable de cette intervention. Avec les dispositions nouvelles, au contraire, « tout établissement, toute association, ou tout particulier qui veut exécuter des fouilles archéologiques ou paléontologiques, soit sur un terrain lui appartenant, soit sur le terrain d'autrui, doit en faire la déclaration à
_la préfecture du département, sur le territoire duquel les fouilles sont ouvertes ».
En Italie, les fouiiles sont soumises à un régime analogue mais plus rigoureux, le régime de l’autorisation, et l'Etat peut refuser la permission d'entreprendre les fouilles. En France, avec le nouveau projet, l'Etat ne peut pas s'opposer à leur exécution, qui pourra commencer, saufdécision spéciale, un mois seulement après l’enregistrement de la déclaration au secrétariat de la préfecture.
Cette déclaration qui fournit des renseignements sur la portée et la durée probable des travaux à entreprendre, est transmise au ministre. À partir de ce moment, le gouvernement est avertiet mis en mesure de protéger les découvertes qui vont étre faites. A cet effet, un double
droit lui est concédé : il peut faire visiter et surveiller les travaux par une personne compétente qu'il choisit et dont il notifie, par voie administrative, la désignation à l’intéressé ; il peut également imposer la tenue d’un registre accompagné de plans, dessins et photographies. Le surveillant désigné par le ministre est investi de pouvoirs assez étendus pour exercer ses fonctions: «11 peut, en tout temps, pénétrer sur le lieu des fouilles, visiter les locaux où sont déposés les objets découverts et exiger, en cas de besoins, que ces objets lui soient présentés. » Si cette surveillance fait constater un mauvais fonctionnement des fouilles, si le surveillant s’aperçoit que les conditions dans lesquelles elles se poursuivent sont de nalure à détériorer les objets découverts, le projet de loi prévoit une sanction analogue à celle qui existe dans la loi italienne. En Italie, le gouvernement peut suspendre immédiatement et définitivement les fouilles; dans le projet proposé en France, le surveillant fera une mise en demeure préalable. Si cette mise en demeure reste sans effet, il en référera au ministre qui notifiera à l'intéressé l’ordre de suspendre les travaux. Encore cette suspension n'est-elle que temporaire ; si, au bout de trois mois, l'Etat n’est pas en mesure d’en poursuivre l'exécution lui-même, l'intéressé peut reprendre les travaux interrompus. On s’est, avec raison, méfié de linertie administrative ; on n'a pas voulu soumettre indéfiniment celui qui a pris la peine de commencer des travaux au bon vouloir de l'Etat. Rien n'est plus logique assurément ; si l'intérêt des fouilles
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est tel que le gouvernement estime qu'il ait à se substituer à l’entreprise privée, il doit y mettre quelque diligence. Bien entendu, pendant ces trois mois, le ministre, en avertissant l'intéressé, a la faculté de faire faire sur les lieux toutes visites ou enquêtes qui lui paraîtraient nécessaires. Il peut arriver que les fonctionnaires chargés de ces visites ou enquêtes ne partagent pas, sur l'importance des objets à découvrir, l’opinion des surveillants. Il ne reste alors qu’à laisser l'intéressé reprendre les travaux interrompus.
Mais un autre cas peut se produire ; le propriétaire exécute convenablement les fouilles ; les conditions où se poursuivent les travaux sont bonnes et aucun dommage n’est à craindre pourles objets découverts ; l'Etat a cependant, en raison de l'importance des œuvres mises à jour, intérêt à ce qu’elles deviennent sa propriété. L'art. 4 du projet lui donne alors le droit de les revendiquer sous certaines conditions.
Tout d'abord ce droit de revendication ne peut s'exercer que pendant un délai assez court, 40 jours à partir du moment où le surveillant des fouilles ou le maire de la commune, par application de l’art. 14 de la loi de 1887, a eu connaissance de la découverte. Avant l'expiration de ce délai, le ministre doit adresser à l'intéressé une notification dans laquelle il désigne l'objet qu’il revendique.
La procédure de fixation de l'indemnité est assez simple, elle est inspirée de la loi italienne. L'Etat et l'inté-
ressé choisissent chacun un expert, en cas de désaccord
ils nomment un tiers expert, et s’ils ne peuvent s'entendre sur le choix, c'est le premier président de la Cour d'appel qui statue. Dans tous les cas, l'Etat supporte les frais d'expertise.
Ici encore, le projet s’est méfié de l'inertie administrative. Il décide que si, du jour où la valeur de l’objet a été fixée, il s'est écoulé trois mois sans que l'Etat en ait pris possession, le possesseur recouvre la libre disposition de sa découverte. Bien entendu, l'Etat ne connaît, en pareil cas, que celui qui a fait la déclaration de fouilles. Il peut se faire qu’il y ait d’autres ayants-uroit, des co- propriétaires, des usufruitiers, par exemple ; il peut arriver que des fouilles soient exécutées sur le terrain d'autrui et qu'un contrat soit intervenu entre les parties pour le partage des profits espérés. L'Etat n'a pas à s’immiscer dans ces arrangements particuliers conclus en dehors de lui, il n'est redevable de l'indemnité qu'au déclarant, car le déclarant est seul responsable vis-à-vis de l'Etat de toutes les conséquences de l’entreprise (art. 5).
La dernière disposition du chapitre concernant la surveillance des fouilles est des plus intéressantes parce qu'elle est empruntée, directement à la loi italienne et constitue une mesure toute nouvelle dans notre législation. Le projet prévoit que ceux qui opèrent des fouilles pourraient vouloir en vendre le produit à l'étranger. Ces ventes ne sont nullement interdites, mais l'Etat aurait, en pareil cas, à prix égal, un droit de préemption sur les
objets exportés. Pour que ce droit puisse être exercé le
propriétaire, qui compte aliéner quelque objet hors des frontières, doit en faire la déclaration au gouvernement ; celui-ci jouit alors d’un délai de trois mois pour exercer son droit de préemption. Il faut noter que ce droit ne peut être exercé sur les objets qui ont été spécialement revendiqués par l'Etat. En effet, ou la revendication aura abouti, et l'Etat est déjà propriétaire, ou le délai de trois mois du jour de la fixation de l'indemnité est expiré sans que l'Etat soit entré en possession, et il serait excessif d’obliger une seconde fois le propriétaire à attendre pendant un nouveau délai de trois mois le bon vouloir du gou-
vernement.
Le chapitre 2° du projet traite des fouilles exécutées d'office par l'Etat. La législation actuelle reconnaît au gouvernement le droit d’exproprier pour cause d'utilité publique les terrains sur lesquels il entend faire des recherches archéologiques. Mais l'expropriation est une mesure grave et très coûteuse ; l'importance des objets à découvrir peut n'être pas en rapport avec la valeur des terrains ; la plupart du temps, lorsque les fouilles seront terminées, l'Etat ne saura que faire du fond acquis; le propriétaire exproprié peut, d'autre part, ne subir qu’un dommage restreint si on ne fait que lui emprunter son terrain pour y exercer des fouilles, à charge de le lui rendre ensuite. Si l'indemnité allouée pouvait être, dans ce cas, inférieure à celle de l'expropriation, l'Etat, qui
reculait devant une trop forte dépense, pourrait se con-
tenter d'une simple occupation temporaire, et le résultat serait atteint à moindres frais. Le projet lui donne cette faculté d'occupation temporaire; il pourra donc, ou comme par le passé procéder par expropriation pour cause d'utilité publique, ou effectuer simplement, moyennant une juste indemnité, des travaux momentanés de recherches. Pour ce chapitre, on s'est évidemment reporté à nos lois sur l'occupation temporaire et notamment à celle du 29 décembre 1895.
L'art. 7 du projet, premier article de ce chapitre, pose tout d’abord comme condition au droit de l'Etat d'effectuer des fouilles qu'il ne s’agira pas de terrain clos attenant à des habitations. Cette restriction se comprend ; s'installer dans un jardin proche d’un immeuble habité, et l'occuper perdant des mois d'ouvriers opérant des terrassements ou de fonctionnaires chargés de les surveiller est une servitude intolérable. Si des fouilles entreprises dans ces ‘conditions ont une réelle importance, il reste toujours au gouvernement la faculté d’exproprier le fonds. Bien entendu, si l'Etat, au lieu de procéder à des fouilles nouvelles ne fait que se substituer ainsi qu’il en a la faculté par l’art. 3 au propriétaire qui effectue lui-même les fouilles, il peut continuer les travaux entrepris en quelque endroit que ces travaux aient lieu.
L'art. 8 règle la façon dont le gouvernement doit procéder pour entreprendre lui-même les fouilles. Soit qu'il succède au propriétaire, soit qu'il prenne luimême l'initiative, un arrêté du ministre compétent doit
toujours intervenir. Cet arrêté n’est rendu qu'après que le propriétaire a été mis en demeure de faire connaître dans le délai d’un mois son adhésion ou les motifs de son opposition; l'arrêté est accompagné de plans; il indique l'importance, le développement etla durée des travaux; il est notifié à l'intéressé, affiché dans la commune et publié dans deux journaux du département. Le gouvernement n’a pas le droit de dépasser les limites prévues dans l'arrêté en étendant les travaux au delà des plans primitifs ou en prolongeant le délai ; dans ce cas un nouvel arrêté serait nécessaire. Enfin, la commission chargée de la question des fouilles, actuellement la commission des monuments historiques, doit toujours donner son avis et le ministre est tenu de s’y conformer.
Pour fixer l'indemnité à allouer au propriétaire pour le do mage qui lui est causé, on aurait pu recourir à la loi du 3 mai 1841 ; mais c'eût été, dans bien des cas, une procédure disproportionnée avec l'importance des sommes dues. D'autre part, la juridiction du conseil de préfecture prévue par l’art. 8 de la loi du 29 décembre 1895 n’a pas paru convenir à un débat où une question de propriété se trouve en jeu puisqu il y a transfert définitif de propriété des objets découverts. Les auteurs du projet ont préféré recourir au jury, mais au petit jury prévu par l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux. On sait qu'il est composé de 4 membres seulement, choisis sur la
liste ordinaire ; il peut être présidé par un juge du tribunal
civil ou par le juge de paix; pratiquement c’est presque toujours par ce dernier magistrat. La procédure est donc simplifiée. Si aucune entente amiable ne peut avoir lieu, la partie la plus diligente s’adresse au tribunal civil et le jury se réunit ; toutefois, à raison du caractère très spécial de l'évaluation qu'aura à faire ce jury, qui peut être peu apte à apprécier des questions artistiques, le projet donne aux parties le droit de le complèter en nommant à chacune un expert de son choix qui prendra part aux délibérations.
La fixation de l’indemnité dépend d’éléments divers. Le propriétaire du fonds subit un double préjudice ; il est troublé dans sa jouissance par les travaux, les ouvriers, le surveillant, les modifications apportées à ses terres: il est, d’autre part privé d’objets artistiques de valeur qu’il aurait pu rechercher lui-même et dont il aurait pu tirer bénéfice : C’est de ces deux ordres de considération que le jury doit s’inspirer pour déterminer la somme à allouer. S'il existe des usufruitiers, locataires, etc., le propriétaire doit les faire connaître au jury, qui, après avoir fixé l'indemnité totale, déterminera sa répartition entre les divers ayants-droit. Le propriétaire est d’ailleurs responsable devant le jury de toute omission à cet égard.
Au cas où l'Etat n’entreprend pas des fouilles nouvelles mais succède à un particulier auquel il se substitue, le jury devra-il accorder une indemnité supplémentaire à raison de cette éviction ? Le projet estimant que celle-ci est jus-
tifiée par l'incapacité montrée par le propriétaire, ne l'a
pas voulu : mais comme l'Etat ne peut indûment s'enrichir aux dépens d'autrui, il devra rembourser à l’intéressé le prix des installations qui pourront être utilisées ; cette évaluation est encore faite par le jury et sans le concours des experts.
Toute cette procédure peut être longue. Mais contrairement à l’art. 545 du Code civil, l'Etat n'aura pas à attendre, pour commencer les travaux, que l'indemnité ait été, préalablement réglée. Quinze jours après la publication de l’arrêté ministériel et sa notification à l’intéressé les fouilles pourront être entreprises.
Quant à l’expropriation pour cause d'utilité publique, le projet n’établit pas de modifications essentielles aux lois de 1841 et 1887 ; cette dernière dissipait complètement les doutes qui avaient pu surgir pour l'expropriation en malière d'utilité artistique. Une seule remarque à faire, qui s'étend d’ailleurs à l’ensemble du projet, c'est que toutes les mesures prévues s'appliquent aux objets intéressant la paléontologie.
Comme pour le projet général de refonte de la loi de 1887, des sanctions pénales sont'prévues parun chapitre 3, à l'encontre des infractions aux dispositions du projet : ces infractions sont punies de 200 francs à 1.000 francs d'amende. L'art. 463 du Code pénal leur est applicable. L'action pénale, comme dans l’autre projet, se double d'une action civile en dommages-intérêts. Si le propriétaire qui a entrepris les fouilles ne cesse pas de les
exécuter quand le gouvernement le lui notifie ; s’il con- » |
tinue des travaux que le ministre estime préjudiciables aux objets découverts, il sera passible de dommages-intérêts. Il en sera de même du propriétaire qui dispose d'objets découverts que le ministre lui aura déclaré vouloir acquérir, ou qui exportera des œuvres d'art, sans avoir fait au gouvernement la déclaration qui lui permet d'exercer son droit de préemption.
C'est le ministre qui provoque les sanctions ; ce sont ses agents ou le surveillant des fouilles qui constatent les infractions à la loi.
Le quatrième et dernier chapitre du projet contient un certain nombre de dispositions générales : maintien des prescriptions de la loi de 1887, en tant qu’elles s'appliquent aux fouilles, et notamment de l'art. 14; assimilation des fouilles entreprises dans un immeuble classé aux travaux prévus par l'art. 4 de cette loi, qui exigent. le consentement du ministre compétent ; exonération du paiement des droits de timbre et d'enregistrement de toutes pièces et actes quelconques concernant les dispositions du projet.
La loi doit être suivie d’un règlement d'administration publique et pourra être, ainsi que ce règlement, étendue à
l'Algérie aux pays du protectorat.
CHAPITRE II
ITALIE
La question des fouilles préoccupe le gouvernement Italien au point qu'on s'est demandé si le vieux principe du droit civil qui donne au propriétaire du solla propriété du sous-sol ne devait pas subir de sérieuses atténuations. En Grèce, ce sont plus que des atténuations qu'on a infligées au principe ; la loi du 24 juillet 1889 conforme d’ailleurs à une loi crétoise, promulguée un mois auparavant, a dans son art. premier décidé que « toutes les antiquités, meubles et immeubles trouvés en Grèce dans les processions nationales, de quelque sorte que ce soit, dans les fleuves, dans les ports, dans le fond de la mer, dans les propriétés’ communales, monastiques et privées, depuis les temps les plus reculés sont propriété de l'Etat ». C’est la nationalisation complète à ce point de vue de tout le sous-sol hellénique.
En Italie, l'administration des Beaux-Arts voudrait bien
suivre cet exemple; mais dans, cette lutte entre l'intérêt
de la collectivité et celui des particuliers, l'opinion publique résiste à ces empiètements. Sur l'exemple de la loi grecque, la commission centrale, créée par le règlement d'administration de 1904 avait proposé d'introduire dans la loi une disposition conçue à peu près en ces termes: « Le sous-sol archéologique est propriété de l'Etat ; dans l'intérêt du propriétaire du sol et de ceux qui effectuent des ‘découvertes, il est admis les tempéraments pratiques indiqués ci-après... » ;
La commission chargée d’élaborer le projet Rava en 1906 estima que cette disposition ne recevrait pas un accueil favorable au Parlement. Déjà lors de la discussion de la loi en 1902; M. Bodio l'avait vainement présentée devant le bureau central du Sénat ; cette fois encore le caractère absolue de la formule proposée paraissait contraire à la conception juridique du droit de propriété et les membres mêmes de la commission centrale étaient divisés à cet égard. Aussi la commission mit-elle de côté le texte proposé ; elle décida de pourvoir à la protection des richesses antiques par des mesures variées applicables à chaque cas où cette protection aurait à s'exercer.
La loi de 1909 est évidemment plus étatiste que celle de 1902, on sent que le législateur, sans aller jusqu’à accepter le principe de la nationalisation absolue de la loi grecque, a, cependant fait un pas important dans ce sens. La commission de 1906 ne s’en est pas cachée du resteet elle a cherché à justifier par des arguments solides, le
droit que peut revendiquer le gouvernement sur les
objets d’antiquités renfermés dans le sous-sol. Ainsi que l'a fait remarquer, dans un rapport le député Rosati, «il est excessif de considérer l'extension des droits de l'Etat comme une grave atteinte à la propriété privée ; il suffit, en effet de réfléchir à l’origine et à la nature des choses mises à jour dans les fouilles ; les temples, les amphithéâtres, les monuments ne constituent pas des biens « dans le commerce » transmissibles ; on ne conçoit pas pourquoi on reconnaîtrait aux propriétaires actuels, un droit individuel sur des ouvrages qui ont été, pour la plus grande partie, élevés aux frais du public et destinés à l’usage du public ; les tombeaux mêmes qui appartenaient aux particuliers étaient des choses sacrées, res sacræ. De ce fait, ils étaient également des choses communes, res communes. La légende veut que Romulus punit de mort son frère Rémus, qui avait franchi la clôture protectrice de la cité naissante. Si l’on retrouvait aujourd’hui ce mur qui coûta la vie à Rémus, et que quelqu'un veuille non pas le franchir mais s’en emparer en prétendant qu’il est sa propriété, la loi ne devrait-elle pas punir sinon de mort, du moins d'une peine quelconque, celui qui émettrait cette prétention (1)? »
C'est pour ces raisons que l'Etat possède un double droit en matière de fouilles et de découvertes fortuites. Il peut, tout d’abord, faire exécuter des travaux sur un point quelconque du territoire, quand il estime qu’il y a pour le pays un intérêt historique, archéologique ou ar-
(1) Rapport Rosadi, p. 30.
tistique ; il suffit que l'utilité de ces travaux soit reconnue par un décret. Il possède, en outre, un droit de copropriété sur une partie des objets découverts par les particuliers soit fortuitement, soit à la suite de fouilles.
Les deux lois de protection artistique, la loi de 1902 et celle de 1909, ont chacune réglementé les deux espèces de travaux; les fouilles entreprises par le gouvernement sur le fonds d'autrui, les fouilles entreprises par les particuliers. L’ordre adopté est inverse dans chacune des deux lois : la loi de 1902, comme le projet français étudie d’abord les fouilles exécutées par des particuliers sous la surveillance du gouvernement, peur s'attacher ensuite aux fouilles exécutés par l'Etat. La loi de 1900 procède inversement et cet ordre nous paraît préférable, parce que le droit pour le gouvernement d’exécuter des travaux sur le fonds d’autrui n’est qu'une atténuation, un corollaire de l’expropriation publique ; c’est un fait qui n'a rien d’exorbitant et qui se justifie par des raisons d'intérêt général. Au contraire, la prétention du gouvernement de s'emparer des choses découvertes par un particulier sur son propre fonds, à la suite de travaux exécutés par lui et à ses frais peut paraître plus contestable. Le projet français qui admet sans difficulté le droit pour le gouvernement d'exécuter des fouilles moyennant indemnité sur le terrain d'autrui, ne lui donne pas le droit de prélever une quote part des découvertes effectuées dans les fouilles
particulières, sauf sous forme d'acquisition; il y a lieu,
alors à une sorte d’expropriation mobilière avec paiement de la valeur des objets revendiqués par l'Etat.
«Le gouvernement, dit l’art. 15 de la dernière loi, peut exécuter des fouilles, dans un but archéologique, sur quelque point que ce soit du territoire de l'Etat, quand l'opportunité en est déclarée par un décret du ministère de l'Instruction publique. Le propriétaire du fonds où s’exécutent les fouilles, aura droit à une compensation pour le bénéfice perdu et pour le dommage qui lui a été causé. Lorsque cette compensation ne pourra être fixée amiablement, elle sera déterminée selon les règles établies par les art. 65 et suivants de la loi du 28 juin 1865. N. 2359, en tant qu'elles seront applicables. »
Cet article est sur une autre forme la reproduction de l’art. 16 de la loi de 1902; la seule différence est que ce dernier article prévoyait que le décret ministériel serait rendu sur avis du Conseil d'Elat, tandis que la disposition nouvelle a supprimé cette formalité.
Le projet de règlement fixe, en pareil cas, la procédure à suivre ; quand le surintendant estime opportun de pratiquer des fouilles sur des propriétés appartenant à des personnes morales ou à des particuliers, il entame des pourparlers amiables dans le but de fixer. d'accord avec le propriétaire du fonds, la compensation qui lui est due, conformément à la loi.
L'indemnité pourra consister en une somme d'argent ou dans le droit à une quote-part des objets qui seront
retrouvés où dans une somme équivalente. Toutefois bien
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que les pourparlers soient entamés par le surintendant, l'accord ne sera obligatoire pour l'Etat que lorsqu'il aura été approuvé par le ministre.
S1 les pourparlers n'aboutissent pas, le ministre, sur l'avis du surintendant compétent, déclare par un décret motivé qui sera enregistré par la cour des comptes, qu’il convient d'exécuter telles fouilles par les soins et aux frais du gouvernement.
Lorsque ce décret aura été communiqué au surintendant, celui-ci en remettra copie au préfet; en même temps que la demande d'occupation du fonds, cette demande contiendra :
&) L’indication des biens à occuper ;
b) La durée de l'occupation ;
c) L’indemnité offerte à titre de compensation pour le bénéfice manqué pour le fonds et pour le dommage qu'on présume devoir lui être causé par les fouilles.
Le surintendant notifie, en même temps, ce décret et cette demande au propriétaire dans les formes prévues pour la notification de grande valeur d’un objet. Par la même notification le propriétaire est invité à déclarer dans les 10 jours s’il accepte la somme offerte.
Passé le délai de 10 jours sans que le propriétaire ait déclaré accepter cette indemnité, le préfet nomme un expert pour la déterminer ; l'expertise a lieu etle préfet, conformément à ses conclusions, ordonne le paiement de la somme au propriétaire ou sa consignation à la Caisse des dé-
pôts et prêts ; il autorise, en outre, l'occupation du fonds.
estimation de l'expert nommé par le préfet, est susceptible de recours à l'autorité judiciaire, dans les formes prévues par la loi de 1865 sur l’expropriation.
Quand il y a lieu de prolonger l'occupation, le préfet, sur requête du surintendant, en donnera l'autorisation, en ordonnant en même temps le paiement ou le dépôt d'une nouvelle indemnité déterminée suivant les mêmes règles que la première fois. Lorsque les fouilles sont en cours d'exécution et que des objets sont découverts, l’art. 15 dela loi de 1909. dans ses deux derniers alinéas, règle la façon dont l'Etat et le propriétaire se partagent les œuvres mises à jour. « Les choses découvertes appartiennent à l'Etat; le quart ou la valeur équivalente au choix de ministre de l’Instruction publique en sera remis au propriétaire du fonds. La valeur des choses sera établie comme ilest dit à l'art. 9: mais la décision des experts sera définitive sauf le recours au conseil supérieur. Au lieu de la compensation dont il est question au deuxième alinéa, le gouvernement pourra remettre au propriétaire du fonds qui en fera la demande, une quote-part plus importante des choses découvertes où même la totalité de ses choses quand elles ne seront pas jugées nécessaires pour les collections de l'Etat. » Sur ce pointles dispositions de la loi nouvelle sont beaucoup plus complètes que les dispositions de la loi de 1902, celle-ci se bornaït à déclarer « qu'un quart des objets découverts dans les fouilles, ou un quart de l'équivalent en argent, appartiendra au propriétaire du fonds, le restant à l'Etat ». La loi de 1909 a
prévu en outre que des difficultés pourraient s'élever sur l'évaluation des objets découverts, et dans ce cas, elle charge de l'estimation une commission d'experts. Cette commission est constituée de la même façon que celle qui est chargée de fixerla valeur d'un objet auquel on a refusé l'exportation et sur lequel l'Etat veut exercer un droit de préemption. Les experts, comme pour les objets soumis à l'exportation, estiment la valeur des choses découvertes en considération du prix que ces choses auraient à l’intérieur. La décision des experts peut faire l'objet d’un recours au conseil supérieur des antiquités et Beaux-Arts. Le ministre statue alors, conformément à l’avis de cette assemblée.
Lorsque la valeur des choses est fixée, le surintendant propose au ministre la répartition. Il indique si cette répartition doit se faire en nature ou en argent, ou partie en argent et partie en nature. Aux termes du nouvel art. 16, le propriétaire a le droit de renoncer à réclamer une indemnité pour le trouble apporté à son patrimoine, en demandant à l'Etat, par compensation, une part plus grande des objets découverts. Dans ce cas, s’il y consent, l'Etat ne paie rien au moment où il s'empare du fonds ; ilse contente, lors du partage, de donner à l'intéressé, en dehors du quart lui revenant, une quote part supplémentaire dans les objets découverts.
Enfin lorsqu'il se trouve parmi les choses découvertes des œuvres ayant un grand intérêt artistique, le surintendant en fait mention dans un procès-verbal et cette mention tient lieu de notification de valeur.
Marguery 18
L'Etat possède un autre moyen de procéder à des recherches archéologiques sur les terrains d'autrui; c'est l'expropriation pour cause d'utilité publique proprement dite. « Si l’on vient à découvrir, disait l’art. 17 de la loi de 1902, des débris ou des monuments d'une importance telle que l'intérêt général demande qu'ils soient conservés, et qu'on en rende l’accès possible au public, le gouvernement pourra exproprier définitivement le sol dans lequel les débris ou le monument se trouvent, et aussi le terrain nécessaire pour étendre les fouilles et construire un chemin d'accès. » Bien que les termes de cet article fussent assez larges, le législateur de 1909, constamment préoccupé de donner à l'Etat des pouvoirs de plusen plus étendus pour la recherche des antiquités, a remplacé la disposition précédente par une phrase qui laisse le gouvernement complètement maître d'apprécier les cas dans lesquels il procèdera à ces expropriations : « Lorsque le gouvernement l'estime opportun, dit le nouvel art. 16, il pourra exproprier les terrains où doivent s’exécuter des fouilles. » Ainsi le ministre n’a plus à justifier la mesure proposée ; il peut exproprier quand bon lui semble. Ce n’est pas tout, « la même faculté lui appartient quand il importe de pourvoir de même à la conservation des ruines ou des monuments découverts fortuitement ou à la suite de fouilles ainsi qu'à la délimitation de la zône qui doit être respectée et à la construction de chemins d'accès ».
Contre l'abus qui pourrait ensêtre fait, il existe un frein
tout naturel, c'est l'indemnité généralement très large accordée au propriétaire dépossédé.
Quant à la façon dont se fera cette expropriation, les deux lois de 1902 et 1909 se réfèrent à la loi du 26 juin 1865. Le surintendant saisit le ministre de l'opportunité de la mesure, et celui-ci, après avis du conseil compétent, provoque un décret royal. Les opérations se poursuivent ensuite.
Examinons maintenant dans quelles conditions les particuliers ou les personnes morales de caractère privé peuvent exécuter des fouilles sous la surveillance du gouvernement et les droits de celui-citant sur les produits de ces fouilles que sur les objets d'art qui pourraient être découverts fortuitement. L'art. 17 de ja loi de 1909 déclare que « le ministère de l'instruction publique pourra concéder à des personnes morales et à des particuliers la permission d'exécuter des recherches archéologiques pourvu qu'ils se soumettent à la surveillance des fonctionnaires de l'administration et qu’ils observent toutes les règles que ceux-ci leur imposeront dans l'intérêt de la science ». La loi de 1902 contenait une disposition analogue ; mais elle donnait au ministère le droit de retarder ou suspendre les fouilles lorsque les demandes étaient trop nombreuses ou que la bonne marche des travaux n'était ‘pas assurée.
Cette disposition a été supprimée; le projet de règlement
se contente d'indiquer, qu’au cas où la demande sera accueillie, le surintendant délivrera la permission en indiquant la date où les travaux pourront être commencés.
La demande doit être adressée au ministère par l’intermédiaire du surintendant compétent. Elle doit indiquer clairement le fonds sur lequel des recherches doivent être effectuées, la superficie à explorer,la durée des recherches, et, dans le cas où le propriétaire ne doit pas diriger et surveiller les fouilles lui-même, le nom des personnes qui les dirigeront et les surveilleront. À sa demande l'intéressé devra joindre ses titres de propriété du fonds. S'il n’est pas seul propriétaire il devra fournir un acte authentique par lequel les autres intéressés déclarent consentir à l’exé-
cution des fouilles ct se soumettre aux obligations de la loi et des règlements.
Le surintendant {transmet la demande au ministre avec son avis; s’il s'agit d'une fouille importante, le ministre consulte le conseil supérieur des antiquités et beaux-arts. Si la demande est accueillie, le ministre fixe les conditions à observer pour la bonne marche des fouilles.
Si un particulier se propose d'exécuter des fouilles sur un fonds appartenant à une personne morale, la permission ne sera accordée qu'autant qu’il sera entendu entre les parties que la portion des objets découverts qui n’est pas dévolue à l'Etat restera la propriété dela personne morale.
Le projet de règlement impose à celui à qui l’on concède le droit d'exécuter des fouilles les obligations sui-
vantes : ù
a) I doit effectuer les recherches de façon que les fouilles puissent être surveillées par les fonctionnaires gouvernementaux. Les fouilles doivent être conduites non seulement dans le but de mettre à jour des antiquités,mais encore dans un but scientifique ;
b) Il doit se conformer aux prescriptions que ces fonctionnaires pourront, dans l'intérêt de la bonne marche des fouilles, prescrire eux-mêmes, en dehors des conditions prévues dans la licence.
c) I ne doit pas, sauf permission expresse, commencer enméme temps des recherches sur divers points du fonds, ni exécuter des fouilles au moyen de travaux souterrains.
Enfin, pour permettre aux fonctionnaires une surveillance de tous les instants, les fouilles ne pourront être exécutées les jours fériés, et, si elles sont entreprises dans un endroit éloigné de toute habitation, elles ne devront pas commencer le matin avant que les fonctionnaires aient eu le temps matériel d'arriver, et devront se terminer le soir assez tôt pour que les mêmes fonctionnaires aient le temps de rentrer chez eux avant la nuit.
Toutes ces minutieuses obligations sont onéreuses pour l'intéressé ; aussi le surintendant peut-il, lorsqu'il estime que les prescriptions imposées augmentent considérablement les frais d'entreprise, proposer au ministre d'accorder un subside financier. Mais le gouvernement peut également se substituer à l'intéressé dans l’exécution des fouilles ; aux termes d’une disposition nouvelle introduite dans le paragraphe 4 de l’art. 17 de la loi : « Lorsque le gouverne-
ment veut se substituer à des personnes morales et à des particuliers dans l'initiative ou la continuation de l’exécution de ces fouilles, il peut révoquer la permission qu’il a donnée. En pareil cas cependant, il devra accorder à ceux-ci le remboursement des frais faits pour les fouilles déjà exécutées, sans préjudice de leur participation éventuelle dans la mesure sus-indiquée aux choses qui auraient été découvertes au moment de la révocation de la permission. »
Mais la révocation peut être prononcée indépendamment des cas où l'Etat entend prendre la suite des fouilles; il suffit de l’inobservation des prescriptions édictées tant par le ministère que par les fonctionnaires chargés de surveiller les travaux ; ou encore que le propriétaire substitue, sans prévenir le surintendant, d'autres personnes à celles qui élaient indiquées dans la demande de permission pour diriger et surveiller les fouilles ; ou enfin que l’un de ceux qui exécule les fouilles ait détourné ou endommagé, ou même lenté de dédommager ou de détourner, une des choses découvertes, füt-elle de peu de valeur.
La révocation est prononcée par le ministre. Mais en cas d'urgence le surintendant et même les fonctionnaires surveillants et les officiers de police judiciaire qui ont connaissance d'irrégularités et de contraventions au règlement peuvent, d'office, suspendre les fouiiles.
Le surintendant, hors les cas de révocation, peut encore user de la suspension lorsqu'il y a lieu d'exécuter les tra-
vaux de conservation, des études, relevés, dessins, photo-
graphies, copies et autres reproductions pour les besoins de administration, ou encore lorsqu'à la suite de découvertes de ruines ou de monuments importants, le surintendant estime opportun de proposer au ministre l’expropriation. Dans ces cas, la suspension dure jusqu’à l’achevement des dessins et autres reproductions ou jusqu'à ce que le ministre ait décidé s’il y alieu ou non d'exproprier.
Au sujet des droits de l'Etat sur le produit des fouilles, la loi grecque et le projet français partent, nous l'avons vu, de conceptions opposées. Le projet français ne reconnaît à l'Etat aucun droit de propriété sur les richesses du sous-sol des particuliers; il autorise simplement le gouvernement à pratiquer une sorie d’expropriation des choses découvertes. La loi grecque, au contraire, déclare que l'Etat est propriétaire de tout ce qui se trouve enfoui dans le sol. L'Italie a choisi un système intermédiaire qui consiste à faire de l'Etat un copropriétaire qui partagera les richesses du sous-sol avec le possesseur de la surface.
Dans la loi de 1902 la part de l'Etat était d’un quart; les trois autres quarts demeuraient propriété du possesseur du sol. La nouvelle loi de 1909 tend à se rapprocher dela loi grecque; dans les fouilles entreprises par les personnes morales ou les particuliers : « la moitié des choses découvertes ou la valeur équivalente à cette moitié, au choix du ministère de l'Instruction publique, sera délivrée aux personnes morales et aux parliculiers. La valeur des choses sera estimée comme il est dit à l'art. 15.»
Quant à l'autre moitié elle appartient à l'Etat qui
pourra en disposer pour ses collections, mais qui pourra aussi «sur l’avis conforme du conseil supérieur, consen: tir à ce que toutes choses découvertes demeurent la propriélé des provinces ou des communes qui sont en possession d’un musée ». Cette autorisation sera donnée à la suite d’une demande faite par la personne morale publique intéressée. Le surintendant devra donner son avis sur l'importance du musée, les garanties de surveillance el indiqué d’une façon générale si les objets pourront y être conservés aussi bien que dans les collections de l'Etat.
Lorsque la commission d'experts a fixé la valeur des choses découvertes, la répartition se fait au gré de l'Etat; chacune des parties peut recevoir sa part en nature ou en argent, ou parlie en argent, partie en nature.
Il est attribué à l'Etat sur les découvertes d'objets d'art ou d’antiquité opérés fortuitement par des personnes morales ou des particuliers les mêmes droits qu’en matière de fouilles régulières autorisées. La moitié seulement des choses découvertes ou de leur valeur, revient au propriétaire: si foutefois ce n'est pas le propriétaire qui à opéré lui-même la découverte, il devra, sur la moitié que l'Etat lui laisse, remettre à l'inventeur la quotepart à laquelle celui-ci a droit.
Le caractère même des découvertes fortuites enlève à l'Etat la possibilité d'exercer les mesures préventives pour sauvegarder les droits dela collectivité. L'art. 18, pour éviter la perte ou la détérioration des choses involontaire-
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gations : « Celui qui découvre fortuitement des objets enfouis ou des restes de monuments, comme celui qui les détient, doivent en faire la déclaration immédiate à l'autorité compétente et pourvoir à leur conservation temporaire en les laissant intacts jusqu’à ce qu'ils soient visités par l'autorité susdite. Lorsqu'il s’agit d'objets pour lesquels on ne peut pourvoir à leur garde, celui qui les a découverts pourra les déplacer pour mieux en garantir la sécurité jusqu'à la visite que le ministre fera faire dans les 30 jours de la déclaration ».
Toutes ces considérations s'appliquent aux fouilles entreprises ou aux découvertes effectuées par des citoyens ou des instituts italiens. Pour les fouilles ou découvertes opérées par des citoyens ou instituts étrangers, la loi de 1902 se montrait sévère en leur imposant l'obligation de céder gratuitement à une collection du royaume tous les objets retrouvés. Le législateur de 1909 n’a pas cru devoir maintenir une règle aussi rigoureuse, les étrangers sont, aux termes de la loi nouvelle, dans la même situation que les Italiens ; toutefois il est spécifié que dans le cas où par suite de la répartition des objets trouvés, l'étranger aura la possession d'objets de grande valeur dont l'exportation est prohibée aux termes de l'art. 8, non seulement il ne pourra les exporter, mais il devra les maintenir dans des conditions propres à servir à l’éducation publique en Italie.
La loi de 1909 étant plus rigoureuse à certains
égards que celle de 1902, clle n’a pas d'effet rélroactif
ei
sur les autorisations concédées avant sa promulgation.
Il nous reste à examiner les sanctions de la loi.
Dans la loi de 1902 l'amende variait entre 100 et 2.000 francs. La loi nouvelle a élevé le minimum à 1.000 francs ; de plus, la confiscation des objets revenant aux délinquants était laissée à l'appréciation du juge; l’art. 35 de la loinouvelle indique formellement queles choses retrouvées seront confisquées, ce qui veut dire évidemment qu’elles le seront dans tous les cas.
La constatation des fouilles abusives est faite par les fonctionnaires dépendant du surintendant ou par les offi-
-ciers de police judiciaire autorisés par le Code de procé-
dure pénale à pénétrer dans les maisons et les endroits clos. Ces magistrats constateront directement les infractions ou assisteront simplementles fonctionnaires envoyés par le surintendant.
C'est aux inspecteurs honoraires et au maire qu'il appartient de signaler les fouilles abusives et aussi les découvertes fortuiles, les déprédations ou détournements opérés sur les choses découvertes. La constalation de ces infractions se fait comme celles des fouilles abusives.
La nature des infractions en matière de fouilles et découvertes fortuites a donné lieu à une controverse intéressante. L'art. 30 de la loi de 1902 qui traite des pénalités correspondantes, parlait de contraventions (contravvenzioni). L'art, 35 de la loi de 1909 qui y correspond a
substitué au mot de contravention, le mot violation (vio-
lazioni) qui ne préjuge rien sur la nature de l'infraction. Et la Cour de cassation (1) annulant un jugement du tribunal de Naples, a décidé, eneffet, qu'il fallait distinguer entre les deux sortes d’infractions visées par cet article. Le simple fait d'entreprendre des fouilles sans autorisation ne constitue qu'une contravention, tandis que l'omission volontaire de déclarer un objet découvert constitue un délit.
Cette distinction a été justement critiquée par le commentateur de l'arrêt (2), qui, reprenant l'argumentation du jugement de Naples infirmé par la décision de la Cour, a montré que l'entreprise de fouilles abusives pouvait être, aussi bien que la dissimulation des objets découverts, une alteinte aux droits de propriété de l'Etat.
La thèse de la Cour de cassation paraît d'autant plus subtile que l'article de la loi de 1902 n'autorisait déjà aucune distinction; il parle des « contraventions » aux deux articles concernant les fouilles entreprises par les particuliers. Le mot « contravention » est évidemment impropre, et, avec juste raison, la loi de 1909 lui a substitué le mot « violation »; mais dans l’une et l’autre loi, quel que soit le terme employé,ilenglobe sous une méme dénomination l’ensemble des infractions commises et il faut admettre que toutes ces infractions sont de même
nature, qu'elles portent toutes atteinte aux droits de pro-
(1) 10 février 1904, La Legge, 1e’ septembre 1904, p. 1728. (2, Avv. Salvatore d’Ameglio, note sous l'arrêt précédent.
priété de l'Etat, qu'elles sont les unes et les autres des « lésions juridiques » et constituent des délits proprement dits.
On peut tirer un dernier argument du terme employé pour qualifier l'amende encourue. Le Code pénal italien dans son article 11 prévoit deux sortes d'amende l « amenda » qui est l'amende contraventionnelle et la « multa » qui est l'amende correctionnelle. Or, c’est se dernier terme qui est toujours employé pour la répression des violations aux prescriptions édictées en matière
des fouilles et découvertes.
Bien des réformes de notre législation sont sorties d’emprunts faits aux législations étrangères; en matière de protection artistique, la loi française a assez montré son impuissance pour que nous ayons le droit de rechercher chez nos voisins les éléments des modifications nécessaires.
L'œuvre est en partie accomplie ; les projets de refonte législative en France, sont déjà plus près des dispositions italiennes que de la loi du 30 mars 1887. Pourtant le pas décisif n’a pas été franchi : on n’a pas encore osé proposer au Parlement des mesures de protection obligatoires pour les propriétés particulières. Le sentiment du respect absolu de la propriété individuelle est tel en France que cette question n'avait même pas été soulevée quand on discuta notre première loi protectrice. M. Courcelle- Seneuil, dans son rapport au Conseil d'Etat, M. Bardoux
au Sénat ont déclaré qu'il fallait avant tout sauvegarder la propriété privée.
Depuis lors les idées ont évolué: « Je ne saisis pas, disait dans un article paru en 1903 M. André Hallays, les distinctions subtiles sur lesquelles est fondée la loi française. Pourquoi la propriété privée est-elle plus respectable que la propriété d’une commune, et pourquoi peut-on imposer sans indemnité à un édifice municipalla même servitude que l’on juge exorbitant d'imposer à la maison d'un particulier ? (1) »
Il faut bien reconnaître cependant que la propriété individuelle est d'une essence particulière, qu’elle est considérée comme la condition de la liberté de l'individu, proclamée et garantie par la Déclaration des droits de l'homme. Les biens des établissements publics sont au contraire collectivisés et les servitudes d'intérêt général dont on les frappe apparaissent comme une simple extension de cette jouissance commune. La loi italienne ellemême, si draconnienne qu'elle fût, a toujours appliqué des traitements différents aux deux catégories de propriété.
Toutefois, et c'est là la distinction essentielle des deux législations, la loi italienne admet et a toujours admis des mesures protectrices d'office à l'égard des particuliers. Nous avons le droit de nous demander pourquoi la France ne la suivrait pas dans cette voie.
Nous laisserons de côté les questions de principe que nous n'avons pas la prétention d'examiner à propos d’une
(1) Journal des Débals, 3 avril 1903.
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étude toute spéciale. Nous nous bornerons à constater que le développement incessant des relations, l’importance croissante des objets ct des instruments de la circulation des richesses à l'intérieur et à l'extérieur font sentir chaque jour davantage le besoin d'entente et d'action collective. Les économistes les plus libéraux sont obligés d'admettre un peu partout lextension de l'intervention de l'Etat. Vers l'extérieur il n’est plus seulement le défenseur du territoire; il règle les échanges commerciaux et les pays, même les plus libres échangistes,ont leurs droits de douane plus ou moins restrictifs. A l’intérieur, l'Etat maintient l’ordre public; mais il intervient encore au nom de l'hygiène en exigeant la déclaration des maladies contagieuses, une enquête sur l’établissement des usines insalubres ; il réglemente l’éducation des enfants, le régime des ateliers, les associations, les syndicats.
Pour le droit de propriété l'énumération des restrictions qui peuvent lui être infligées est significative.
Le sous-sol, lorsqu'il renferme de la houille, des minerais, est distrait de la surface et fait l’objet d'une concession du gouvernement. Si même il ne renferme que des pierres ou de simples cailloux, l'autorité publique peut réclamer en tout temps, sauf indemnité, le droit de l'exploiter. Les eaux sont propriété sociale lorsque leurs cours est navigable ou flottable ; le moindre cours d’eau traversant un héritage est aussi propriété publique et le
riverain n’en a que la jouissance. Sur les sources mêmes
la propriété est fort limitée. Et elle l'est sur la terre même. Le défrichement des forêts est soumis à une autorisation administrative. L'Etat a la faculté de prélever les plus beaux échantillons des futaies pour les besoins de sa marine ou pour ses ponts. Certaines cultures sont interdites ou soumises à un contrôle rigoureux. Le tabac, la distillation des fruits et graines à alcool sont surveillés et taxés, au point que c’est l'Etat qui en retire le plus gros bénéfice.
Des règlements minutieux restreignent dans les villes l'exercice du droit de propriété. Ils interdisent d’accaparer le soleil, l’air, en limitant la hauteur des constructions. Ils déterminent l'épaisseur des murs, la largeur des baies, la dimension des saillies, la distance des jours à ouvrir sur le voisinage, l’établissement des fours et des forges, le mode d'évacuation des eaux ménagères... L'Etat va plus loin: il dispose souverainement des propriétés, dès qu'il y trouve un avantage quelconque pour l'exécution de travaux publics. L'administration, une compagnie concessionnaire, peuvent, sur une simple autorisation préfectorale, pénétrer dans les propriétés privées pour s’y livrer à des études préparatoires, y couper des arbres pour faciliter les levées de leurs plans, s’installer même sur les terrains pour y établir les chantiers de l’entreprise, déposer des matériaux, y accumuler des déblais, y établir des chemins de service. L'indemnité représentant le montant du dommage causé est fixée après
coup, par le Conscil de préfecture, c'est-à-dire par des
fonctionnaires dépendant de l'Etat et révocables par lui.
C'est dans le cas seul de dépossession totale que le propriétaire est défendu par ses pairs, constitués en jury d’expropriation. Cette dépossession était subordonnée à une nécessilé publique, par la constitution de 1791. Les constitutions suivantes ont substitué l’utilité à la nécessité. Aussi le droit de l'Etat est-il sans limite. Il peut s'emparer des terres, des maisons, des usines. Etat, départements, communes, peuvent créer, aux dépens des particuliers, des industries privilégiées telles que fabrication du gaz, de l'électricité, voies ferrées, télégraphes, téléphones, tramways, docks, champs d’épandages et en tirer profit soit directement, soit indirectement, en rétrocédant leur exploitant à des concessionnaires (1).
On voit que la conception du droit individuel, de propriété absolu et sans limite s’est singulièrement modifiée au cours du dernier siècle.
Pour le sujet qui nous occupe, une seule question se pose : l'art et l'histoire ont-ils un intérêt suffisant pour justifier une nouvelle intervention ? Il semble que poser la question c'est la résoudre, que notre vie n’est pas seulement agricole, industrielle, ou commerciale, mais que l'art correspond à des besoins supérieurs quiont, comme les autres, droit à des satisfactions légitimes. Le remarquable rapport du sénateur di Giovanni au Sénat italien que nous avons analysé au cours de notre étude, a fort élo-
(1) Cf. E. Marguery. Le droit de propriété et le régime démocratique. Paris, Alcan, 1906.
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quemment mis en lumière la nature juridique spéciale du droit de propriété sur les productions artistiques. Leur conservation à un intérétnational pour la collectivité, tout comme celle des mines ou des cours d’eau, et protéger l’œuvre del’artiste, même contre son détenteur, c’est respecter la propriété, non y porter atteinte.
La question se pose et ne peut plus s'éluder. Il s'agit de savoir et de décider si la propriété d’une œuvre d'art est comparable à celle d'un objet quelconque, si le possesseur d’une statue ou d’un tableau a le droit d’en priver ses concitoyens en le détruisant ou en le transportant à l’étranger, s’il faut, en un mot, reconnaître à l'Etat un droit de contrôle sur les œuvres d'art appartenant aux particuliers, même si ces particuliers s’y refusent.
Il nous semble que la France ne peut s’abstenir et doit s'inspirer de l’interventionisme italien. Restent les procédés à employer; faut-il copier textuellement les dispositions de la législation voisine ? Nous ne le pensons pas. L'esprit des deux nations latines est différent ; telle mesure, dont l'application graduelle a été possible en Italie, se heurterait en France à des obstacles insurmontables.
La première que nos législateurs doivent envisager c’est la délimitation des objets soumis à la loi. Faut-il conserver le principe du classement? Faut-il, au contraire, comme en Îtalie, le supprimer, au moins pour l'exportation à l'étranger? Nous voyons une grave objection à la suppression du classement pour l'exportation. S'il n’existe
pas de liste officielle des objets classés, s'il faut, comme
en Italie, que tous les objets d’art soient présentés à la douane, si le propriétaire est obligé de les faire examiner pour qu'on détermine, chaque fois, s'ils sont de valeur suffisante pour être soumis aux dispositions de la loi, le procédé paraîtra nécessairement inquisitorial et abusif. Il convient mieux à nos habitudes et à nos mœurs que ce triage soit fait par avance, et que le propriétaire ne soit pas dans une incertitude perpétuelle sur le régime à appliquer aux objets d’art qu’il possède.
A l'encontre de l'objection fondamentale auia déterminé l'Italie à renoncer au classement, —la longueur et la difficulté de l'opération, — il est facile de répondre que jusqu’à présent il n'existe aucun classement des objets mobi-
liers de propriété privée et que par conséquent tout commencement de classement, si minime qu'il soit, sera déjà un progrès sur l’état antérieur. Avec un peu de bonne volonté d’ailleurs, si le Parlement consent à voter les crédits nécessaires, on peut espérer un résultat assez rapide. L'exemple des meubles appartenant aux établissements publics est encourageant à cet égard.Jusqu’en 1905on n'avait, pour ainsi dire, rien classé, mais en quelques années on est arrivé à établir des répertoires fort importants.
Dans le projet actuellement soumis aux Chambres, projet postérieur à la loi italienne de 1909, on n’a pas d’ailleurs songé à supprimer le classement, mais on n’a pas non plus osé l’imposer d'office aux particuliers. Nous pensons que sur ce point la crainte de l'opinion est exa-
gérée, et l'administration a tort de croire que cette mesure
rencontrerait une opposition redoutable alors que, pour tant d’autres matières, des dispositions au moins aussiinterventionistes ont été acceptées par le public.
Le principe de classement posé, il reste à déterminer quels seraient les effets de ce classement, tant à l'intérieur qu’à l’extérieur du pays.
A l'intérieur, la question est à peu près résolue par le projet en instance devant le Parlement. Les aliénations ou transfert de propriétés n’offrent pas un grand danger, puisque, par le fait du classement, l'Etat peut suivre l'objet en quelque mains qu'ii passe. Toutefois rien ne s’opposerait à l'introduction dans la loi future d’un droit de préemption analogue à celui de la loi italienne. Dès que le propriétaire d'un objet est disposé à s’en défaire, il n'y a aucun inconvénient qu'à égalité de prix il le vende à l'Etat au lieu de le céder à un autre particulier. Le vendeur n’y perd rien, et l'acheteur, que l’on a prévenu du classement, a traité en connaissance de cause ; il sait qu’il n’acquiert que sous la condition résolutoire du droit de préemption.
Pour l’exportation, le problème est loin d’être aussi simple. Le projet français prévoit la défense absolue de vendre à l'étranger les objets classés. Cette obligation n'a rien d’excessif dans l'hypothèse du classement volontaire ; mais il faut espérer que la loi imposera le classement. La prohibition absolue pourra alors sembler bien rigoureuse, et l'exercice d’un simple droit de préemption pourrait,
comme en Italie se heurter à d'insurmontables difficultés
financières. Pourquoi dès lors ne pas suivre l’exemple qu'une pratique de plusieurs années a fait adopter dans la loi italienne de 1909, c'est-à-dire permettre en principe l'exportation avec droit de préemption pour l'Etat, mais en réservant au gouvernement le droit d'interdire absolument la vente à l'étranger, lorsque cette vente entraînerait une perte irréparable pour l'art national et que la trop grande valeur marchande des objets empêcherait l'exercice du droit de préemption.
Il faudrait, bien entendu, que cette disposition fut conçue dans le même esprit que de l’autre côté des Alpes, l'Etat n'interdisant l'exportation que dans le cas où il serait dans l'impossibilité absolue d'acheter, et se réservant de procéder à l’acquisition, s’obligeant moralement à la faire, dès que les fonds disponibles le lui permettraient. Il ne faut pas que cette distinction entre les objets classés pouvant être exportés et ceux dont l’exportation est interdite soit une question de principe; il faut que ce soit simplement le moyen pratique de parer momentanément à la perte irréparable d’un chef-d'œuvre.
Le projet français concernant les fouilles constitue, semble-t-il, un progrès considérable sur la législation actuelle. Il emprunte à la loi italienne ses dispositions essentielles ; droit pour l'Etat d'opérer des fouilles sans être obligé de recourir à la coûteuse et souvent inutile expropriation ; droit pour le gouvernement de surveiller les fouilles entreprises par les particuliers et d'acquérir
les objets découverts s’ils présentent un réel intérêt pour les collections nationales.
Faut-il aller plus loin et décider, comme l'ont fait le Danemark, la Grèce, la Turquie et l'Italie, que l'Etat aura droit, sans indemnité, à une partie des objets découverts. Cela ne paraît ni possible ni prudent, et risquerait de décourager les efforts des chercheurs. Même dans les pays où les dioits de l'Etat sont considérés comme absolus sur toutes les antiquités mises à jour, où tout ce qui est extrait du sous-sol est considéré comme propriété nationale, on a été amené, pour stimuler l’activité des inventeurs, à leur abandonner une partie des découvertes ou de leur valeur.
En France, le principe de nationalisation absolu du sous sol heürte encore trop nos: idées et nos habitudes pour qu'il soit possible de concevoir la possibilité d'un partage. L'obligation d’expropriation mobilière avec indemnité correspondante constitue. déjà, au regard de Popinion publique, une telle atteinte au droit de propriété, que la seule chose à souhaiter pour le moment c'est que le projet, tel qu'il est conçu, arrive à vaincreles résistances opiniàtres qu'il a rencontrées au Parlement et qu'il soit voté par lui à brève échéance, avec les quelques modifications que nous avons envisagées au cours de cette étude.
Nous adressons nos bien sincères remerciements à M. le Directeur du Bureau des monuments historiques ainsi qu’à M. Henri Hubert conservateur adjoint du Musée de Saint-Germain, membre de la Commission des monuments historiques, et à M. René Dussaud, conservateur adjoint du Musée du Louvre pour tous les renseignements qu’ils nous ont aimablement fournis sur les projets de loi français.
Pour la partie itaiienne, nous avons eu communication de tous les rapports, avant-projets et discussions parlementaires par M. Luigi Parpagliolo, directeur du Service des monuments immobiliers au ministère de l’Instruction publique ; nous lui exprimons notre vive gratitude, non seulement pour les documents qu’il a bien voulu nous communiquer, notamment le projet actuellement soumis au Conseil d'Etat du futur règlement pour l’appplication de la loi, mais encore pour les avis éclairés qu’il nous à donnés sur certains points de la législation Italienne qui nous paraissaient obseurs.
Nos remerciements iront enfin à son Excellence M. le Sous-secrétaire d'Etat à l’Instruction publique Vicini qui a bien voulu s'inté-
resser à nos recherches.
RE
LE
IMMEUBLES ET MONUMENTS HISTORIQUES OU MÉGALITHIQUES
Article Premier. — Les immeubles par nature ou par destination dont la conservation peut avoir, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt national, seront classés en totalité ou en partie par les soins du ministre de l'Instruction publique et des
Beaux-Arts.
Art. 2 — L'immeuble appartenant à l'Etat sera classé par arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts en cas d'accord avec le ministre dans les attributions duquel l'immeuble se trouve placé, Dans le cas contraire, le classement sera prononcé par un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique. L’immeuble appartenant à un département, à une commune, à une fabrique ou à tout autre établissement public sera classé par arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, s’il y a consentement de l’établissement propriétaire et avis conforme du ministre sous l’autorité duquel l'établissement est placé. En cas de désaccord, le classement sera prononcé par un décret rendu en la forme des règlements d’administration publique.
Art. 3. — L’immeuble appartenant à un particulier sera classé par arrêté du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, mais ne pourra l'être qu'avec le consentement du propriétaire. L'arrêté déterminera les conditions du classement.
S’il y a contestation sur l’interprétation et sur l’exécution de cet acte, il sera statué par le ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts, sauf recours au Conseil d’Etat statuant au contentieux.
Art. 4. — L’immeuble classé ne pourra être détruit, même en partie, ni être l’objet d’un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, si le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts n’y a donné son consentement.
L’exproprialion pour cause d'utilité publique d’un immeuble classé ne pourra être poursuivie qu'après que le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts aura été appelé à présenter ses : observations.
Les servitudes d’alignement et autres qui pourraient causer la
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dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés.
Les effets du classement suivront l'immeuble classé, en quelques mains qu'il passe.
Art. 5. — Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Arts pourra, en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, poursuivre l’expropriation des monuments classés ou qui seraient de sa part l’objet d'une proposition de classement refusée par le particulier propriétaire.
Il pourra, dans les mêmes conditions, poursuivre l’expropriation des monuments mégalithiques, ainsi que celle des terrains sur lesquels ces monuments sont placés.
Art. 6. — Le déclassement total ou partiel pourra être demandé par le ministre dans les attributions duquel se trouve l'immeuble classé, par le département, la commune, la fabrique, l’établissement public et le particulier propriétaire de l’immeuble.
Le déclassement aura lieu dans les mêmes formes et sous les mêmes distinctions que ie classement.
Toutefois, en cas d’aliénation consentie à un particulier de l'immeuble classé appartenant à un département, à une commune, à une fabrique ou à tout autre établissement public, le déclassement ne pourra avoir lieu que conformément au paragraphe 2 de l'article 2.
Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments historiques régulièrement classés avant sa promulgation.
Toutefois, lorsque l'Etat n'aura fait aucune dépense pour un monument appartenant à un particulier, ce monument sera déclassé de droit dans le délai de six mois, après la réclamation que le pro-
priétaire pourra adresser au ministre de l’Instruction publique et
des Beaux-Arts, pendant l’année qui suivra la promulgation de la
présente loi.
CHAPITRE [I
Art. 8. — Il sera fait par les soins du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, un classement des objets mobiliers appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes, aux fabriques et autres établissements publics, dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt national.
Art. 9. — Le classement deviendra définitif si le département, les communes, les fabriques et autres établissements publics, n’ont pas réclamé dans le délai de six mois à dater dela notification qui leur en sera faite. En cas de réclamation, il sera statué par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique.
Le déclassement, s’il y a lieu, sera prononcé par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. En cas de contestation, il sera statué comme il vient d’être dit ci-dessus.
Un exemplaire de la liste des objets classés sera déposé au miaistère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et à la préfecture de chaque département, où le public pourra en prendre connaissance sans déplacement.
Art. 10. — Les objets classés et appartenant à l'Etat seront inaliénables et imprescriptibles.
Art. 41. — Les objets classés appartenant aux départements, aux : communes, aux fabriques et autres établissements publics ne
pourront être restaurés, réparés, ‘ni aliénés par vente, don ou
I. — LOI
échange, qu’avec l'autorisation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. |
Art. 12. — Les travaux, de quelque nature qu'ils soient, exécutés en violation des articles qui précèdent, donneront lieu au profit de l'Etat, à une action en dommages-intérêts contre ceux qui les auraient ordonnés ou fait exécuter.
Les infractions seront constatées et les actions intentées et suivies devant les tribunaux civils ou correctionnels, à la diligence du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts ou des parties intéressées.
Art. 43. — L’aliénation faite en violation de l’article 11 sera nulle ‘et la nullité en sera poursuivie par le propriétaire vendeur ou par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être réclamés contre les parties contractantes et contre l'officier public qui aura prêté son concours à l’acte d’aliénation.
Les objets classés qui auraient été aliénés irrégulièrement, perdus ou volés, pourront être revendiqués pendant trois ans, conformément aux dispositions des articles 2279 et 2280 du Code civil. La revendication pourra être exercée par les propriétaires et, à leur défaut, par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Arts.
FOUILLES
Art. 14. — Lorsque, par suile de fouilles, de travaux ou d’un
fait quelconque, on aura découvert des monuments, des ruines, des
inscriptions ou des objets pouvant intéresser l'archéologie, l'histoire où l'art, sur des terrains appartenant à l'Etat, à un département, à une commune, à une fabrique ou autre établissement publie, le maire de la commune devra assurer la conservalion provisoire des objets découverts et aviser immédiatement le préfet du département des mesures qui auront été prises.
Le préfet en réfèrera, dans le plus bref délai, au ministre de l’'Instruction publique et des Beaux-Arts, qui statuera sur les mesures définitives à prendre.
Si la découverte a eu lieu sur le terrain d’un particulier le maire en avisera le préfet. Sur le rapport du préfet et après avis de la Commission des monuments historiques, le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts pourra poursuivre l’expropriation dudit terrain en tout ou en partie pour cause d’utilité publique, suivant les formes de la loi du 3 mai 1841.
Art. 45. — Les décisions prises par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, en exécution de la présente loi, seront
rendues après avis de la Commission des monuments historiques.
DISPOSITIONS SPÉCIALES A L'ALGÉRIE ET AUX PAYS DE PROTECTORAT
Art. 16. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Dans cette partie de la France, la propriété des objets d’art ou d'archéologie, édifices, mosaïques, bas-reliefs, statues, médailles, vases, colonnes, inscriptions, qui pourraient exister sur et dans le
sol des immeubles apparteñant à l'Etat ou concédés par lui à des
DISPOSITION TRANSITOIRE
Art. 18. — Un règlement d'administration publique déterminera les détails d'application de la présente loi. La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre
des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Fait à Paris, le 30 mars 1887.
Jules GRÉVY.
Par le Président de la République,
Le ministre de l’Instraction publique et des Beaux-Arts :
BERTHELOT
DÉCRET
portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 30 mars 1887 (Journal. Officiel du 8 janvier 1889).
Le Président de la République française;
Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts;
Vu la loi du 30 mars 1887, relative à la conservation des monuments et objets d’art ayant un intérêt historique et artistique, notamment l’article ainsi conçu : « Un règlement d'administration publique déterminera les détaiis d'application de la présente loi » ;
Le Conseil d’Etat entendu ;
Décrète :
Article Premier. — Le classement, en totalité ou en partie, des immeubles par nature ou par destination, dont la conservation peat avoir, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt national, est prononcé par arrêté spécial du ministre de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts. L'arrêlé détermine les parties de l’immeuble auxquelles le classement s'applique. Il vise l'avis de la
Commission des monuments historiques et, s'il y a lieu, ceux du mià!
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nistre intéressé et des représentants légaux de l'établissement public propriétaire.
Art. 2. — Si l'immeuble appartient à l'Etat, l’initialive du classement est prise soit par le ministre dans les attributions duquel cet immeuble se trouve placé, soit par le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
En cas de désaccord, le ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts transmet au Conseil d'Etat, avec les observations de son collègue, le projet de décret prévu par l’article 2 de la loi du 30 mars 1887, et l’avis de la Commission des monuments historiques et les observations de son collègue.
Art. 3. — Les demandes de classement des immeubles appartenant à des établissements publics sont formées :
4° Si l'immeuble appartient à un dépertement, par le préfet, avec l’aulorisation du conseil général ;
2° S'il appartient à une commune, par le maire, avec l’autorisation du conseil municipal ;
3° S'il appartient à une fabrique, par le trésorier du conseil de fabrique, avec l’autorisation de ce conseil.
4° S'il appartient à tout autre établissement public, par les représentants légaux de l'établissement.
A défaut de ces demandes, le consentement du département, de la commune, de la fabrique ou de l'établissement public est provoqué, sur l'initiative du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, par le ministre sous lautorité duquel l'établissement est placé.
Dans le cas où l'immeuble a fait l’objet d’une affectation, l’affectataire doit être consulté.
Art. 4. — Si l’établissement public n’a pas donné son consentement ou si l’avis du ministre sous l’autorité duquel l'immeuble
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est placé n’est pas favorable, le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts transmet au Conseil d'Etat, avec le projet de décret et l’avis de la Commission des monuments historiques, les observalions des administrations ou établissementsintéressés et celles de son collègue. |
Art. 5. — Le classement de l'immeuble appartenant à un particulier ne peut être prononcé qu’après ‘que le propriétaire en a adressé la demande au ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, ou qu’il a donné son consentement par écrit.
L'arrêté qui prononce le classement en détermine ies conditions et mentionne l'acceptation de ces conditions par le propriétaire.
Art. 6. — Toutes demandes de classement adressées au ministre doivent être atcompagnées, entre autres pièces, de documents graphiques représentant l’ensemble ou les détails intéressants du monument dont le classement est demandé, et, aulant que possible, des photographies de ce monument.
Art. 7. — Lorsque l’accord s’établit entre le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts et l'établissement ou le particulier propriétaire de l'immeuble, l’arrêté du ministre doit intervenir dans les six mois à dater du jour de cet accord.
A défaut d'arrêté dans ce délai, le projet de classement est considéré comme abandonné.
Art. 8. — Le classement d’un immeuble n'implique pas nécessairement la participation de l'Etat aux travaux de restauration ou de réparalion.
Dans le cas où une partie de ces dépenses est mise à sa charge, l'importance de son concours est fixée en tenant compte de l’intérêt de l'édifice, de son état actuel et des sacrifices consentis par le département, la commune, l'établissement public ou le particu-
lier propriétaire du monument.
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Art. 9. — Le classement d’un immeuble et l'exécution par l'Etat de travaux de restauration ou de réparation n’impliquent pas la participation de l'Etat dans les charges des travaux d’entretien proprement dits.
Art. 10. — Tous projets de travaux concernant un monument classé sont adressés ou communiqués au ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.
Si le projet comporte une demanded'’allocation sur le crédit affecté aux monuments historiques, il est accompagné de pièces établissant: 1° la situation ünancière du département, de Ja commune ou de l'établissement public qui sollicite la subvention; 2° le montant des sacrifices consentis, soit par l’établissement, soit par le parliculier propriétaire, et celui des allocations de loute nature qui pourraient concourir à la dépense.
Art. 11. — Sont compris parmi les travaux dont les projets doivent être soumis à l’approbation du ministre: les peintures murales, la restauration des peintures anciennes, l'exécution de vitraux neufs et la restauration de vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet d'agrandir, dégager, isoler et protéger un monument classé, et aussi les travaux tels qu'installation de chautffage, d'éclairage, de distribution d’eau et autres qui pourraient soit modifier une partie quelconque du monument, soit en compromettre la conservation.
Est également comprise parmi ces travaux la construction de bâtiments annexes à élever contre un monument classé.
Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure dans un monument classé, sans l'autorisation du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.
Art. 12. — Les immeubles qui seraient l’objet d’une proposition
de classement en cours d'instruction ne pourront être détruits, res-
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taurés ou réparés sans le consentement du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts jusqu’à ce que la décision ministérielle soit intervenue, si ce n’est après un délai de trois mois, à dater du jour où la proposition aura été régulièrement portée à la connaissance de l'établissement public ou du particulier propriétaire.
Art. 13. — Si, après le classement d’un monument appartenant à un particulier et en dehors des conditions prévues par l’article 3 de la loi, l’Elat accorde une subvention pour la conservation ou la réstauralion de ce monument, l'arrêté ministériel qui alloue la subvention détermine les conditions particulières qui peuvént être imposées au propriétaire, et mentionne le consentement écrit de celui-ci.
Art. 14. — Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la loi :
4° Les monuments classés avec le consentement de ceux auxquels ils appartenaient ou dans les attributions desquels ils se trouvaient placés :
2° Les monuments qui auraient été classés d'office par le ministre de l'Instraction publique et des Beaux-Arts et dont le classement, après avoir élé porté à la connaissance des intéressés, n'aura été l’objet d'aucune protestalion dans le délai de trois mois ;
3° Les monuments classés pour lesquels l'Etat aurait fait uue dépense quelconque sur le crédit affecté aux monuments historiques.
Art. 15. — Le délai d’un an, accordé aux particuliers par l’article 7 de la loi pour réclamer le déclassement des monuments pour lesquels l’Etat n’a fait aucune dépense, ne commence à courir qu'à dater de la notification faite au propriétaire, si elle est postérieure
à la promulgation de la loi, Six mois après la déclaration, le mo-
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nument est déclassé de droit sans qu'aucune formalité soit nécessaire.
Art. 16. — Les articles 6, 8 et 10 du présent règlement sont applicables aux objets mobiliers appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes, aux fabriques et autres établissements publics dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire et de l’art, un intérêt national.
Art. 17. — Le classement des objets mobiliers prescrit par l’article 8 de la loi est fait par le ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts, soit d'office, soit sur la demande du ministre dans les attributions duquel est placé le service auquel ces objets sont affectés, soit sur celle des représentants légaux de l'établissement propriétaire.
Art. 18. — Le classement de ces objets est notifié : si les objets classés appartiennent à l'Etat, au ministre dans les attributions duquel est placé le service auquel ils sont affectés; s'ils appartiennent à un établissement public, aux représentants légaux de cet établissement et au ministre dans les attributions duquel il est placé.
En ce qui concerne les départements et les communes le délai de six mois dans lequel la réclamation peut-être faite ne court que du dernier jour de la session ordinaire ou extraordinaire dans laquelle cette notification aura été portée à la connaissance du conseil général ou du conseil municipal. |
Art. 49. — A défaut de réclamation de la part de l’établissement public, le ministre dans les attributions duquel cet établissement est placé peut réclamer d'office contre le classement. oa le déclassement.
Dans tous les cas où il doit être statué par décret rendu en la
forme des règlements d'administration publique, le ministre de
l’Instruction publique et des Beaux-Arts transmet au Conseil d’État, avec l'arrêté attaqué et l’avis de la commission des monuments historiques sur la réclamation, les observations du ministre intéressé et, s’il y a lieu, celles de l'établissement public.
Art. 90. — L'action civile ouverte au profit de l'Etat par l'article 42 de la loi devant les tribunaux civils où devant les tribunaux correctionnels si l'infraction est accompagnée d’un délit de droit commun, contre les personnes qui auraient contrevenu aux dispositions des articles 4 et 10 de ladite loi, ainsi que celle qui appartient au propriétaire, ect, en ce qui concerne les établissements publics, intentée et suivie à la diligence, soit du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, soit des représentants légaux de l'établissement.
Art. 21. — L'organisation de la commission des monuments historiques et le mode de nomination de ses membres sont réglés par décret.
Art. 22. — Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Artsest chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des Lois.
Fait à Paris, le 3 janvier 1889.
CARNOT
Par le président de la République.
Le ministre de l’'Instruction publique et des Beaux-Arts.
LCGKkroY,
FR
HI
DÉCRET
Fixant l'organisation de la commission des monuments historiques et le mode de nomination de ses memtres (Journal Officiel du
8 janvier 1889).
Le Président de la République Française,
Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Arts;
Vu l’article 21 du décret du 3 janvier 1889 portant règlement d'administration publique pour l’exécution de la loi du 30 mars 1887 relative à la conservation des monuments et objets ayant un
intérêt historique et artistique ;
Décrèle :
Art. 4%, — La commission des monuments historiques, instituée près le ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, a pour mission d'établir la liste des monuments et objets ayani un intérêt historique ou artistique, de désigner ceux qu'il convient de
restaurer, d'examiner les projets présentés pour leur restauration,
de proposer au ministre la répartition des crédits ouverts pour la conservation des monuments classés.
Art. 2. — Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Arts est président de la commission des monuments historiques.
Le directeur des Beaux-Arts est premier vice-président. «
Un deuxième vice-président est désigné par le ministre.
En l’absence du président et des vice-présidents, le doyen d’âge des membres présents remplit les fonctions de président.
Art. 3. — La commisssion des monuments historiques est composée de membres de droit et de membres à la nomination du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.
Art. 4. — Sont membres de droit :
Le directeur des Beaux-Arts ;
Le directeur des bâtiments civils et palais nationaux,
Le directeur des culles ;
Le directeur des musées nationaux ;
Le préfet de la Seine;
Le préfet de police ;
Les inspecteurs généraux des monuments historiques ;
Le contrôleur des travaux des monuments historiques ;
Le directeur du Musée des Thermes et de l'Hôtel de Cluny ;
Le conservateur du Musée de sculpture comparée,
Art. 5. — Les membres à la nomination du ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont nommés par arrêté ministériel.
Lorsqu'une vacance se produit, la Commission est invitée à présenter au ministre une liste de trois candidats.
Art, 6. — La Commission peut constituer des sous-commissions
chargées de préparer l'étude des questions qui lui sont soumises et
, . Y de lui en faire ux rapport.
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Art. 7. — Le chef et le sous-chef du bureau des monuments historiques remplissent les fonctions de secrétaire et de secrétaire ad-
joint de la Commission.
Fait à Paris, le 3 janvier 1889.
LOCKROY
LOI
du 9 décembré 1905 sur la Séparation des églises et de l'Etat
(extrait)
Art. 16. — 11 sera procédé à un classement complémentaire des édifices servant à l'exercice public du culte (cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues, archevêchés, évêchés, presbytères, séminaires) dans lequel devront être compris tous ceux de ces édifices représentant, dans leur ensemble ou dans leurs parties, une valeur artistique ou historique.
Les objets mobiliers ou les immeubles par destination mentionnés à l’art. 143, qui n'auraient pas encore été inscrits sur la liste de classement dressée en vertu de la loi du 39 mars 1887, sont par l'effet de la présente loi, ajoutés à la dite liste. Il sera procédé parle ministre de l’[nstruction publique et des Beaux-Arts, dansle délai de trois ans au classement définitif de ceux de ces objets, dont la conservation présenterait, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt suffisant. A l'expiration de ce délai, les autres objets seront déclassés de plein droit.
En outre les immeubles et les objets mobiliers attribués en vertu
à] de la présente loi aux associations pourront être classés dans les
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mêmes conditions, que s’ils appartenaient à des établissements publics.
I n’est pas dérogé, pour le surplus, aux dispositions de la loi du 30 mars 1881.
Les archives ecclésiastiques et bibliothèques existant dans les archevêchés, évêchés, grands séminaires, paroisses, succursales et leurs dépendances, seront inventoriées et celles qui seront reconnues propriété de l’Etat lui seront restituées.
Art. 17. — Les immeubles par destination classés en vertu de la loi du 30 mars 4887 ou de la présente loi sont inaliénables et imprescriptibles.
Dans le cas où la vente ou l’échange d’un objet classé serait autorisé par le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, un droit de préemption est accordé : 4° aux associations cultuelles ; 2° aux communes ; 3° aux départements ; 4° aux musées et sociétés d'art et d'archéologie ; 5° à l'Etat. Le prix sera fixé par trois experts que désigneront le vendeur, l’acquéreur et le président du tribunal civil.
Si aucun des acquéreurs visés ci-dessus ne fait usage du droit de préemption, la vente sera libre; mais il est interdit à l’acheteur d’un objet classé de le transporter hors de France.
Nul travail de réparation, restauration ou entretien à faire aux monuments ou objets mobiliers classés ne peut être commencé sans l'autorisation du ministre des Beaux-Arts, ni exécuté hors de la surveillance de son administration, sous peine, contre les propriétaires occupants ou détenteurs qui auraient ordonné ces travaux, d’une amende de seize à quinze cents francs (16 à 1500 fr.)
Toute infraction aux dispositions ci-dessus ainsi qu’à celles de l’art. 16 de la présente loi et des art. 4, 10, 11, 12 et 13 de Ia loi
du 30 mars 1887 sera punie d’une amende de cent à dix mille franrs
(100 à 10.000 fr.) et d’un emprisonnement de six jours à trois mois ou de l’une de ces deux peines seulement.
La visite des édifices et l’exposition des objets mobiliers classés
seront publiques ; elles ne pourront donner lieu à aucune taxe ni
redevance.
DECRET concernant le corps des architectes des monuments historiques. (Journal officiel du 7 mai 1907).
Le Président de la République francaise :
Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique, des Beaux- Arts et des Cultes.
Va la loi du 30 mars 1887 et le décret du 3 janvier 1889, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la dite loi ;
Vu la loi du 9 décembre 4905, concernant la séparation des églises et de l'Etat, le décret du 16 mars 1906 portant règlement d'administration publique pour l’exécution de cette loi et la loi da 2 janvier 4907 sur l’exercice publie du culte ;
Vu le décret du 26 janvier 4892 et la décision ministérielle du 30 mars 1897, sur le personnel d'architecture chargé de la conservation des monuments historiques ;
Vu l’arrêlé ministériel du 22 avril 1906, relatif à l’organisation
provisoire du service des édifices cultuels ;
Vu le décret du 12 avril 1907, prescrivant la réunion du service des édifices cultuels à celui des monuments historiques ;
Décrèle :
ORGANISATION DU SERVICE
Articlepremier. — La conservation desédifices etautresimmenbles classés en vertu de la loi du 30 mars 1887, est assurée, dans chaque département, au point de vue technique, par un personnel dont l’organisation est réglée ci-après :
Art. 2. — Ce personnel relève directement du ministre. Il comprend : des architectes en chef ; des architectes ordinaires ; des vérificateurs et des gardiens de monuments. Il comprend, en outre, à titre transitoire, un cadre spécial composé des architectes adjoints visés aux articles 14 et 15 du présent décret.
Art. 3. — Le nombre des architectes en chef ne peut dépasser quarante. Ces agents sont nommés par arrêté ministériel. Ils sont recrutés au concours dans les conditions fixées par le décret du 26 janvier. Ils sont rétribués au moyen d'honoraires, de vacations et de frais de déplacement d’après les tsrifs visés en l’art. 12. Ils cessent leurs fonctions à l’âge de 70 ans. Ils peuvent loutefois,passé ce terme, être autorisés à terminer les travaux commencés sous leur direction. Le titre d'architecte en chef honoraire peut être conféré à ceux qui, au moment où ils quittent leur emploi, comptent vingt années de services. Les fonctions d’architecte en chef sont incompatibles avec celles de membre dela commission des monuments historiques.
Art. 4. — Les départements, Corse et Algérie compris, sont répartis entre les archistectes en chef, par un arrêté du ministre, après avis des inspecteurs généraux des monuments hisloriques. Sous la réserve exprimée cn l’art. 10, l'architecte en chef est chargé dans
l'étendue de la circonscription qui lui est assignée : 4° de procéder
Ÿ. — DÉCRET 319
aux études que l'administration lui prescrit ; 2 de veiller à l’observation des lois et règlements qui protègent les immeubles classés, Lant au point de vue domanial qu’au point de vue architectural ; 3” de concourir à la surveillance des antiquités, œuvres d’art et autres objets classés dépendant des immeubles dont la conservation Jui est confiée ; 4° de faire exécuter dans les édifices les travaux autorisés par l'administration. En matière de travaux, ses attributions sont les suivantes : Il exerce la surveillance des travaux d'entretien dont les architectes ordinaires sont chargés par l’art. 7 ; il dresse les projets de réparation ou de restauration, ainsi que les projets spéciaux (dégagement, assainissement, accès, chauffage, décoration, etc.) que réclame l'Etat des immeubles classés ; il en rédige les devis, prépare les marchés que comporte la réalisation des travaux autorisés, dirige l'exécution de ces travaux et établit les comptes de dépense ; enfin, il surveille les travaux que l’administration autorise le propriétaire ou l’aflectataire d’un immeuble classé à entreprendre à ses frais et par ses propres moyens.
Art. 5. — Il y a, dans chaque département, un architecte ordi naire. Toutefois, il peut en exister plusieurs dans les départements où cette mesure est exceptionnelliement rendue nécessaire par la difficulté de communications. Dans les départements où l'architecte en chef de la circonscription a son domicile, il ne lui est pas adjoint d'architecte ordinaire ; il en remplit lui-même les fonctions, sauf l'assistance d’un vérificateur désigné comme il est dit à l’art. 8.
Art. 6. — Les archilectes ordinaires sont choisis parmi les hommes de l'art qui exercent leur profession dans le département. Ils sont nommés par arrêté du minisire, après examen de leurs
titres professionnels par les inspecteurs généraux des monuments
historiques, l'architecte en chef de la circonscription entendu, et après avis du préfet. Leurs fonctions leur sont conférées pour une période de quatre ans. Ils sont rétribués au moyen d'honoraires de vacations, de frais de déplacement etc. et, s’il y a lieu, en ce qui concerne la surveillance des immeubles classés qui appartiennent à l'Etat, au moyen d’indemnités annuelles, d’après les tarifs visés en Part. 11.
Art. 7. — L'architecte ordinaire seconde l'architecte en chef dans l’accomplissement de sa mission. En matière de travaux, il est personnellement chargé, sous l’autorité de celui-ci : 1° de proposer les travaux que comporte l'entretien des immeubles classés, et si ces travaux sont autorisés, de les faire exécuter et d'établir les comptes de dépenses: 2° de suivre le détail des travaux de réparation, de restauration ou autres dont la direction incombe à l’architecte en chef; de vérifier les mémoires des entrepreneurs et de préparer les pièces comptables {destinées à constater les dépenses.
Art. 8. — Dans les cas prévus auS$ 3 de l’art. 5, c’est-à-dire lorsqu'il n’y a point d'architecte ordinaire dans le département, il est mis à la disposition de l’architecte en chef pour le règlement des comptes des travaux, un vérificateur chargé de vérifier les mémoires des entrepreneurs et de préparer les pièces comptables destinées à constater les dépenses. Les vérificateurs sont proposés à l'agrément du ministre par les architectes en chef; ils sont commis à celte fonction par décision ministérielle. Ils sont rétribués au moyen d'honoraires d'après le tarif visé en l’art. 11.
Art. 9. — Le gardiennage de ceux des immeubles elassés appartenant à l'Etat, qui sont afleclés à l'administration des beaux-arts et gérés par le service des monuments historiques est assuré s'il y a lieu par des agents qui portent le titre de gardiens des monuments
historiques. Ces ageuts sont nommés dans les conditions prescrites
V. — DÉCRET
par la loi sur le recrutement de l’armée. Lorsqu'une commune dénuée de ressources est propriétaire d’un immeuble classé, et qu’elle se trouve hors d'état d'en assurer le gardiennage, l’administration des beaux-arts peut, si la conservation de l'immeuble présente un intérêt considérable, y attacher, sur l'avis du préfet, et après entente avec l’autorité locale un surveillant rétribué sur les fonds de l'Etat. |
Sont distraits des circonscriptions visées en l’art. 3, et placés hors cadre : 1° les édifices classés de la ville de Paris ; 2 ceux des édifices classés des départements, dont la conservation présente un intérêt exceptionnel et qui sont inscrits à ce titre sur la liste dressée après avis de la Commission des monuments historiques. Ces édifices sont confiés à des architectes désignés spécialement à cet effet en raison de leurs travaux antérieurs, et choisis, soit sur l’ensemble de la liste des architectes en chef, soit parmi les architectes membres de la Commission des monuments historiques.
Art. 11. — Sont maintenues les dispositions : 1° de l’arrêté ministériel du 20 janvier 1902, qui fixe les honoraires et vacations des architectes en chef, architectes ordinaires et vérificateurs ; 2° de l'arrêté du 2 mai 1898, relatif aux frais de déplacement alloués aux architectes ordinaires ; 3° de l’arrêté du 8 mars 1903, relatif aux frais de déplacement alloués aux architectes en chef, 4° de l'arrêté du 26 novembre 1885, qui fixe les indemnités annuelles attribuées au personnel chargé de la surveillance locale des édifices cultuels appartenant à l'Etat.
Art. 12. — Les édifices classés qui relèvent du service des bâtiments civils et palais nationaux restent placés dans les attributions du personnel de ce service. La conservation des immeubles classés de l'Algérie continuera à être assuré sous l'autorité du ministre des Beaux-Arts, par le service des monuments historiques, sauf les dis-
Marguery 24
positions particulières que comporte l'autonomie financière de l’AIgérie. Un arrêté ministériel pris sur l’avis du gouverneur général, déterminera ces dispositions. Les mesures spéciales que peut exiger la conservation des monuments mégalithiques sont réglées par arrêlé ministériel. Il en est de même de celles que peut nécessiter l'application de la loi du 21 avril 1906 sur la protection des sites et monuments naturels ayant un caractère artistique.
Art. 13. — Ceux des anciens architectes diocésains qui portent actuellement la dénomination provisoire d’archilectes des édifices cultuels, et qui ne font point déjà partie du service des monuments historiques, sont rattachés à ce service. Ils prennent le titre d’architectes des monuments historiques. Chacun d'eux reste chargé de la conservation des édifices cultuels qui lui sont présentement confiés, sauf échange, s’il y a lieu, contre des équivalents. Leurs emplois seront supprimés par voie d'extinction. Les dispositions qui fixent le mode de rétribulion des architectes en chef leur sont applicables. Ceux de ces architectes qui désireraient être pourvus par la suite, d’une circonscription en qualité d'architecte en chef, seront, sur leur demande, dans le délai d’un an, et dans les conditions que fixera un arrêté ministériel, appelés à faire preuve devant un jury de leurs aptitudes techniques et administratives. Les candidats reconnus admissibles seront iuscrits, par ordre de préférence, sur une liste dressée par le jury ; au fur et à mesure que des vacances le permettront, il leur sera attribué une circonscription.
Art. 14. — Les anciens surveillants des travaux diocésains, qui portent actuellement la dénomination provisoire de surveillants des travaux des édifices cultuels, et qui ne font point déjà partie du service des monuments historiques, sont rattachés à ce service. Ils
prennent le titre d'architectes adjoints des monuments historiques.
V. — DÉCRET
Chacun d’eux conserve sa situation actuelle, et pourra être nommé architecte ordinaire dans les conditions prévues à l’art. 6. Les dispositions qui fixent le mode de rétribution des architectes ordinaires leur sont applicables. Les emplois visés au présent article seront supprimés, et réunis aux fonctions d’architecte ordinaire au fur et à mesure des extinclions.
Art, 15. — Les emplois d’inspecteurs des monuments historiques encore subsistants seront supprimés par voie d'extinction.
Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux prescriptions ci-dessus.
Art. 17. — Le ministre de l’Instruction publique, des Beaux-arts
et des Cultes est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait à Paris le 12 avril 4907.
À. FALLIÈRES
Par le Président de la République,
Le ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes :
À. BRIAND
Ml
DÉCRET
Concernant le corps des Inspecteurs généraux des monuments
historiques. (Journal Officiel du 7 mai 1907).
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre de l'Instruction publique, des Beaux- Arts et des Cultes.
Vu la loi du 30 mars 1887 sur la conservation des monuments et objets d'art présentant un intérêt historique ou artistique et le décret du 3 janvier 1889, portant règlement d'administration publique pour l’exécution de la dite Joi.
Vu les lois des 9 décembre 1905, concernant la séparation des églises et de l'Etat et du 2 janvier 1907 sur l’exercice public du culte.
Vu l’art. 55 de la loi de finances du 25 février 1901 et la loi du 30 janvier 1907 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1907.
Vu le décret du 26 janvier 1892 sur l'inspection générale des monuments historiques et le décret du 12 avril 1907 portant réunion des édifices culluels au service des monuments historiques.
Décrète :
Article premier. — Les inspecteurs généraux des monuments his-
toriques sont nommés par décret. Leur nombrene peut dépasser sept.
VI. — DÉCRET
Ils reçoivent un traitement annuel de 6.000 francs. Ils ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles d'architecte en chef de l’une des circonscriptions visées au décret du 12 avril 1907, portant organisation du service d'architecture des monuments historiques. Ils penvent, lorsqu'ils cessent leurs fonctions, être nommés inspecteurs généraux honoraires, et continuer en cette qualité, à faire partie de la Commission des monuments historiques.
Art. 2. — Les monuments classés sont répartis en autant d’arrondissements d'inspection générale qu’il y a d’inspecteurs généraux. Cette répartition est faite par un arrêté du ministre. Chaque inspecteur général, exerce dans l'arrondissement qui lui est attribué, la haute surveillance du service. Il est, à ce titre, auprès de la commission des monuments historiques, rapporteur des affaires qui intéressent son ressort.
Art. 3. — Les inèpecteurs généraux forment, auprès de l'administration un comité consultatif dont fait partie avec eux le contrôleur général des travaux. Ce comité est présidé par le sous-secrétaire d'Etat des beaux-arts, et, en son absence par le plus âgé des membres présents. Il donne son avis : 1° sur les propositions relatives au personnel et autres mesures au sujet desquelles les décrets portant organisation du service d'architecture et du service des antiquités et objets d’art prévoient que les inspecteurs généraux doiveut être consultés ; 2° sur les affaires litigieuses que fait naître l’exécution des marchés de fournitures ou de travaux ; 3° sur tous autres objets d'ordre administratif dont le ministre juge à propos de lui confier l'étude, et qui ne sont pas de la compétence de la Commission des monuments historiques. Il examine à titre préparatoire, les affaires qui doivent être soumises à cette commission, aux termes de l’article 45 de la loi du 30 mars 1887. La commission peut lui déléguer le soin
d'émettre en son nom des avis sur les affaires qui requièrent célé-
rité,ainsi que sur les projets detravaux d'entretien ou de simplesréparations quin’entrainent pasun engagement de dépense supérieur à 10.000 francs sur les fonds de l’Etat.En ce cas elle a la faculté dedésigner deux de sesmembres pour participer aux délibérations du comité
Art. 4. — Les trois inspecteurs généraux des travaux diocésains, qui ont recu aux termes de l'arrêté du 22 avril 1906, la dénomination provisoire d’inspecteurs généraux des édifices cultuels, sont rattachés au service des monuments historiques et prennent le titre d’inspecteurs généraux de ce service.
Art. 5. — Le comité provisoire des édifices cultuels appartenant à l'Etat et la commission mixte des édifices cullaels communaux, institués à l'administration des beaux-arts par larrêté du 22 avril 1907, sont supprimés. Leurs attributions sont dévolues à la commission des monuments historiques et au comité des inspecteurs généraux institué par l’art. 3 ci-dessus.
Art. 6. — Est maintenue, à titre transitoire, l'indemnité annuelle de 6.000 francs non sujette à retenue, allouée à chacun des trois inspecteurs généraux visés en l’art. 4. Sont également maintenues les décisions ministérielles qui fixent le mode de remboursement des frais de tournée des divers inspecteurs généraux.
Art. 7. — Sont rapportés le décret du 26 janvier 1892, ainsi que toutes les autres dispositions contraires au présent décret.
Art, 8. — Le ministre de l’Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes el le ministre des Finances, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du préseut décret.
Fait à Paris le 30 avril.
A. FALLIÈRES
Par le Président de la République.
Le ministre de l’Instruction publique
des Beaux-Arts et des Cultes. Le ministre des Finances
A. BRIAND. > J. CAILLAUX
DÉCRET
Concernant le corps des inspecteurs des objets d'art et d'antiquité. (Journal Officiel du 29 avril 1908).
Le Président de la République française.
Sur le rapport du ministre de l’Instruction publique et des Beaux- Arts.
Vu la loi du 30 mars 1887 sur la conservation des monuments et objets d'art ayant un intérêt historique ou artistique et le décret du 3 janvier 1889, portant règlement d'administration publique pour l’exécution de ladite loi;
Vu le titre III de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat, le titre II du décret portant règlement d’administration publique pour l’exécution de cette même loi, et la loi du Z janvier 1907 sur l'exercice public des cultes ;
Vu la loi du 31 décembre 1907, portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1908 ;
Vu l’article 55 de la loi du 25 février 1901.
Décrète :
Article premier. — Le soin de procéder aux recherches que com-
porte le classement des antiquités, œuvres d'art et autres objets, meubles et immeubles par destination, visés par la loi du 30 mars 1887 est confié à un personnel technique qui relève du ministre des Beaux-Arts.
Ce personnel est, en outre, chargé de veiller à la conservation par les administrations qui les détiennent, des objets soumis au classement, ainsi qu’à leur entretien et à leur réparation.
Art. 2. — Le service de l'inspection et de la conservaiion des antiquités et objets d'art est placé sous la haute surveillance d’un inspecteur général des monuments historiques.
Art. 3. -— Le personnel de l'inspection comprend :
3 inspecteurs généraux adjoints des antiquités et objets d'art ;
6 inspecteurs,
Ces fonctionnaires sont choisis parmi les anciens membres des écoles françaises d'Athènes et de Rome, les anciens élèves diplômés de l’école du Louvre, les archivistes paléographes, les fonctionnaires appartenant à l’administration des beaux-arts ou ayant été attachés à titre temporaire aux services de l'inspection des objets mobiliers. ;
Ils sont nommés par arrêté ministériel, après avis du comité consultatif des inspecteurs généraux des monuments historiques.
Le traitement des inspecteurs généraux adjoints est fixé à 4.500 francs et peut être porté à 6.000 francs par augmentation de 500 francs tous les deux ans.
Le traitement des inspecteurs est fixé à 2.400 francs et peut être porté à 4.000 francs par augmentation de 400 francs tous les deux ans.
Art. 4. — Le personnel de la conservation comprend dans
chaque département un conservateur choisi parmi les personnes qui
VII. — DÉCRET
possèdent une compétence reconnue en matière d’art, d'archéologie ou d'histoire et qui résident dans le departement.
Cet agent est nommé par arrêté ministériel, après examen de ses titres par le comité consultatif des inspecteurs généraux des monuments historiques et après avis du préfet. Ses fonctions lui sont conférées pour une période de quatre années. |
Il reçoit une indemnité annuelle de 260, 250 ou 300 fr., suivant que le département auquel sa nomination l’attache est inscrit dans la première, la deuxième ou la troisième partie d’un tableau dressé à cet effet par arrêté du ministre.
A défaut de candidat remplissant les conditions requises, les fonctions de conservateur peuvent être confiées temporairement à l’un des conservateurs des départements limitrophes.
Art. 5. — Dans les localités où existe une collection importante d'objets elassés appartenant à l'Etat, l’administration des beauxarts peut, si les circonstances ne permettent pas d'assurer la conservation de ces objets par d’autres moyens, en commettre la surveillance à un agent subordonné au conservateur départemental.
Si cet agent est choisi dans les conditions prévue à l’art. 4, il prend le titre de sous-conservateur ; s’il est choisi en dehors de ces conditions, il prend le titre de surveillant.
L'administration a la faculté, en cas de besoin, de lui allouer dans la limite des crédits disponibles une indemnité destinée à rémunérer ses services, mais qui doit rester inférieure à celle du conservateur départemental.
Art. 6. — Les frais de déplacement avancés par les fonctionnaires du service à l’occasion des tournées que leur prescrit l’administration sont remboursés :
Aux inspecteurs généraux adjoints, d’après le tarif en vigueur
pour les architectes en chef des monuments historiques ;
Aux inspecteurs, d’après le même tarif, l'indemnité de séjour étant réduite à 16 fr. ;
Aux conservateurs, d’après le tarif en vigueur pour les architectes. ordinaires des monuments historiques.
Art. 7. — L'inspecteur général des monuments historiques placé à la tête du service est personnellement chargé de tout ce qui a trait à l'entretien et à la réparation des objets classés.
Il rend compte, chaque année, au ministre, dans un rapport qui est communiqué à la commission des monuments historiques, des opérations accomplies au cours de l’année précédente.
Art. 8 — Les inspecteurs généraux adjoints et les inspecteurs dirigent le travail des conservateurs départementaux ; ils en centralisent les résultats et effectuent les recherches complémentaires que ce travail nécessite ; ils préparent les projets de classement qui doivent être soumis à la commission des monuments historiques ; ils concourent à la rédaction des listes et répertoires d’objets classés.
Ils contrôlent par des tournées les opérations qui s’accomplissent daus les départements et procèdent, quand il ya lieu, au recensement des objets. |
Leurs attributions respectives sont fixées par décision ministérielle.
Art. 9. — Les conservateurs départementaux effectuent les recherches préparatoires qu’exige l’établissement de la liste de classement.
Ils exercent d'autre part, à l'égard des objets classés, la surveillance que comporte l’application des articles 40 à 13 de la loi du 30 mars 1887, du titre III de la loi du 9 décembre 1905 et spécialement de l’article 29 du décret du 16 mars 1906.
Ils procèdent d'après les instructions de l'administration à des récolements périodiques de ces objèts.
VIE — DÉCRET
Chaque année, ils adressent à l'administration un rapport faisant connaître la situation des objets classés dans leur circonscription.
Art. 10. — Les conservateurs départementaux et les inspecteurs sont autorisés à requérir des administrations locales tous les renseignements qui leur sont nécessaires pour l’accomplissement de leur mission, ainsi que les facilités dont ils ont besoin pour procéder aux récolements et recensements prescrits par l'administration des beaux-arts.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 41. — Jusqu'à la fin de la période fixée par l’article 16 de la loi du 9 décembre 1905, l'administration pourra, dans la limite des crédits mis à sa disposition, continuer à faire appel à des agents temporaires chargés de concourir, par des recherches dans les déparlements, au travail complémentaire de classement prescrit par la dite loi.
Ces agents temporaires recevront les indemnités prévues par les arrêtés ministériels des 21 octobre 1903 et 31 mars 1905.
Art. 42. — Les correspondants de la commission des monuments historiques pour les objets mobiliers, institués par la décision ministérielle du 23 février 1897, continueront leurs services jusqu'au moment où un conservateur sera nommé dans le département de leur résidence.
Il en sera de même des commissions instiluées par les préfets dans les départements en vertu de la circulaire ministérielle du 8 juin 1906.
Art. 143. — Les décrets des 27 février et 26 avril 1907 sont rapportés.
Art. 14. — Le ministre de l'instruction publique et des beauxarts et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret.
Fait à Paris, le 11 avril 1908, A. FALLIÈRES.
Par le Président de Ia République.
Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts. GASTON DOUMERGUE.
Le ministre des Finances.
J. CAILLAUX
LOI
des 19-20 juillet 1909 complétant la loi du 30 mars 1887 sur la conservation des monuments et objets d'arts ayant un intérêt historique et artistique (Journal officiel du 20 juillet 1909. — Bulletin n° 1270).
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté.
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Article premier. — Les objets mobiliers autres que ceux qui appartiennent aux départements, aux communes ou à des établissements publicset dontla conservation présente, au pointde vuede l’art ou de l’histoire un intérêt national, peuvent être classés avec le consentement du propriétaire.
Art. 2. — Les objets mobiliers classés ne pourront être restaurés, réparés ou modifiés, qu'avec l'autorisation du ministre des Beaux-Arts et sous la surveillance de son administration.
Art. 3. — L’exportation hors de France de tout monument ou de tout objet classé est interdite.
Art. 4. — Les effets du classement suivent, en quelques mains
qu'ils passent, tout objet mobilier ou tout immeuble par destination redevenu meuble.
Art. 3. — Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie d’une amende de 100 à 10.000 fr., sans préjudice de l’action en dommages-intérêts qui pourra être intentée au nom de l'Etat Un règlement d'administration publique déterminera les mesures propres à assurer l'application de la présente loi.
La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre
des députés sera exécutée comme loi d'Etat.
Fait à Paris, le 49 juillet 1909.
À. FALLIÈRES
Par le Président de la République,
Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts.
CAILLAUX
LOI
relative à la conservation des monuments et objets ayant un intérét historique ou artistique. (Journal officiel du février 1912. Bulletin n°)
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté.
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit.
Article unique. — Lorsque l’administration des beaux-arts estime que la conservation ou la sécurité d’un objet classé appartenant à un département ,à une commune ou à un établissement public est mise en péril, et que la collectivité propriétaire ne veut ou ne peut pas prendre immédiatement les mesures jugées nécessaires par l'administration pour remédier à cet élat de choses, le ministre des Beaux-Arts peut ordonner d'urgence, par arrêté motivé, aux frais de son administration, les mesures conservatoires utiles, et même, en cas de nécessité dûment démontrée, le transfert provisoire de l’objet dans un trésor de cathédrale, s’il est affecté au culte, et, s’il ne l’est pas, dans un musée ou autre lieu public national, |
départemental ou communal offrant les garanties de sécurité
voulues, et autant que possible situé dans le voisinage de l’emplacement priraitif.
Dans un délai de trois mois à compter de ce transfert provisoire, les conditions nécessaires pour la garde et la conservation de l’objet dans son emplacement primitif devront être déterminées par une commission réunie sur la convocation du préfet et composée : 1° du préfet, président de droit ; 2 d’un délégué du ministère des Beaux- Arts ; 3° de l’archiviste départemental ; 4° de l'architecte des monuments historiques du département ; 5° d’un président ou secrétaire de société régionale, historique, archéologique ou artistique désigné à cet effet pour une durée de trois ans par arrêté du ministre des Beaux-Arts : 6° du maire de la commune ; 7° du conseiller général du canton.
La collectivité propriétaire pourra, à toute époque, obtenir la réintégration de l’objet dans son emplacement primitif, si elle justifie que les conditions exigées y sont désormais réalisées.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Fait à Paris, le 16 février 1912,
A. FALLIÈRES
Par le Président de là République.
Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux;Arts,
GuisT'HAU.
Le ministre de l’intérieur
MONUMENTS HISTORIQUES
Article Premier. — $ 4. —- Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt publie, sont classés en totalité ou en partie par les soins du ministre des Beaux-Arts.
Sont classés les monuments ayant fait l’objet, antérieurement à la promulgation de la présente loi, soit d’arrêtés ou de notifications de classement, soit d’une dépense quelconque sur le crédit affecté aux monuments historiques.
Seront transerits au bureau des hypothèques de la situation des biens les classements prononcés postérieurement à la promulgation de la présente loi.
$ 2. — La proposition de classement entraîne, pour J’immeuble qui en est l’objet, l'application provisoire immédiate de toutes Îles
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conséquences du classement définitif jusqu’à la décision ordonnant ce classement, laquelle intervient dans le délai de six mois, à dater du jour où la proposition de classement est notifiée au propriétaire.
Art. 2. — $ 1. — [’immeuble appartenant à l'Etat est classé par arrêté du ministre des Beaux-Arts, en cas d’accord avec le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé.
$ 2. — Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat.
Art. 3. — $ 1. — L'immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un élablissement public est classé par arrêté du ministre des Beaux-Arts, s'il y a consentement de l'établissement
propriétaire et avis conforme du ministre sous l’autorité duquel
l'établissement est placé.
$ 2. — En cas de désaccord, le classement est prononcé par un
décret en Conseil d'Etat.
Art. 4, — $ 1. — L’immeuble appartenant à un établissement d'utilité publique, ou à un particulier, est classé par arrêté du ministre des Beaux-Arts, s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. S’il y a contestation sur l'interprétation et sur l’exécution de cet acte, il est statué par le ministre des Beaux-Arts, sauf recours au Conseil d'Etat statuant au Contentieux.
8 2. -— À défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. Le classement pourra donner lieu au paiement d'une indemnité représentative du préjudice pouvant résulter pour le propriétaire de l'application de la servitude de classement d'office instituée par le présent paragraphe. La fixation de cette indemnité est poursuivie contradictoirement devant le tribunal civil par la partie la plus diligente.
Faute par l'administration de poursuivre, dans un délai de trois : |
X. — PROJET DE LOI
mois à dater du décret de classement, la fixation de cette indemnité, le décret de classement cesse de plein droit de porter effet. Dans ce cas, la procédure du classement doil être entièrement recommencée.
$ 3. — La décision du tribunal est sans appel; elle ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation. La somme à laquelle est fixée l'indemnité porte intérêt, aa taux légal, à dater du jour de cette décision. Faute par l'administration d’avoir, dans un délai de deux ans à courir du jour où ladite décision est passée en force de chose jugée, payé ou consigné le montant de l’indemnité, le décret de classement est frappé de caducité comme il est dit au paragraphe précédent.
Art. 5. — $ 1. —- L'Etat, les départements et les communes peuvent toujours, en se conformant à la loi du 3 mai 1841, poursuivre l'ex propriation : 1° de tout monument qui, appartenant à un établissement d'utilité publique ou à un particulier, est, de la part du ministre des Beaux-Arts, l’objet d’une proposition de classement lorsque, à défaut du consentement du propriétaire, l'Administration estime l’expropriation préférable à l'application de la servitude de classement d'office instituée par le S 2 de l’article 4 de la présente loi ; — 2° de tout monument classé dont la conservalion ne peut être efficacement assurée par un autre moyen.
$ 2. — Ils peuvent, dans les mêmes formes, poursuivre l’expropriation, soit des monuments mégalithiques, soit des terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques dont ils entendent assurer la conservation ou l’exploitatiou.
$ 3. — La même faculté leur est ouverte à l'égard des immeubles dont l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un monument classé.
& 4, — Dans ces divers cas, l'utilité publique est déclarée par un
décret en Conseil d'Etat.
Art. 6. — $ 4. — À compter du jour où l'Administration notifie au propriétaire son intention de poursuivre, en vertu du premier ou du deuxième paragraphe de l’article 5, l’expropriation d’un monument, ou d’un terrain non classé, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé jusqu’à la déclaration d'utilité publique. Toutefois, si celte déclaration n’est pas intervenue dans un délai de six mois la présente disposition cesse d’avoir son effet.
$ 2. — Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble Leut être classé par arrêté du ministre des Beaux-Arts. A défaut d'arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoirement soumis à tous les effets du classement. Mais cette sujétion cesse de plein droit si, à l’expiration d’un délai de trois mois, l’administration ne poursuit pas l'obtention du jugement d’expropriation.
Art. 7. — $ 1. — Les elfets du classement suivent l'immeuble classé en quelques mains qu’il passe.
$ 2. — Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l'existence du classement.
S 3. — Toute aliénation doit, dans les quinze jours de la date de son accomplissement, être notifiée au ministre des Beaux-Arts par celui qui l’a consentie.
$ 4. — L'immeuble classé qui appartient à une personne publique ou à un établissement d'utilité publique ne peut être aliéné qu'après que le ministre des Beaux-Arts a été appelé à présenter ses observations.
Art. 8. — $ 1. — L'immeuble classé ne peut être détruit, même en partie, ni être l’objet d'un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque si le ministre des Beaux-Arts n’y a
donné son consentement. à
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S$ 2. — Les travaux autorisés par le Ministre s’exécutent sous la surveillance de son administration.
$ 3. — Le Ministre des Beaux-Arts peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et aux frais de l'Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d’entrétien qui sont jugés indispensables à ia conservation des monuments classés n’appartenant pas à l'Etat.
Art. 9. — $ 1. — Pour assurer l'exécution des travaux urgents de consolidation dans les monuments classés, l'administration des Beaux-Arts, à défaut d'accord amiable avec les propriétaires, peut, s’il est nécessaire, autoriser l'occupation temporaire des immeubles classés ou des immeubles voisins.
$ 2. — Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa durée ne peut dans aucun cas excéder six mois.
En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues par la loi du 29 décembre
Art. 10. — Aucun immeuble classé ou ayant été l’objet d'une proposition de classement ne peut être compris dans une enquête aux fins d’expropriation pour cause d’utilité publique qu'après que le ministre des Beaux-Arts aura été appelé à présenter ses observations.
Art. 41. —S 1. — Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé, ni élevée sur ses dépendances immédiates par son propriétaire à moins d’autorisation spéciale du ministre des Beaux-Arts.
8 2. — Nulne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé.
Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des mo-
numents ne sont pas applicables aux immenbles classés. Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé qu'avec l’agrément du ministre des Beaux-Arts.
Art. 12. — 8 1. — Le déclassement total ou partiel peut être prononcé par le ministre des Beaux-Arts, soit d'office, soit à la demande du propriétaire. Il est notifié aux intéressés.
$. 2. — Toutefois, en cas d’aliénation consentie à un particulier de l’immeuble classé appartenant à une personne publique autre que l'Etat ou à un établissement d'utilité publique, le déclassement
ne peut avoir lieu que par décret en Conseil d'Etat.
OBJETS D'ART
Art. 13. — 8 4. — Les objets, meubles ou immeubles par destination, dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de l’art, un intérêt publie, peuvent être classés par les soins du ministre des Beaux-Arts.
$ 2. — Les effets du classement subsistent à l’égard des immeubles par destination classés qui redeviennent meubles.
Art. 14. — $ 1. — Le ciassement est prononcé par un arrêté du ministre des Beaux-Arts lorsque l’objet appartient à l'Etat, à un département, à une commune ou à un établissement public.
$ 2. — Les objets appartenant à des établissements d'utilité publique ou à des particuliers peuvent être classés avec le consentement du propriétaire par arrêté du ministre des Beaux-Arts.
Art. 45. — $ 1. — Les objets classés appartenant à l'Etat sont inaliénables et imprescriptibles. \
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$ 2. — Les objets classés appartenant à un département, à une commune, à un établissement public ou d'utilité publique ou à un particulier sont imprescriptibles.
Art. 16. — Les objets classés appartenant à un département, à une commune, à un établissement public ou d’utilité publique ne peuvent être aliénés qu'avec l’autorisation du ministre des Beaux- Arts et dans les formes prévues par les lois et règlements. La propriété ne peut être transférée qu’à l'Etat, à un département, à une commune, à un établissement public ou d’utilité publique.
Art. 17. — $ 1. — Les effets du classement suivent l’objet en quelques mains qu’il passe.
$S2. — Tout particulier qui aliène un objet classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur l’existence du classement.
$ 3. — Toute aliénation doit, dans les quinze jours de la date de son accomplissement, être notifiée au ministre des Beaux-Arts par celui qui l’a consentie.
Art. 18. — $ 1. — L'acquisition faite en violation des articles 15 S 1et 16 est nulle. Les actions en nullité ou en revendication peuvent être exercées à toute époque, tant par le ministre des Beaux-Arts que par le propriétaire originaire. Elles s’exercent sans préjudice des demandes en dommages-intéréts qui peuvent être dirigées soit contre les parties contractantes, lesquelles parties sont solidairement responsables, soit contre l’Officier public qui a prêté
son concours à l’aliénation.
$ 2. — Les dispositions du présent article sont applicables aux
objets perdus ou volés.
Art. 49. — L’exportation hors de France des objets classés est
interdite.
Art. 20. — Les objets classés ne peuvent être modifiés, réparés,
restaurés, sans l'autorisation du ministre des Beaux-Arts, ni hors de Ja surveillance de son administration.
Art, 21. —$. 1. — Il est procédé périodiquement au récolement des objets classés. j
$ 2. — Les propriétaires ou détenteurs de ces objets sont tenus, lorsqu'ils en sont requis, de les représenter aux agents accrédités par le ministre des Beaux-Arts.
Art. 22. — Le déclassement peut être prononcé par le ministre des Beaux-Art, soit d'office, soit à la demande du propriétaire. Il est nolifié aux intéressés.
Art, 23. — $. 1. — Les différents services de l'Etat, les départe= ments, les communes, les établissements publics ou d'utilité publique sont tenus d’assurer la garde et la conservation des objets classés dont ils sont propriétaires, affectataires ou dépositaires et de prendre à cet effet les mesures nécessaires.
$ 2. — Les dépenses nécessilées par ces mesures sont, à l’exception des frais de construction ou de reconstruction de locaux, obligatoires pour le département ou la commune.
$ 3. — A défaut par un département ou une commune, de prendre les mesures reconnues nécessaires par le ministre des Beaux-Arts, il peut y être pourvu d'office après une mise en demeure restée sans effet, par décision du même ministre.
Art. 24. — Dans le cas où, il serait constaté par l'administration des Beaux-Arts que la garde et la conservation des objets sus-visés ne peuvent être assurées qu’imparfaitement ou ne peuvent l'être que dans des conditions trop onéreuses par le département, la commune ou l'établissement public qui les détient, un décret rendu en Conseil d'Etat, sur le rapport des ministres intéressés, après enquête de commodo et incommodo,peut ordonner le dépôt des dits objets dans un
musée ou autre lieu public national, départemental ou communal.
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Art. 25. — $ 1. — Les gardiens d'immeubles ou d'objets classés appartenant à des départements, à des communes ou à des établissements publics doivent être agréés et commissionnés par le préfet.
Le préfet est tenu de faire connaître son agrément ou son refus d’agréer dans le délai d’un mois. Faute par un département ou une commune de présenter un gardien à l’agrément du préfet, celui-ci en pourra désigner un d'office.
$ 2. — Les gardiens ne peuvent être révoqués que par le préfet. Ils doivent être assermentés.
FOUILLES
Art. 26. — Lorsque par suite de fouilles, de travaux ou d’un fait quelconque, on a découvert des monuments, des ruines, des inscriptions ou des objets pouvant intéresser l'archéologie, l’histoire ou l’art, sur des terrains appartenant à l'Etat, à un département, à une commuñe, à un établissement public ou d'utilité publique, le maire de la commune doit assurer la conservation provisoire des objets découverts et aviser immédiatement le préfet du département des mesures prises.
Le préfet en réfère,dans le plus bref délai, au ministre des Beaux- Arts, qui statue sur les mesures définitives à prendre.
Si la découverte a lieu sur le terrain d’un particulier, le maire en avise le préfet. Sur le rapport du préfet, le ministre peut poursuivre l'expropriation dudit terrain en tout ou en partie pour cause d’uti-
lité publique, suivant la forme de la loi du 3 mai 1841.
DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 27. — $S,1. — Touteinfraction aux dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’art. 7, des paragraphes 2 et 3 de l’art. 17 ou à celles du paragraphe 2 de l’art. 21 de la présente loi sera punie d’une amende de 16 à 300 francs.
S2.— Toute infraction aux dispositions du paragraphe 2 de l’art. 4°, de l’art. 6, des paragraphes 1 et 2 de l’art. 8, de l’art. 41, ou à celles du paragraphe 1° de l’art. 25 de la présente loi sera punie d’une amende de 16 à 1500 francs, sans préjudice de l’action en dommages-intérêts qui pourra être exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux exécutés ou les mesures prises en violation des dits articles.
$ 3. — Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un objet classé, en violation de l'art. 15 $ 1°", de l’art. 16, de l’art. 19 de la présente loi sera puni d’une amende de 100 à 10.000 francs et d’un emprisonnement de six jours à trois mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice des actions en dommagesintérêts visées en l’art. 18, paragraphe 1.
$ 4. — Quiconque aura intentionnellement détruit, abattu, mutilé ou dégradé un immeuble ou un objet classé sera puni des peines portées à l’art. 257 du Code pénal, sans préjudice de tous dommages-intérêts.
$ d. — Les infractions prévues au présent article seront cons-
tatées à la diligence du ministre des Beaux-Arts. Elles pourront
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l'être par des procès-verbaux dressés parles conservateurs oules gardiens d'immeubles ou d'objets classés.dûment assermentés à ceteffet.
$ 6. — Tout conservateur ou gardien, qui, par suite de négligence grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler ou dégrader soit un immeuble, soit un objet classé, ou laissé soustraire un objet classé sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d’une amende de 16 à 100 francs ou dé l’une de ces deux peines seulement.
S7. — L'art. 463 du Code pénal est applicable dans les cas
prévus au présent article.
DISPOSITIONS SPÉCIALES A L'ALGÉRIE ET AUX PAYS DE PROTECTORAT
Art. 28. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Dans cette partie de la France, la propriété des objets d’art ou d'archéologie, édifices, mosaïques, bas-reliefs, statues, médailles, : vases, colonnes, inscriptions, qui peuvent exister sur et dans les sols des immeubles appartenant à l’Elat ou concédés par lui à des établissements publies ou à des particuliers, sur et dans les terrains militaires, est réservée à l'Etat.
Art. 29. — Les mêmes mesures seront étendues à tous les pays placés sous le protectorat de la France et dans lesquels il n'existe
pas une législation spéciale.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 30. — Un règlement d'administration publique déterminera
les détails d’application de la présente loi.
Art. 31. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à tous les immeubles et objets régulièrement classés avant sa promulgation.
Art. 32. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions con-
traires à la présente loi.
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relatif aux fouilles intéressant l'archéologie et la paléontologie.
DE LA SURVEILLANCE DES FOUILLES PAR L'ÉTAT
Art. 4%, — Tout établissement, toute association ou tout particulier qui veut exécuter des fouilles archéologiques ou paléontologiques, soit sur un terrain lui appartenant, soit sur le terrain d’antrui, doit en faire la déclaration à la préfecture du département sur le territoire duquel ces fouilles sont ouvertes.
Les travaux ne peuvent, à moins d’une autorisation spéciale, commencer qu’un mois après la date de l’enregistrement, au secrétariat général de la préfecture de la déclaration dont il est donné immédiatement récépissé au déclarant.
Art. 2. — La déclaration indique la portée générale et la durée approximative des travaux à entreprendre. Elle est transmise dans le plus court délai par les soins du préfet au ministre compétent.
Celui-ci a le droit de faire visiter et surveiller les travaux par
toute personne pourvue des connaissances nécessaires, qu’il choisit
à cet effet, et dont la désignation a été préalablement notifiée, par voie administrative, à l’auteur de la déclaration. Il a également le droit d'imposer la tenue d’un registre accompagné de plans, dessins et photographies.
Le surveillant désigné par le ministre peut en tout temps pénétrer sur le lieu de fouilles, visiter les locaux où sont déposés les objets découverts, et exiger, en cas de besoin, que ces objets lui soient présentés.
Art. 3. — S'il résulte de la surveillance exercée que la continuation des fouilles dans les conditions où elles sont conduites est de nature à compromettre gravement des objets et des monuments dont la conservation importe à la paléontologie ou à l’archéologie, le surveillant invite l’intéressé par une mise en demeure motivée à modifier le mode d’exécution des travaux.
Lorsque cette mise en demeure reste sans résultat, le surveillant peut demander au ministre compétent d’ordonner la suspension des travaux et de faire exercer par l'Etat le droit de fouille sous la réserve et dans les conditions prévues aux articles 7, 8 et 9 de la présente loi, Gette proposition est notifiée aux intéressés. Les travaux ne sont suspendus par le ministre que si l'administration entend poursuivre la procédure relative au droit de fouille par l'Etat ; et ils doivent être arrêtés dès que l’intéressé a été dûment avisé de cette intention.
La suspension obligatoire des fouilles ne peut excéder trois mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n’est intervenue, permettant à l'Etat de faire exécuter directement les fouilles, il est loisible à l’intéressé de reprendre les travaux interrompus, et les dispositions du présent article ne leur sont plus applicables. Ils restent toutefois soumis à la surveillance et à toutes ses autres
conséquences.
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Pendant la suspension des travaux, le ministre a le droit, après en avoir averti l'intéressé et l'avoir invité à y prendre part, de faire procéder sur place à toute enquête technique et à toute visite de lieux jugées nécessaires.
Art. 4. — Le ministre compétent peut, au rom de l'Etat et dans le seul intérêt des collections publiques, revendiquer les pièces provenant des fouilles visées aux articles précédents. Cette revendication doit avoir lieu au cours de l’exécution des travaux. Elle résulte d’une notification, désignant l’objet et adressée à l'intéressé par le ministre dans les quarante jours suivant celui où il est établi que le surveillant des fouilles ou le maire de la commune, par application de l’article 14 de la Loi du 30 mars 1887, a eu connaissance de la découverte. À dater de la notification, l’objet est inaliénable et indisponible jusqu’à ce qu'il ait été statué sur sa valeur et que le ministre ait pu en prendre possession dans les conditions ci-après.
L’'indemnité due par l’Elat à raison de la valeur de l’objet est fixée à défaut d'entente amiable par deux experts désignés, l’un par le ministre, l’autre par l'intéressé. Si les deux experts ne parviennent pas à se mettre d’accord, la décision appartient à un arbitre choisi par eux. Dans le cas où l’une des parties n’aurait pas désigné d'expert ou lorsque les experts désignés n'auront pu s’entendre sur le choix d’un arbitre, l'arbitre est nommé par le premier Président de la Cour d’appel de la circonscription sur la demande de la partie la plus diligente. L’arbitrage peut, dans tous les cas, être confié à une commission d'experts. Les frais sont toujours à la charge de l'Etat.
Du jour où la valeur de l’objet a été fixée, le ministre a un délai
de trois mois pour prendre possession, contre remise du titre de
paiement de l’objet revendiqué.
Passé ce délai, le possesseur recouvre la libre disposition de sa découverte.
L’indemnité représentative de la valeur de l’objet n’est due par l'Etat qu’à celui qui, ayant fait la déclaration prévue à l’article premier, a procédé à l'exécution des fouilles, sans égard aux obligations qui pourraient incomber à ce dernier, le cas échéant, à l'égard du propriétaire du terrain ou d’autres tiers, et dont il reste seul responsable.
Art. 5. — L'auteur de la déclaration est seul responsable vis-àvis de l'Etat, en cas d’application des articles précédents. Les contrats intervenus entre le déclarant et des tiers ne sont pas opposables à l'Etat et ne peuvent faire obstacle à l’exercice des droits qui lui sont attribués. L’Etat ne peut être astreint, du fait desdits contrats, au paiement d’indemnités autres que celles qui lui incombent, en vertu de la présente loi. |
Arte0 — Indépendamment de l’application aux fouilles en cours d'exécution des dispositions qui précèdent, l'Etat jouit d'un droit général de préemption, à prix égal, sur toutes les pièces d’archéologie ou de paléontologie, provenant de fouilles faites en France, que leurs possesseurs se proposeraient de vendre à l'étranger.
L’aliénation d’une pièce de cette nature, au profit d’un établissement ou d’un propriétaire étranger, doit, en conséquence, être précédée d’une déclaration faite par le vendeur à la préfecture du département où l’objet est situé mentionnant les conditions projetées de la vente. L'aliénation ne peut devenir définitive que si, dans le délai de trois mois de la déclaration précitée, le ministre compétent n’a pas fait usage du droit de préemption reconnu à l'Etat. La préemption à prix égal ne s'exerce que sur les objets qui n’auraient pas été spécialement revendiqués par l'Etat, dans les conditions de l’article 4.
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DES FOUILLES EXÉCUTÉES D'OFFICE PAR L'ÉTAT
Art. 7. — Dans l'intérêt de l'archéologie ou de la paléontologie, l'Etat, représenté par le ministre compétent, peut faire exécuter d'office les fouilles sur des terrains ne lui appartenant pas, à la condition qu’il ne s'agisse pas de terrains clos atteuant à des habitations. Toutefois, quand l'Etat use du droit qui lui est reconnu par le présent article, pour reprendre, conformément à Part. 3, des fouilles déjà commencées, rien ne s'oppose à ce qu’il les continue à l'endroit même où elles ont été ouvertes.
Art. 8. — Les fouilles exécutées d'office par l'Etat en vertu de l’art. 7, soit qu’il en prenne l'initiative, soit qu’il se substitue à un premier exploitant, doivent être précédées d’un arrêté du ministre compétent notifié au propriétaire, et, le cas échéant, à l'exploitant. Cet arrêté est rendu après que le propriétaire a été mis en demeure de faire connaître dans un délai d’un mois son adhésion ou les moüfs de son opposition. La même mise en demeure est adressée, dans le cas prévu à l’art. 3, à la personne dont l'Etat entend reprendre l’exploitation.
L'arrêté ministériel est accompagné des plans nécessaires pour déterminer l'importance et le développement des travaux, il fixe également le délai pendant lequel ils pourront avoir lieu. Les plans et le délai projeté sont portés à la connaissance des intéressés lors de la mise en demeure.
L'arrêté est affiché dans la commune et publié dans deux journaux du département.
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Si,dans la suite,la nécessité s'imposed'’étendre les travaux au delà des plans primitifs et de prolonger le délai, il y a lieu de recourir à un nouvel arrêté ministériel, rendu suivant la mème procédure.
P'ans ous les cas, la décision ne peut ètre prise que sur l'avis conforme de la commission chargée, auprès du ministère compétent, des questions relalives aux fouilles.
: Art. 9. — En cas de désaccord sur la fixation des indemnités dues au propriétaire du terrain pour l'exercice du droit de fouille, l'Etat est tenu de lui payer uve redevance représentant à la fois le dommage subi à la surface du sol et la libre disposition du produit des travaux. Il doit en outre être Lenu compte des indemnités dont le propriétaire serait lui-même redevable, du fait de l'exécution des travaux, à (ous ceux qui sont susceptibles de faire valoir des titres de jouissance, d’usufruit ou autres sur sa propriété, et qu'il aura fait connaitre en temps ulile.
Le chiffre de cette redevance, et en cas de droits usagers, son mode de répartition, sont fixés sur la demande de la partie la plus diligente adressée au tribunal civil, par le jury spécial institué par la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux. Chacune des deux parties a le droit de compléter le jury par un expert qui prend part à la décision. Les intérêts des titulaires de droits usagers sont représentés par le propriétaire et il est seul responsable à leur égard lorsqu'il à omis de faire connaître leurs droits.
Aucune indemnité particulière n'est due, à raison de son éviction, à l'exploitant évincé par l'Etat dans les conditions prévues à l'art. 3. Toutefois il lui est tenu compte, suivant la même procédure qu'au paragraphe précédent, des impenses utiles qu'il a pu faire et des installations dont bénéficierait l'administration pour la suile des travaux. Le jury prend une décision spéciale à cet égard, sans concours d'experts.
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Les fouilles peuvent être commencées avant le règlement des indemnités prévues au présent arlicle, quinze jours après la publication de l’arrêté ministériel et sa notification aux intéressés.
Art. 10. — Sur le rapport du préfet, et après avis de la commission visée à l'article 8, le ministre compétent peut également poursuivre l’expropriation des terrains sur lesquels ou dans lesquels existeront des ruines, des inscriptions, des objets ou des monuments naturels intéressant l'archéologie et la paléontologie.
L’exproprialion sera poursuivie, en tout ou en partie, suivant les
formes de la loi du 3 mai 1841, pour cause d'utilité publique.
SANCTIONS
Art. 11. — Les infractions constatées aux dispositions de la présente loi seront punies d’une amende de 200 à 1.000 francs. L'art. 463 du Code pénal leur est applicable.
Elles peuvent donner lieu, en outre, quand elles consistent dans des travaux exécutés en violation de l’art. 3 ou dans la disposition d'objets en violation des art. 4 et 6, à une action en dommages, au profit de l’Etat contre les auteurs responsables.
Les actions sont intentées el suivies par le ministre compétent et les infractions constatées par ses agents ou par le surveillant des
fouilles,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art, 49. — Il n’est pas dérogé aux dispositions de l’article 14 de la loi du 30 mars 1887.
Les autres dispositions de celte loi, indépendamment des prescriptions qui précèdent, sont applicables aux terrains et gisements contenant des ruines, des inscriptions, des objels ou des monuments naturels de nature à intéresser l'archéologie ou la paléontologie.
Art. 43. — Les fouilles exécutées dans un immeuble classé sont assimilées aux travaux prévus au paragraphe premier de l’art. 4 de la loi du 30 mars 1887, et assujetties, comme telles, au consentement préalable du ministre compétent, en même temps qu’elles restent soumises, sauf la déclaration, aux prescriptions de la présente loi.
Art. 14. — Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi seront visés pour timbre et enregistrés gratis quand il y aura lieu à la formalité de l'enregistrement.
Art. 45. — Un règlement d'administration publisue déterminera les mesures d'exéculion de la présente loi.
Elle pourra être étendue, ainsi que le règlement d'administration . publique précité, à l'Algérie, aux Colonies, et, s’il y a lieu, aux pays de protectorat, dans les conditions et suivant les modalités qui se-
ront fixées par les décrets en portant application.
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Bartolomeo, par la miséricorde de Dieu, évèque de Frascati, Card. Pacca, camerlingue de la S. R,. C.
Les monuments anciens ont rendu, et rendront toujours illustre, admirable et unique cette belle ville de Rome. La réunion précieuse dans son sein de si augustes reliques des Arts anciens, le soin jaloux de celles qui existent et de celles que l’on découvre de nouveau, Jes prévoyances sévères et vigilantes pour qu'elles ue se dégradent pas, et qu’on ne les transporte par ailleurs, sont les constants et principaux motifs qui attirent les étrangers pour les admirer, excilent la curiosité savante des antiquaires, qui en font des confrontations érudites, et enflamment la noble émulation de tant d’arlistes qui accourent ici de toutes les parties de l'Europe
pour en faire l’objet et le modèle de leurs études. Les Souverains
(4) Les traductions de l’édit Pacca et des projets antérieurs à la loi de 1902 sont empruntées à l’ouvrage de M. Mellerio, Rome, la question d'art et la
question politique.
pontifes qui en étaient persuadés promulguèrent des lois très sages pour empêcher le transport hors de Rome et de l’Elat ecclésiastique de n’importe quel objet précieux antique, et firent des règlements d’une grande sévérité pour l'extraction des antiquités, et pour la découverte, dans n'importe quel endroit, des monuments d’art. Mais l’oubli de ces lois, et la grande négligence à les observer appauvrirent lome de beaucoup de monuments remarquables. De sorte que, la Sainteté de notre Seigneur, heureusement régnant, qui fut toujours le protecteur des monuments anciens, et qui montra toujours le plus grand soin pour leur conservation et réparation, désireux de mettre un terme à tant d'abus et à tant de pertes, par un acte sous seing privé du 1° octobre 1802, remit en pleine vigueur les dispositions législatives qui étaient tombées en désuétude. Il déclara, avec une sage munificence, que l'on devait acquérir les objets d’art du plus grand prix pour enrichir ses musées, d’où il était défendu de les retirer, ainsi qu’il fut fait, et pourvut en même temps, jour l'avenir, à l’acquisition de ces objets trouvés dans les fouilles, ou chez les particuliers, dès qu'ils étaient reconnus de valeur.
Mais, les événements passés qui avaient fait perdre à Rome taut . de chefs-d'œuvre précieux, anciens et instructifs, firent également oublier les prescriptions les plus récentes, par lesquelles sa béatitude, cherche toujours à protéger les beaux-arts ; aussi, nous a-telle commandé par sa propre parole de renouveler, augmenter et promulguer tous les règlements qui tendent à ce noble but, en dérogeant aux conslitulions passées qui s’y opposeraient, et remrttaut les autres en pleine vigueur. Puisque Sa Sainteté répand ses faveurs à pleines mains, elle ne veut pas que les sages ordonnances qu’elle avait faites sous son seing privé, ainsi que tant de lois pon-
tificales, et celles des anciens empereuts, qui furent de tout temps
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décrélées et établies, ne tombent dans l’oubli. Pour accomplir la volonté de sa sainteté, et par l'autorité de notre dignité de camer= lingue, à laquelle appartient le soin des monuments anciens, et la protection des arts, nous ordonnons et commandons :
1. La Commission des beaux-arts, que nous avons instituée consultativement pour l'acquisition des monuments d’art et d’antiquité en vue de l’ornement des musées pontificaux, laquelle nous a donné les preuves du zèle le plus louable et de son amour pour les arts, ainsi què pour la patrie, restera confirmée et augmentée, toujours par voie consultalive, et comme couseil permanent du camerlingue, pour loul ce qui concerne les ohjets cnvisagés dans la présente loi.
2. Celle commission sera composée des personnages suivants : Monseigneur l'auditeur du camerlingue pro tlempore, président; l’inspecleur général des beaux-arts; l’inspecteur des peintures publiques à Rome ; le commissaire des antiquités ; le directeur du musée du Vatican ; le premier professeur de sculpture de l’Académie de Saint-Luc ; un des professeurs d’archilecture de cette même académie ; le secrétaire actuel de la commission, et le secrétaire général des musées,
3. Sa Saintelé, d’après son acte sous seing privé du 1°" octobre 1802, a eu la bonté de décréter, et veut, que nous, figurant comme magistrat suprême et indépendant, nous ayons une juridiction absolue, surveillance et présidence sur les anliquilés sacrées et profanes, sur les beaux-arts, et sur ceux qui les cullivent, sur ces mêmes objets, non seulement à Rome, mais aussi dans l'élat ecclésiastique, et sur les églises, académies non attachées aux nations étrangères, et autres sociétés relatives aux arts, sans exceplion, avec une indépendance entière sur n'importe quelle personne in-
vestie de n’importe quelle dignité, même de cardinal, et munie de
n'importe quelle juridiction et privilège. Nous avons ensuite l’intention que la commission, nommée sous nos pleine dépendance et ordres, concoure avec nous pour l'exécution de la présente loi, et nous aide non seulement en ses attributions individuelles, mais plus spécialement encore pour la restauration et conservation des monuments publics d’antiquité et d’art, qui nous ont été confiés par les constitutions apostoliques, et plus particulièrement par sa béatitude.
4. Les autorités particulières qui nous sont subordonnées, ou nommées en vue de quelque ingérence dans les beaux-arts, pour la conservation, le soin, ou la surveillance des choses anciennes, ou pour l’exécution de n'importe quelle partie de la présente loi, ne pourront, désormais, prendre aucune disposition de prévoyance, sans que nous n’ayons donné notre approbation sur l'avis de la commission, Sa Sainteté ayant retiré toute faculté et privilège aux autorités particulières sus-nommées, de pouvoir contrarier cette détermination. Toule contravention sera entièrement punie par le retrait des emplois.
5. Dans les provinces des domaines pontlificaux, leurs Em. Cardinaux Légats, et les Prélats délégués, formeront respectivement une commission auxiliaire de celle de Rome sous la leur, et notre immédiate dépendance, composée de ceux honnêtes et experts professeurs, de denx personnes très iutelligentes également, lesquels, conjointement au secrétaire général de la légation ou délégalion, veilleront à laccomplissement de la présente loi, en se meltant en rapport avec nous, par l'entremise de leurs Em. les Cardinaux, Légats ou Prélats délégués, de la mème façon que la commission de Rome pour lout ce qui concerne les matières envisagées dans la présente loi.
Cependant, pour la Jégation de Bologne et pour la délégation de
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Pérouse, les académies de beaux-arts, qui y sont établies d’une facon si louable, présenteront des académiciens de mérite, parmi lesquels seront choisis et nommés ceux qui font partie des commissions auxiliaires, selon la méthode établie dans les autres provinces, avec les mêmes règlements et dépendance.
6. Notre commission principale de Rome, et celles auxiliaires dans l'Etat, seront réglementéés par des instructions et des dispositions particulières qui leur seront communiquées.
7. Tout supérieur, administrateur et recteur qui exercera n'importe quelle direction des élablissements publics, et locaux tant ecclésiastiques que séculiers, compris les églises, les oratoires et couvents, où sont conservées des collections de statues et de peintures, des musées d’antiquilés sacrées et profanes, et même, un ou plusieurs objets précieux de beaux-arts, soit à Rome, ou dans l'Etat, toute personne, sans exception, quoique privilégiée et très privilégiée, devra présenter une note très exacte et distincte des articles désignés plus haut, écrite en double, et désignant chaque pièce, en fixant le terme d’un mois à Rome, auprès de l'office du secrétaire et chancelier de la fév. Chambre apostolique, et dans l'Etat sous un délai de deux mois à partir de la publication de la présente ; lesquelles déclarations seront recues gratuitement. Une de ces notes restera toujours dans le susdit btireau et les secrétarials généraux, conservée avec soin, et l'autre, confrontée avec l'original de la commission de Rome ou des commissions auxiliaires des provinces, sera restituée au propriélaire sans aucun frais : toutes deux seront rédigées avec les avertissements et considérations que l’on jugera opportuns.
En outre, des provinces on devra nous remettre une troisième
copie légale de ces notes, pour être conservée dans l'office de
Chambre.
Quiconque n'aura pas donné cette description dans le terme fixé, ou la donnera inexacle, sera condamné à une amende de cent écus pour chaque objet non déclaré, et il en répondra de sa personne.
8. Les mêmes supérieurs, administrateurs, elc., seront lenus de nous rendre compte de la première intention qu’ils auraient d’aliéner tout, ou partie des objets qui auraient fixé l'attention et Îles considérations de la commission de Rome ou des commissions auxiliaires des provinces suivant les dispositions du précédent article, et cela, même dans le cas où ces objets auraient à changer de propriétaire, pour un molif autre que la vente, en présentant la notice dans la forme ordonnée ici.
Les contraventions seront punies d’une amende équivalente à Ja moitié de la valeur des objets disposés sans les précautivns voulues, à la charge de ces mêmes supérieurs, ou administrateurs, ele:
9. Les commissions auront le plus grand soin de visiter généralement auprès de lout propriétaire ou possesseur les objels d’antiquité, et s'il s’en trouve qui aient un particulier el précieux prix pour l'art ou pour l’érudition, elles devront nous donner une description spéciale de ces objets, afin de pouvoir forcer les propriétaires ou possesseurs susdits à ne pouvoir disposer de ces chjets que dans l’intérieur de l'Etat, et avec notre aulorisation, même s’il se traitait de l'acquisition pour le compte du Gouvernement ; et en outre, le vendeur et l’acquéreur se trouvent toujours obligés en cas de vente, à dénoncer l’acle même de celte aliénation, sous peine de la perte des objets pour infraction.
10. Toutes les fois que nous le jugerons opportun, nous nous réservons de nommer des personnes ayant toute notre personrelle
confiance pour vérifier si les objèts désignés sont toujours chez
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leurs propriétaires, et s’il en a été fait un usage conforme à la présente loi.
11. La vente et le commerce des objels d’antiquilé et d'art seront permis librement dans la ville de Rome s’ils ne sont pas mentionnés dans l’art. 7.
12. Tout article et objet de beaux-arts que l'on désire retirer des provinces de l'Etat, pour envoyer à l'Etranger, ou de la ville de Rome pour les provinces ou pour l'Etranger, sera soumis à la plus rigoureuse inspection, étant réservée à nous seul la faculté d’en permettre l’exportation, et d'annuler suivant le commandement formel de Sa Sainteté tout ordre, abus ou usage contraires.
13. Notre commission à Rome et les commissions auxiliaires dans les provinces, seront chargées par nous, de visiter les objets précieux d’antiquité, d'art et d'érudition dont on demanderait l'exportation.
Lorsque les commissions auront examiné séparément ces objets, on les réunira, et elles délibéreront, par votes secrets, sur la valeur desdits objets.
14. Si ces mêmes objets n'étaient point reconnus utiles, ou s’ils élaient de peu de valeur pour le gouvernement, on en permettra l'exportalion à l'étranger, moyennant un paiement d'impôt de 20 0/0.
15. Les assesseurs de Ja sculpture et de la peinture, qui sont sous notre dépendance et celle du commissaire des antiquités, continucront, à Rome, de faire l'estimation des objets d’art qui sont deslinés à l'étranger, afin de régler le paiement de l'impôt établi, en observant, comme par le passé, de ne pas comprendre ceux qui sont des restaurations modernes, altendu que c’est une industrie des artistes contemporains, et que nous ne voulons leur faire le
moindre tort.
16. Pour les exportations que nous permettons aux douanes de confins des provinces, les eslimateurs des douanes emploieront toujours la même méthode prescrite aux assesseurs de la peinture et de la sculpture.
. A7. Les marbres sculptés par des auteurs non vivants, appartenant à la décadence ou à la renaissance de la sculpture, devront être assujettis aux mêmes lois que les antiquités, et chaque fois qu'ils auront quelque mérite pour l’histoire des arts, on devra les prendre en même considération que les objets anciens.
18. Nous voulons encore que, en plus des sculptures anciennes, les blocs remarquables de marbres de prix, soient compris dans la préseute loi, spécialement s’ils se distinguent par leur masse, ou s'ils présentent un travail ancien.
19. Les objets envisagés dans les précédents articles 17 et 18, seront grevés des mêmes droils que les monuments anciens, si on en permettait l’exportation.
20. Comme il ne faut pas négliger les peintures et les mosaïques anciennes, nous ordonnons que les tableaux des écoles classiques, les panneaux, les toiles et Ics mosaïques qui peuvent illustrer la décadence, la renaissance, et l’histoire des arts, soient soumis aux mêmes règlements et aux mêmes droits que les sculptures anciennes.
21. Quoique, afin d'encourager les, beaux-arts, on observe constamment que les artistes peuvent librement faire transporter leurs œuvres hors de l’Etal, sans payer aucun droit; cependant, nons voulons que l’on ne confonde pas les œuvres modernes avec les anciennes soumises aux droits d'exportation; aussi nous commandons qu’elles soient assujellies à la visite du commissaire des antiquités et des assesseurs de la sculpture et de la peinture, et munies également de notre autorisation, sous peine de la perle de ces
mêmes objets. \
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22. Les objets précieux pour l'antiquité, l'art ou l’érudition seront introduits de l'extérieur dans les domaines pontificaux, et des provinces de l’Etat ecclésiastique dans la ville de Rome sans payer aucun droit, autrement les règlements de douane pour la vérification et le transport de ces mêmes objets restent maintenus.
23. Tout ce qui aura été jugé de grande valeur soit pour l’art, soit pour l’érudition, par la Commission des beaux-arts de Rome, ou par les commissions auxiliaires des provinces, dans leur inspection exécutée à la suite de demande d'exportation, restera toujours empêché par le refus de l'autorisation, et il ne pourra en être disposé que de la façon, dans les (ermes et sous les peines comminatoires de l’article 9. À
24. Dans le cas de vente forcée ordonnée par les tribunaux, et au moyen d'enchères, et décidée relativement aux objets d’antiquité d’un mérite remarquable pour l’art, ou pour l'érudition, ou par leur rareté, aussi les blocs de marbre, il incombera aux agents des dépôts publics des gages, de nous en donner avis, ainsi qu’à notre commission à Rome, et aux commissions auxiliaires des provinces sous peine d’être responsables de la valeur des objets vendus sans ces précautions.
25. Pour exciter davantage les amateurs et les chercheurs d’an- Liquités sur ce sol consacré aux arts, dans lequel on découvre journellement de précieux monuments, Sa Béatitudea résolu d’adoucir les lois concernant les fouilles, en Nous chargeant de déterminer les règlements qui doivent être observés invariablement et rigoureusement pour lesdites fouilles. À cel effet, il ne sera plus permis dorénavant, d'entreprendre une fouille pour découvrir des antiquités, ou des trésors cachés, même aux personnes privilégiées et très privilégiées, et mérilant une mention toute particulière, soit
dans leurs propriétés, soit dans celles des autres, sans une permis-
sion spéciale de Nous, sous peine d’une amende de deux centsécus, et la confiscalion des objets découverts.
26. Ceux, qui jusqu’à présent ont oblenu de faire des fouilles et dont la permission n’est pas périmée, devront les dénoncer, dans le laps de temps du mois de la publication du présent, près du secrétaire et chancelier de la R. Chambre, qui les enregistrera gratuitement, et ils devront se conformer rigoureusement à cet ordre, s'ils veulent continuer leurs fouilles, sans quoi, ils seront jugés comme indignes de toute permission, et punis en conséquence.
27. La permission de faire des fouilles sera accordée seulement à ceux qui justifieront de la propriété du terrain, ou de la permission du propriétaire.
28. Le gouvernement ne prendra pas part aux conventions qui s’établiront entre le propriétaire du terrain et l'entrepreneur, mais ceui-ci sera strictement responsable de l’observation de la loi.
29. Les entrepreneurs déclareront la situation précise du sol dans lequel ils se proposent de faire des fouilles.
30. Successivement à cette instance, nous ferons exécuter une visite sur les lieux pour toutes les inspections nécessaires, et concurremment pour tous les soins exigés dans de semblables opérations ; d’après l’avis de notre commission de Rome et des commissions auxiliaires des provinces, nous accorderons la permission réclamée, aux conditions suivantes. :
31. On indiquera les distances où les fouilles pourront se faire, loin des voies publiques, des édifices, et des maisons habitées, des murs d'enceinte de la ville, et des châteaux, des aqueducs, de même que des décombres des anciens monuments et des cimetières chrétiens.
32. Nous nous réservons toujours d’ordonner la cessation des fouilles chaque fois qu’elles compromettront la sûreté publique ou la salubrité de l’air,
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33. Les entrepreneurs des fouilles seront obligés, chaque semaine, d'exhiber dans notre secrélariat du camerlingue et aux secrétariats des légalions et délégations des provinces, la liste des objets qui pourront être découverts, avec la description exacte et soignée selon les règles prescrites à l’art. 7, el même plus fréquemment, si l'importance des monuments l'exigeait, sous peine de la confiscation de ces mêmes objets, et de cinquante écus par objet.
34. Avant que les objets découverts n'aient été visités par la Commission des beaux-arts de Rome et par les commissions auxiliaires de province, et que nous n’ayons prononcé s'ils peuvent être utiles au gouvernement, pour leur grand mérite soit d'art, soit d’érudition, ou pour la rareté’et l'importance des blocs de marbre, que personne ne se hasarde à les mettre en vente, ou à y faire la moindre relouche ou restauration, soit en marbre, soit en stuc, on doit les notifier, et les conserver pour ainsi dire vierges, afin que l’on puisse les visiter dans cet état.
35. Si les objets ont été livrés au commerce, avant l’époque établie, ils seront saisis in commissum, outre l’amende de cent écus par objet.
36. Si les objels ont été retouchés, et restaurés seulement, celui quise trouvera en contravention sera condamné à payer deux cents écus, et dans le cas où ces objets seraient acquis par les musées ponlificaux, il sera encore assujetti à payer la dépense occasionnée par la restauration.
37. Les propriétaires qui voudraient conserver pour leur usage ou ornement, les objets trouvés dans les fouilles, et choisis pour l'usage du gouvernement, en obtiendront la permission, à la condition que, du moment où ils voudront s’en défaire, ils devront nous le notifier, ainsi qu’il est prescrit dans l’art. 8, pour les objets
déjà existants, afin que l’on puisse procéder à l’achat de ces objets
en déclarant, pourtant, que l’on aura égard seulement au mérite d’antiquité des monuments, sans tenir compte des retouches ou réparations faites depuis la première inspection par la commission au moment de la découverte.
38. L'art. 9 sera observé, sous les mêmes peines, pour les objets trouvés dans les fouilles.
39. Dans la déclaration, et description, ordonnée dans l’art. 33, on nolifiera la découverte, dans le terrain, de toute construction ancienne, afin qu'on puisse prendre les dispositions opportunes pour la mesurer et en relever les plan el dessin.
La contravention au présent article sera punie d’une amende de cinquante écus.
40, 1l est défendu de démolir les murs, les pavages, les voûtes, ou toute autre chose, se rattachant aux anciens édifices, sans notre permission indispensable. Il ne sera pas accordé de démolir ces restes, quoique enterrés, quand ils seront jugés intéressants ; et même on tâchera d'en prendre note, et de les spécifier le mieux qu’il sera possible, s’ils ne peuvent rester à découvert.
41.1! est défendu de changer de place les inscriptions existantes dans les anciens décombres.
42. De la même façon, on ne pourra en aucun cas détruire les restes des chambres sépulcrales, des bains, ou autres, dont la conservation peut être intéressante, ni enlever les marbres, détacher les stucs, scier les peintures, surtout si ces monuments se trouvent dans des endroits clos, où le propriétaire peut être responsable de leur garde.
Il ne sera admis aucune modification à ce sujet, sans notre spéciale autorisation.
43. Toute contravention sera punie par la perte des objets, et par Ja condamnation en plus à des dommages et intérêts,
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44. Les propriétaires de terrains dans lesquels seraient découverts ou bien existeraient des monuments anciens, ne devront pas abîimer ceux-ci, ni les employer à des usages vils ou indignes, et ne pourront pas les entourer de bâtisses, ni de fossés, ni leur adosser des terrassements ou accomplir autres travaux qui puissent leur nuire.
En ce cas de contravention, ils seront obligés de réparer les dégâts à leurs frais, et condamnés en plus à un emprisonnement d'un an.
45. Ces mèmes propriétaires, voyant que les monuments en question se détériorent, devront en informer le secrétariat du camerlingue, et les secrétaires généraux des légations et délégations des provinces, afin qu’on puisse prendre les mesures opportunes. Celui qui manquerait à cette disposition, sera obligé de faire toutes les réparations possibles dans le moment, et encourra toutes les dépenses que ce travail entraînera.
46. Si le monument découvert était reconnu digne d’égards tout particuliers et de conservation, ce sera notre soin d'indemniser le propriétaire de la perte de son lerrain, et de faire les travaux nécessaires à la conservation du monument, aux frais de l'Etat et afin de le rendre accessible.
47. Ceux qui découvriraient par hasard des objets d'art et d’antiquité, ne pourront pas en disposer, et ils seront soamis, aux disposilions générales, et à celles ordonnées par le seing privé du Ac octobre 1802.
48. Pareillement ceux qui trouvent des antiquités, en faisant des défrichements, des fondations, ou autres, et spécialement ceux qui creusent des puits, ainsi que les cantonniers seront svumis aux mêmes conditions.
49. Tous les objets d’art en marbre blanc, ou coloré, que l’on
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trouvera dans les fouilles, doivent être considérés comme appartenant à celui qui a creusé ou à l'entrepreneur, s’il est propriétaire du terrain ou à l'inventeur suivant les conditions convenues avec le patron du terrain, excepté les miues, et les trésors, sur lesquels restent établis les droits fiscaux, selon des lois.
50. Dans un cas fortuit, celui qui a trouvé devra avoir la moitié de l’objet, et il cédera l’autre moitié au propriétaire du terrain.
Si celui qui a trouvé est salarié, ou journalier, ce qu’il trouve est pour le patron, et celui-ci sera soumis à observer strictement les règlements.
Si celui qui trouve n’accomplit pas ces dispositions, il perd tous ses droits.
51. Tous ceux qui creusent des fossés, quoique autorisés par la présidence des routes, ne pourront entreprendre leurs travaux, avant de nous avoir désigné l'endroit de l’excavation, sous peine de vingt écus, en cas de contravention.
52. En remettant en vigueur la constitution de Sa : Mem : de Sisto LV, et l'art. 9 du scing privé, du 1° octobre 1802, nous défendons rigoureusement d’enlever des églises publiques, ou constructions annexes, y compris même les simples oratoires, les marbres anciens sculptés, ou polis, de n'importe quel genre, les peintures, inscriptions, mosaïques, urnes, lerres cuiles, ou autres ornements, ou objets exposés à la vue, ou cachés et ensevelis, rappelant que Sa Saintelé, dans ile même décret afin de donner tout son effet à cette défense, a retiré aux recteurs ou administrateurs de ces églises et constructions annexes, et cratoires de tout grade et dignité, de quelque privilège qu'ils soient munis, compris même les R. cardinaux titulaires et protecteurs, et les patrons ou laïques ou ecclésiastiques, les congrégations d'évêques, et de réguliers, du
concile, de la discipline régulière &t autres, el même Son E. Mon-
I. — EDIT PACCA
seigneur le cardinal vicaire général de la béatitude à Rome, la faculté d'accorder pour n'importe quelle raison, ni prétexte la permission d’enlever de leur place, et surtout de faire disparaître ces ornements, Cette faculté nous est uniquement réservée, après, cependant, l’examen et le rapport de notre commi:sion à Rome, et respectivement des commissions auxiliaires dans les provinces.
53. Sa Saintelé a voulu dans l’art. 10, susdit du décret que cette défense ait son eflet pour les peintures de ces églises, des constructions annexes, et oratoires, qu’il ne sera pas permis non seulement de transporter autre part, mais même de faire restaurer sur place, ou ailleurs, sans notre consentement.
54. Ce qui demeure strictement défendu, selon la loi, c’est de déplacer, mutiler, casser, ou d’abîimer d’autre facon les statues, bustes, bas-reliefs, cippes, dalles, substructions même, petites colonnettes de marbre, estimées pour leur rareté et beauté, sur les places, dans les rues, et portiques, de cette grande ville de Rome, et n'importe quel ancien monument, et encore moins, fondre les métaux antiques qui représentent des sujets, les médailles, et autres choses semblables.
55. 11 est défendu d’endommager les monuments anciens qui surgissent encore de terre, et de les dépouiller de leurs matériaux pour aucun motif, quand bien même on prétendrait que les rues publiques doivent être réparées, ou qu'un édifice public a besoin d’être consolidé.
56. Comme il reste encore absolument défendu de détruire les vestiges des voies anciennes et célèbres, attendu qu'il est très intéressant de les conserver, tout règlement ou coutume qui serait contraire, soit des inspecteurs des rues, soit de n'importe quel
tribunal, devient expressément révoqué par ordre de Sa Suinteté.
57. Les contraventions aux art. 51 etsuivants, seront punies d’une amende de cent cinquante écus, et les dommages et intérêts en plus.
58. Tout artisan, négociant d'objets d'art et d’antiquité, sera tenu de placer ce règlement dans son office, ou résidence, sous peine de cinq éeus. .
59, Une copie de cet édit sera toujours jointe à toutes les permissions qui seront accordées pour les fouilles, et également annexée aux notes qui seront restiluées par la commission, selon l’art. 7.
60. En plus, Sa Béatitude veut que l’éxécution des présentes ordonnances, et autres qui ont été promulguées sur le même sujet, par ses prédécesseurs et qui ne s'opposent pas à celte loi, nous soit réservée en plein privilège de juridiction, en excluant tout autre tribunal quoique cameral, ainsi qu’il en est disposé dans l’art. 15, du susindiqué décret du 1° octobre 1902, malgré toute disposition suprême qui serait ou pourrait être faite contrairement ; mais pour cela, il n’entend pas empêcher mais plutôt exciter les chefs de chaque tribunal, ou agence, et leurs employés el exécuteurs, à coopérer et donner toute aide pour découvrir, et arrêler toute contrebande, et pour appréhender les contrevenants, en référant toujours à notre tribunal.
61. Finalement, Sa Sainteté, ordonne, contre ceux qui enfreindraient les présentes, ou d’autres prescriptions antérieures, que nous puissions procéder sommairement, par des moyens économiques, et même par perquisition, ou d'office, quand bien même les objets sur lesquels tombe l'inquisilion n’existeraient plus: auquel cas, elle ordonne, qu’en plus des amendes à infliger dans ces circonstances, le coupable soit obligé de payer le prix d’esti-
mations, que notre commission consultative de Rome jugera bon
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d'établir, ou bien les commissaires des provinces, en supprimant tout recours, empêchement, ou appel, qui ne serait pas signé de sa
propre main, ainsi qu’il a prescrit également et accordé dans le susdit décret.
Donné en Chambre apostolique, ce 7 avril 1820.
Card. PACCA CAMERL — Don ATTANASIO Udit.
G. M. FARINETTI secrétaire et chanc. de la R. C. A.
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du 28 juin 1871 sur les majorats et substilutions.
VICTOR EMMANUEL Il Par la grâce de Dieu, et la volonté de la nation, Roi d'Italie.
Le Sénat et la Chambre des députés ont approuvé;
Nous avons sanctionné et nous promulguons ce qui suit:
Art. 4. — Aux fidéicommis, aux majorats et autres substitutions de fidéicommis, et aux liens féodaux ordonnés dans la province romaine antérieurement au Code civil actuel, est promulgué ici en vertu du décret roya!i du 27 novembre 1870, n. 6.030, que sont applicables à partir du 1° juillet 1871 les articles 24 et 25 des dispositions transitoires relatives au Code même, qui ont été suspendus provisoirement par l’art. 2, lettre B, du décret déjà cité du 27 novembre 1870.
Aux paroles 4 partir du jour où le nouveau Code sera en activité et à la date du 1° janvier 1866, contenues dans les art, 24 et 25 susdits, est substituée la date du’{® juillet 1871.
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Art. 2.-— Les impositions annuelles, soit en argent, soit en marchandises qui d’après les titres d’investiture, seraient dues par les possesseurs de biens féodaux seront considérées comme rentes foncières, et pourront être affranchies aux termes des art. 29 et 30 des dispositions transitoires pour l’exécution du Code civil.
Art. 3. — Par la loi actuelle, on n'entend pas porter préjudice aux droits des tiers sur les biens affranchis.
Les droits qui par fondation ou à n’importe quel titre que ce soit peuvent appartenir au public sont maintenus.
Art. 4. — Malgré l’abolition des substitutions, et tant que l’on n’y aura point pourvu par une loi spéciale, les galeries, les bibliothèques, et autres collections d’art et d’antiquités resteront indivises et inaliénables entre ceux qui sont appelés à la restitution des fidéicommis, leurs héritiers et les ayants-droit.
La loi spéciale dont il est question, sera présentée à la séance prochaine.
Art. 5. — Tant qu’il n'aura pas été pourvu par une loi générale, les lois et les règlements spéciaux regardant la conservation des monuments et des objets d’art, continueront à rester en vigueur.
Nous ordonnons que la présente, munie du cachet de l'Etat, soit insérée dans le recueil officiel des lois et des décrets du royaume d'Italie, recommandant à ceux qui en ont l'obligation de l'observer
et de la faire observer comme loi de l'Etat.
Donné à Florence, le 28 juin 1871.
HUMBERT
Par la grâce de Dieu, et par la volonté de la nation, Roi d'Italie.
Le Sénat et la Chambre des députés, ont approuvé;
Nous avons promulgué et sanctionné ce qui suit ;
Art. 4. — La disposition de l’art. #4, premier alinéa de la loi du 28 juin 1871, n. 286 (série 2) pour ce qui concerne la défense d’aliéner et diviser les galeries, bibliothèques et autres collections d’art et d'antiquités qui y sont considérées, cesse d’avoir effet, non pour leur indivisibilité qui doit être maintenue, mais pour l’aliénation, à quel titre que ce soit, chaque fois que les droits qui pèsent sur elles se transmettent à l’Elat, aux provinces, aux communes, aux instituts et autres personnes morales, nationales, laïques, établies ou devant être établies, qui s’obligeront à conserver, ou destiner
au public, à perpétuité, les galeries, bibliothèques ou collec-
tions. à
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Art. 2. — Les actes pour fondations de collections artistiques, littéraires ou scientifiques, ainsi que les actes d’aliénation, également d’objets d’art ou d’antiquités à des instituts déjà établis ou à fonder, à l'Etat, aux provinces, aux communes, ou à d’autres personnes morales nationales laïques, ne sont soumis qu'à la taxe fixe d’un franc, mais seulement lorsque les fondations ou aliénations auront pour but de conserver, ou de destiner à l'usage du public, ces collections, objets d’art et d’antiquité.
Les inventaires qui y sont relatifs seront écrits sur papier libre.
Nous ordonnons que la présente, munie d’un cachet de l'Etat, soit insérée dans le recueil officiel des lois et des décrets du royaume d'Italie, en prescrivant à tous ceux que cela regarde, de l’observer, et de la faire observer comme loi de l'Etat.
Donnée à Rome, le 8 juillet 1883.
CONSERVATION DES MONUMENTS, DES OBJETS D'ART ET D'ANTIQUITÉ
Art.{1.— La surveillance et la conservation des monuments remarquables par leur valeur artistique et par leur caractère historique,ainsi que des restes de constructions anciennes, des objets notables pour l’art ou pour l’antiquité, et des souvenirs historiques de quelque façon que ce soit, gravés ou écrits, qui n'appartiennent pas aux archives de l'Etat, et pour lesquels on n'a encore pris aucune mesure, est confiée au domaine, aux provinces, aux communes et autres sociétés, quand et selon qu'il leur appartient, sous la surveillance de l’Etat, qui l'exerce par l'entremise du ministre de l'Instruction publique et des autorités instituées à cet effet.
La garde et la conservation des objets de toute espèce indiqués dans cet article est obligatoire, même pour les particuliers qui
n'en sont pas propriétaires, lorsque, d'après leur importance his-
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torique ou artistique, ils ont été déclarés d'intérêt national et désignés dans des catalogues spéciaux.
Art. 2. — Les catacombes chrétiennes, qui sont considérées comme monuments sacrés, conservent ce caractère pour tous les effets de la loi, aussi bien dans la partie déjà découverte, que dans celle encore à découvrir.
Art. 3. — Dans l’espace de-deux années, à partir de la promulgation de la présente loi, tous les objets indiqués par l’art, 1 devront être catalogués par les soins des autorités locales déléguées à cet effet, qui se serviront pour ce travail des personnes auxquelles on en avait confié la surveillance selon le même art. 4. Si le concours de ceux qui en avaient la garde venait à faire défaut, le ministère de l’Instruction publique pourra les rédiger de sa propre initiative, en donnant un avis particulier aux intéressés. Le délai indiqué plus haut pourra être prolongé par le ministère dans les localités où cela serait nécessaire.
Dans les catalogues, on indiquera les objets mentionnés dans l’art. 1, qui appartiennent aux particuliers, quand ils ont une destination publique permanente, ou bien mème, quand ils ne sont pas dans ce cas, s'ils poseèdent une telle importance artistique ou historique que l’on doive les considérer d'intérêt national.
Les désaccords qui pourront se produire entre les autorités locales et les intéressés, à propos du caractère scientifique ou artistique seront résolus par les Comités supérieurs d’art ou d’archéologie. Quand les difficultés persisteront entre les intéressés, on pourra avoir recours aux tribunaux ordinaires. On y aura toujours recours dans les questions exclusivement administratives et juridiques.
On aura toujours la faculté d’ajouter d’autres objets aux cata-
logues par les soins des propriétaires ou du Gouvernement, tou-
jours d’après les règles indiquées dans ces articles, même après que les listes auront été rédigées et approuvées, et que le temps fixé pour leur première insertion sera écoulé.
Art. 4. — Si une des sociétés démontrait au Ministère ou aux autorités qu’il a déléguées, son impossibilité de supporter les frais de la surveillance et de la conservation des monuments qui lui furent confiés selon l’art. 1 de cette loi, le ministère, avec le concours des communes et des provinces, pourra, avec cette société intéressée, établir une entente au lieu de se prévaloir des articles 83, 84 et 85 de la loi du 25 juin 1865, n. 2.339 sur les expropriations pour cause d'utilité publique.
Les mêmes dispositions peuvent servir aux monuments d'art et d’antiquité appartenant à des particuliers, considérés comme immeubles et qui, par leur importance historique et artistique, sont reconnus d'intérêt national et décrits dans les catalogues. Pour les particuliers une simple déclaration suffira.
Art. 5. — Lorsque les administrations publiques ou les sociétés ne se conforment pas aux obligations dérivant des art. 1, 4et 8, et que les avertissements et les mesures sont épuisés, il sera fait d'office par le ministère, tout ce qui sera nécessaire pour la garde et le soin des monuments et des objets d’art et d’antiquité négligés ou abandonnés.
Pour les monuments immeubles par nature, appartenant aux particuliers, qui sont reconnus pour leur importance artistique et historique d'intérêt national et décrits dans les catalogues, en ce cas on appliquera le dispositif des articles 83, 84, 85 de la loi du 26 juin 1865.
Art. 6. — Le ministère de l’Instruction publique, par le moyen des autorités établies à cet effet, veille et pourvoit afin que les
édifices et les restes des monuments envisagés dans l’art. 1 soient
au
IV. — PROJET DE LOI
conservés, et qu'il soit fait les réparations nécessaires dans ce but, Il veille et pourvoit, en outre, à ce que les objets importants pour l’art ou l'antiquité soient conservés, ainsi que les souvenirs historiques ; et lorsqu'ils auront tronvé une place fixe, il faut qu’ils la conservent, autant que possible il est préférable de les laisser là où ils se trouvent présentement, et même dans une maison particulière, si le public est admis à les visiter; excepté, cependant, si pour des raisons de grand intérêt, ou pour leur conservation, il était urgent de les déplacer.
Si le propriétaire dans son légitime intérêt demandait l’enlèvement de ces objets et de ces souvenirs, ou bien s’il les laissait se dégrader, le ministère pourra en poursuivre l’acquisition par voie d'exproprialion pour cause d'utilité publique.
Les projets de restauration pour les objets d’art mentionnés dans cet arlicle et appartenant à des administrations publiques ou à des sociétés devront être soumis à l’approbation du ministère de l’Instruction publique ou des autorités constituées à cet effet.
En plus des peines prescrites pour les contraventions dans la loi présente, les objets qui seraient déplacés de leur lieu fixe malgré la défense de cette loi devront être, si cela est possible, replacés à leur endroit primitif.
Art. 7. — Il est expressément défendu à tout le monde indistinctement, sous les peines indiquées à l'article 25, de détruire, abimer, défigurer les monuments, les objets remarquables d'art ou d’antiquité, ainsi que les souvenirs historiques, même sils se trouvent dans des propriétés particulières.
Art. 8. — Ilest défendu d’abîmer de n'importe quelle façon et de faire servir des monuments ou objets précieux pour leur valeur d'art ou d’antiquité appartenant à des sociétés ou des administra-
tions publiques, à des usages qui les modifient ou les transforment,
sans le consentement des autorités du ministère de l'Instruction publique instituées à cet effet.
Art. 9. — Ilest facultatif au gouvernement de se charger da soin et de la garde de ces monuments ou édifices sacrés ou profanes qui n’appartiennent pas à des particuliers ou bien de concourir à la dépense que ces soins ou la garde de ces objets comportent, en se mettant d’accord avec les sociétés et les administrations publiques, auxquelles les soins et la garde incomberaient, lorsqu'un grand intérêt national l'exigerait, vu bien quand les soins et la garde de ces objets seraient trop onéreux pour les s0ciétés on les administrations qui en auraient l'obligation, réservant pour tout autre effet les droits et les obligations qui appartiendraient aux intéressés.
Le gouvernement pourra également au besoin, moyennant accord réciproque, confier aux provinces, aux communes, ou autres sociétés, des édifices sacrés ou profanes, ou des restes de monuments appartenant au domaine dans le but de les conserver.
Art. 10. — Quand il arrive que les administrateurs des églises ou autres sociétés possèdent une œuvre d'art, qui n’est pas un objet spécial au culte, dans des endroits ou dans des conditions qui peuvent nuire à leur conservation, ou en rendre l'étude impossible; et lorsque les autorités leur en ayant fait des observations, ils ne veulent pas se conformer à leurs prescriptions, le ministère de l’Instruction publique pourra ordonner que ces œuvres soient déposées dans une galerie publique ou dans un musée autant que possible dans la commune ou dans la province, en réservant à ces sociétés leur droit de propriété.
Cette même mesure pourra également servir pour les objets mobiliers sujets à l’expropriation pour utilité publique, dans le cas
envisagé dans le premier paragraphe de l’art, 4.
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Finalement, cette mesure pourra être offerte et acceptée librement par les sociélés où par les particuliers, lorsque la garde d'objets d'art ou d’antiquité mobiliers serait pour eux une chose dangereuse ou coûteuse, ou bien s'ils désiraient que ces objets soient exposés au public afin que leur étude en soit plus facile.
Le transport des objets pour l'effet de cet article, dans une galerie publique ou dans un musée, ne sera toujours que temporaire, et ne durera dans tous les cas obligatoire que jusqu’au moment où les causes auront cessé d’exister ; dans ce cas, le libre choix
sera laissé à ceux qui ont fait le dépôt.
ET D'ANTIQUITÉ
Art, 41. — Les administrations publiques, les églises et les autres sociétés ne pourront vendre dans l'intérieur du pays, ni donner en hypothèque ou en gage conventionnel, ni exporter à l'étranger des objets d’antiquité ni des œuvres d'art d'auteurs qui n'existent plus, ni collections numismatiques, manuscrits, diplômes et collections pouvant convenir aux musées artistiques ou archéologiques, sans en avoir obtenu la permission du ministère de l’Instruction publique, ou des autorités déléguées à cet effet.
Le ministère pourra refuser l'autorisation lorsque les objets auront une grande importance historique ou artistique, et que Ja vente ou l'exportation de ces objets ne pourraient se faire qu’au
détriment de l’histoire et de l'art, et nuire à l’ornement et à l'in-
térêt national.
Lorsque l'administration ou la société intéressée réclamera contre le refus de permis, la décision du miuistre de l'Instruction publique ne sera définitive qu'après avoir entendu à ce sujet le Comité supérieur d'art et d'archéologie.
Art. 42. — Les particuliers ne pourront vendre ni exporter à l’étranger des objets précieux pour l’art ou l'antiquité reconnus d'intérêt national ou inscrits dans les catalogues, sans en avoir informé le ministère de l’Instruction publique.
Pour ces objets le gouvernement se réserve le droit d’acquisition ou de préemption pour le compte de l'Etat ou des provinces, des communes, ou de n’importe quelle société, administration publique, ou sujet quelconque italien.
Art, 13. — L'Etat aura deux mois pour délibérer sur l’acquisition des objets envisagés dans l’art. 12. Lorsque le gouvernement jugera utile de recourir au Parlement pour obtenir les fonds nécessaires à cette acquisition, ce temps sera prolongé jusqu’à six mois.
Dans le cas où l'exportation de ces objets serait permise, leur prix serait assujetti à une taxe correspondante au quart de ce prix.
Le taux de la taxe sera déduit du paiement du prix, dans le cas où on se réserverait le droit de préemption.
La déclaration du prix de l’objet devra accompagner l'avis de la vente projetée. Le prix déclaré sera la base de la préemption ou de la taxe.
Le produit de cette taxe, ainsi que celui de la vente des objets qui par leur peu d'importance historique ou artistique, ou parce qu'ils ont été souvent reproduits pourront, d’après les règles de cette loi, être vendus par le domaine, et celui des amendes imposées par l'effet de cette loi formeront un fonds au ministère de
llüstruction publique, pour venir en aide à l'agrandissement des +
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musées et des collections nationales, et spécialement pour l’acquisition des objets qui émigreraient à l'étranger.
Ce fonds sera inscrit aussi bien dans la partie active que passive du bilan de l'instruction publique.
Art. 14. — Le transport ou la vente à l'intérieur des objets indiqués dans l’art. 12 de propriété privée inscrits dans les catalogues, devra être dénoncé aux autorités du ministère de l’Instruction publique établies à cet effet, pour la rectification des catalogues, et pour tout autre effet relatif à la garde et à la conservation des monuments.
Art. 15. — Tous les objets envisagés dans l’art. 1 de cette loi, qui doivent être transportés à l’étranger, seront munis d’ua certificat de l'autorité locale instituée à cet effet, établissant qu'elle ne s’oppose pas aux effets de cette loi sur l'exportation de ces objets.
Le ministère de l'Iastruction publique aura la faculté de faire prendre des copies, des décalques et dessins de tous les objets exportés à l'étranger, quand il le‘ jugera opportun.
FOUILLES DES ANTIQUITÉS
Art. 46, — Quiconque aurait l'intention de faire des fouilles dans son terrain ou dans celui des autres pour chercher des antiquités, devra en donner avis au ministère de l'Instruction publique ou aux autorités déléguées à cet effet, au moins quinze jours avant de commencer les travaux.
L'avis devra contenir :
Marguery 25
a) Les nom et prénom de l'entrepreneur ;
b) La désignation de l’endroit où l’on veut creuser ;
c) Le consentement du propriétaire du terrain, ou de celui qui en a l'administration ou la gérance.
Art. 17. — Le miuistère de l’Instruction publique, par l’entremise de l’autorité établie à cet effet, aura le droit de surveiller la partie scientifique et artistique des fouilles. |
Art. 48. — Dans les Lerrains publics, ou appartenant à des administrations publiques, les autorités, désignées à cet effet par le ministère, pourront faire cesser les fouilles. si elles étaient mal dirigées ou endommageaient les monuments d’art et d'antiquité.
Lorsque les fouilles serout reconnues pour leur valeur artistique ou historique de grand intérêt national, le gouvernement, ou l’aulorité par lui désignée, pourra en prendre la direction, en réservant les droits des propriétaires et des intéressés,
Art. 19. — Lorsque les fouilles dans des propriétés particulières seront nuisibles ou détruiront les monuments au lieu de favoriser leur découverte, le ministre de l'Instruction publique, ou les autorités qu’il désignera à cet effet, pourront procéder contre les entrepreneurs selon les stipulations de l’art. 7 de celle loi. Ces poursuiles entraîneront la suspension immédiate des travaux.
Le même pouvoir est donné à l'autorité contre les entrepreneurs qui eodommagent ou détruisent les objets qu'ils découvrent.
Art. 20. — Chaque entrepreneur de fouilles est obligé de transmettre aux autorités locales, déléguées à cet effet par le ministère de l'Instruction publique une note descriptive des objels trouvés, meubles ou immeubles, en faisant une mention particulière pour les inscriplions.
La nole sera signée par l'entrepreneur de la fouille, et lorsqu'un
as i-tant municipal, provincial ou gouvernemental, sera interà
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venu pour surveiller ce travail, il devra également signer cette note.
Art. 21. — Les objets trouvés dans les fouilles qui appartiennent aux calégories désignées dans le premier article de cette loi, tombent ipso faclo, à peine découverts, sous le dispositif de la loi entière sur la conservation des monuments et des objels d’art et d’antiquité.
Art. 22. — La déclaration d'intérêt national pour la valeur historique ou artistique des objets trouvés dans les fouilles, aura son effet aussitôt que les autorités gouvernementales, provinciales ou communales déléguées à cet effet, l'auront provoquée. L'autorité déléguée à cet effet par le ministère de l’Instruction publique, devra dénoncer dans le délai de vingt jours si elle maintient sa déclaration. Passé ce laps de temps sans qu’elle soit confirmée, elle reste nulle.
Art. 23. — Le droit de préférence dont il est parlé à l'art. 12, est étendu également pour les objets trouvés dans les fouilles mentionnées à l’art. 21, et devra s'effectuer dans l’espace de deux mois à partir de la déclaration de vouloir aliéner les objets trouvés, qui sera prolongé jusqu’à six mois, si le gouvernement veut demander des fonds spéciaux au Parlement pour acquérir certains objets.
Lorsque la préférence ne doit pas s’effectuer sur un prix déjà offert et constaté, le prix sera délerminé par deux experts -représentant chacun un intéressé, et en cas de désaccord les parties nommeront un troisième expert.
La déclaration d'intérêt national pour les objets trouvés dans les fouilles, faite sur la requête et l'indication des propriétaires ou
des intéressés, donne le droit en cas de préférence ou d’exporta-
tion, à un boni d’un quart sur la taxe d'exportation.
Art, 24, — Toutes les discussions qui surgiraient entre les au-
torités et les intéressés au sujet de ce titre IT, seront résolues pour la partie lechnique ou scientifique par les Comités supérieurs d'art ou d'archéologie, et pour la partie administrative ou juridique,
par les autorités ou par les magistrats ordinaires.
PÉNALITÉS DE LA LOI
Art. 25. — Toute contravention aux art. 6, 7, 8,11, 12, 14, 16, 20 de la loi présente sera punie d’une amende de 50 à 3.000 fr., extensible pour les art. 7, 8, 11, 12, jusqu’à 5.000 francs, en rapport avec la valeur de l’objet et le dommage causé par la contravention d’après l'avis de l’autorité locale constituée à cet effet. Les contestations au sujet des contraventions, ainsi que les appels pour les mêmes, sont remises aux tribunaux ordinaires, Pour les contraventions aux art. 7, 8, les tribunaux devront ajouter à l'amende, l'indemnité pour le dommage souffert par l'objet, et pour la contravention aux art. 41 et 12, une indemnité estimée ex equo et bono de la perte de l’objet, en raison de l'intérêt national. Dans les deux cas, la base de l'indemnité devra être celle de la valeur de l’objet.
Les peines établies dans cet article ne portent aucun préjudice aux dispositions de l’art, 30% du Code pénal, pour les dégâts faits aux monuments publics.
Art. 26. — Un décret royal sera préparé pour assurer la bonne exéculion de la présente loi.
IV. — PROJET DE LOI
Art. 27. — Dans la vente des terrains du domaine, il sera tou- Jours réservé au gouvernement le droit pendant deux ans, de diriger les fouilles, et la propriété des objets et des monuments qui seront découverts dans ce laps de temps lui reviendra.
Art. 28. — Tant que la durée de deux ans, fixée pour rédiger les catalogues ne sera pas écoulée, et que les autorités respectives n'auront pas déclaré qu'ils sont terminés, selon l’art. 3, les dispositions présentes continueront à avoir force de loi dans chaque province, et seront abrogées lorsque les autorités susdites auront
fait leur déclaration.
PROJET DE LOI
discuté el approuvé par le Sénat du Royaume dans chacun des
articles et volé au scrutin secret.
(Séances du 31 janvier, 1, 2,3, 4, 6, 7, et 8 février 1888.)
Art.1. — L'Etat, par l'entremise du ministère de l'Instruction publique, pourvoit et veille, de la manière et dans les limites élablies par la présente loi, à la conservation des monuments, des restes de constructions anciennes et des objets d'art et d’antiquité existant danse le royaume, qui peuvent servir à l'étude de l’art, ou à l'étude de l’histoire depuis les âges les plus reculés jusqu'à la fin du xvui° siècle.
Art. 2. — Pour cetle partie du service public, le territoire du Royaume sera divisé en régions, dans chacune desquelles le ministère de l'Instiuction publique déléguera des autorités spéciales pour veiller à l'exécution de la présente loi, et à l’accomplissement des obligations qu'elle impose aux administra'ions publiques, aux sociétés et aux particuliers.
Dans chacuue des régions où n'existe pas un musée national ou
bien en cas d'insuffisance de ce dernier, il pourra être institué ou
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complété un musée pour conservation des monuments et des anliquités qui existent dans cette même région.
Art. 3. — Les musées organisés par les provinces et par les communes sont sous la surveillance du ministère de l'Instruction publique pour ce qui concerne les fins que se propose la présente loi. Ils pourront obtenir du gouvernement un concours pour leur fonctionnement; dans ce cas ils seront réglementés dans les formes élablies pour les musées nationaux.
Art. 4, — Les édifices appartenant à l'Etat, décrits dans le catalogue indiqué à l'art. 21, n° { sont inaliénables, ils doivent être conservés par les soins des administrations dont ils dépendent, et ils ne pourront être restaurés, ni altérés d’aucune façon, sans l'approbation du ministère de Pinstruelion publique.
Art. 3. — Les dépenses pour la conservation ct la restauration des édifices mentionnés dans l’article précédent seront réparties en deùx catégories : celle nécessaire pour conserver les édifices et les
maintenir aples aux usages auxquels ils sont deslinés, et celle qui
est uniquement requise pour sauvegarder les intérêts de l’histoire
ou de l’art.
La première sera soutenue par les administrations dont dépendent les édifices sus-dits ; l’autre catégorie sera dans une mesure variable à la charge du ministère de l’Ins'ruction publique.
Tous les travaux seront exécutés sous la direction du ministère de l'instruction publique.
Art. 6.— Les édifices appartenant aux communes,aux provinces el à des sociétés reconnues, qui sont inscrits dans le catalogue indiqué à Part. 26, n° 2 devront être concervés par les suins et aux frais des propriétaires ; ils ne pourront êlre aliénés, ni altérés ou restaurés sans l'approbation du minislère de l'instruction publique,
qui aura le droit de surveiller les travaux et de les faire sus-
pendre lorsqu'ils seront conduite contrairement aux règlements établis.
Lorsque les dépenses indispeusables à la simple conservation, dépassent la rente ou l'utilité que produit l'édifice, et sont telles que le propriétaire ne puisse pas les supporter, l'Etat pourra accorder des subsides ou exiger la cession de l'édifice. Dans ce second cas, dans l’apprécialion du prix il ne sera pas tenu compte de la valeur bistorique et artistique du monument.
Art. 7. — Les objets d'art et d’antiquité appartenant à l'Etat, qui se trouvent inscrits dans le catalogue indiqué n° 6 de Part. 27, ne pourront être aliénés ; ils devront être conservés par les soins des administrations qui les possèdent, ou déposés dans un des musées de la région ; ils ne pourront être altérés ou restaurés sans l’approbalion du ministère de l’Instruction publique.
Art. 8. — Les objets d’antiquité et d'art appartenant aux communes et aux provinces, qui sont inscrits dans le catalogue indiqué au n°6 de l’art. 27, ne pourront être aliénés si ce n'est en faveur de l'Etat.
Art. 9. — Les objets d’antiquité et d'art apparlenant aux sociélés reconnues, qui sont inscrits dans le calalogue indiqué au n° 6 de l'art. 27, ne peuvent être aliénés sans l’approbalion du ministère de l’Instruclion publique, qui n’accordera la permission à ces sociélés que dans le cas où leur intérêt l’exigerait et, qu'aucun haut el bien déterminé intérêt historique ou arlislique, ne s’y opposera.
Dans le cas où la vente serail accordée, l'Etat conserve pour lui ou pour d’autres institutions locales le droit de préférence dans les formes prescrites à l'art. 14 dela présente loi.
Dans tous les cas l'approbation du ministère pourra s'obtenir
lorsqu'il s'agira de l'acquisition pour un musée national.
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Art. 10. — Les objets d'antiquité et d’art, apartenant aux communes, aux provinces où à des sociétés reconnues, insérés dans le catalogue indiqué au n° 6 de l’art. 27, doivent être conservés par les soins de leurs propriétaires, et ne peuvent être altérés ou restaurés sans la permission du ministère de l’Instruction publique, qui ne l’accordera qu’au moment et de la façon qui empèêcheront tout dommage nuisible aux intérêts de l’histoire ou de l’art.
Art. 11. — Les objets d'art en sculpture, peinture et plastique, quelles qu’en soient la matière et la forme, les armes, impressions, titres, inscriptions et autres souvenirs, et les ornements artistiques de tous genres, qui se trouvent exposés en permanence à la vue du public, dans les rues ou sur les places publiques, même sur les murs des maisons particulières, ne pourront être détruits, allérés ou déplacés sans en avoir obtenu auparavant l’antorisation du ministère de l’Instruction publique ou des autorités déléguées par lui.
Les mêmes dispositions s'étendent aux objets d’art et aux inscriptions exposés à la vue du public d’une façon permanente dans les cimetières publics.
La permission de pouvoir déplacer ces objets pourra toujours s’obtenir, à la condition qu'ils soient replacés à la vue du public dans un autre endroit de l'édifice, ou bien autre part, ou de les déposer dans un musée public de la région.
Les dispositions du présent article s'appliquent également aux inscriptions et souvenirs placés dans les rues et places publiques, sur les murs des maisons particulières, et qui seraient postérieurs au xvin* siècle.
Art. 12. — Les édifices de propriété privée qui se trouvent inscrits dans le catalague indiqué à l’art. 27 n° 3, devront être entretenus aux frais des propriétaires, et ne pourront être allérés ou res-
taurés sans la permisssion du ministère de l’Instruction publique,
qui se réserve l'approbation des projets et la surveillance des travaux, avec le droit de les faire suspendre s'ils étaient conduits contrairement aux règlements établis.
Art. 13. — Quand le propriétaire voudra détruire ou altérer son édifice, ou s’il renonce à le conserver, le ministère de l’Instruction publique aura la faculté d'accorder des subsides au propriétaire, ou de procéder pour son compte, ou pour celui d'autres sociélés à l'expropriation, selon les règles établies dans la loi du 25 juin 1865, n° 2359.
Art. 44. — Pour tous les objets d’antiquité et d'art, envisagés dans l’art, { de la présente loi, il est défendu l'exportation et la vente à l'étranger sans en avoir oblenu la permission de l’aulorité compétente.
Le gouvernement aura la faculté de la refuser, quand il aura l'intention d’acquérir ces objets pour lui ou pour d’autres sociétés au prix ou à la valeur dénoncée et justifiée par le possesseur.
Lorsque le Gouvernement ne cherchera pas à se prévaloir du droit de préférence, la permission sera accordée contre le paiement d’une taxe de 20 0/0 pour les chjets inecrits dans le catalogue indiqué aux numéros 6 et 7 de l’art. 27, et de 10 0/0 pour tous les autres objets d’autiquité où d'art non catalogués et compris dans l’art. 1 de la présente loi sur le prix ou la valeur dénoncée et justifiée par le propriétaire.
Le règlement qui se {trouve à l’art. 31 de la présente loi détermiuera les règles à suivre pour les permis d’exportalion et pour l'en caissement de la taxe.
Art. 15. — Le droit de préférence dont il est parlé dans l'article précédent devra être exercé dans le courant de denx mois à partir de la demande du permis d'exportation des objets décrits dans le
catalogue indiqué à l'art. 27, n°‘ 6 et 7.
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Ce terme pourra être prorogé de six mois par décret ministériel lorsque l’approbation du Parlement sera nécessaire.
Pour les autres objets non décrits dans le catalogue et compris dans l’art. 1 de la présente loi, le droit de préférence devra s’exercer dans l’espace d’un mois à partir de la demande du permis d'exportation. Lorsque les termes fixés dans l'article présent seront échus de part et d'autre, le permis devra être délivré.
Art. 16. — Le produit des taxes dont il est question dans le précédent art. 14, et celui des amendes imposées par la présente loi, seront destinés à pourvoir à l'augmentation des musées et des collections nalionales, et spécialement à l’acquisition des objets dont on voudrait faire l'exportation ou la vente à l'étranger. En conséquence, tous les ans,oninscrira dans un chapitre spécial du budget de Pinstruction publique, une somme correspondante, jamais inférieure aux recettes faites l’année précédente.
Art. 17. — ]l est défendu de détruire, détériorer ou altérer les restes et les ruines des anciens édifices décrits dansle catalogue indiqué à l’art. 25, n°° 4 et 5, avant d’en avoir obtenu la permission du ministère de l’Instruction publique qui aura le droit de faire aux frais de l'Etat toutes les réparations qu’il jugera indispensables.
Il esi également défendu de se servir des restes et des ruines des monuments anciens mentionnés plus haut pour des usages qui les détérioreraient,.
Art. 18. — Pour les restes, et les ruines qui appartiendraiïent à des particuliers, lorsque le proprié!aire aura l'intention de les détruire ou de les altérer et qu'il contreviendra aux défenses établies dans l’art. 17 précédent, ou s’il fait opposition aux reslauralions mentionnées dans le même article, le ministère de l'Tostruction pu-
blique aura la faculti d'agir pour son comple ou pour celui d’autres
sociétés de l’endroit, selon les règles établies par la loi du 25 juin 1865, n° 2359, et d'exproprier pour ulilité publique ces mêm's restes et une portion du terrain coniigu qu'il jugera nécessaire d'occuper ; mais dans l'estimation du prix, on ne devra pas tenir compte de la valeur artistique ou historique des restes expropriés.
Art. 19. — La défense faite dans l’art. 16, s’étendra toujours aux restes et aux ruines qui reparaissent à la lumière, jusqu'à ce l'autorité compétente ait déclaré s’ils doivent, ou non, être compris dans le catalogue dont il est question à l'art. 25, n°* 4 el à, ou avant qu’il ne se soit écoulé une année à partir du jour où la découverte fut dénoncée sans qu’ils soient compris dans ce même catalogue.
Art. 20. — Quiconque aura l'intention de faire des fouilles d’antiquités, devra en prévenir le ministère de l’nstraction publique, ou les autorités déléguées par lui, deux mois au moins avant de commencer les travaux ; il devra indiquer l'endroit, le but de ses recherches, l’époque où elles commenceront, etles nom et prénom de l'entrepreneur ; lorsqu'il s'agira d’un terrain qui ne lui appartient pas, il devra présenter le consentement du propriétaire.
Par décret du ministère de l’Instruction publique, qui sera communiqué à l'intéressé dans l'intervalle de deux mois à partir de l’averlissement exigé ainsi qu'il est dit plus haut, la permission de commencer les lravaux pourra être refusée ou retardée, s’il s’agit de terrains voisins de travaux déjà commencés ou à commencer pour le compte du Gouvernement.
De la même façon et dans les mêmes limites la permission de commencer les fouillis pourra toujours être suspendue, pour la durée du temps nécessaire aux autorités gouvernementales afin de bien établir la surveillance dont il est question dans l’article précédent.
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Art. 21.— Le ministère de l'instruction publique et les autorités déléguées par lui auro:t toujours le droit de surveiller les fouilles. Îl3 pourront les défendre dans les lerrains de l'Etat, des provinces, des communes, et des sociétés, les suspendre également, ou en prendre la direction. Lorsque les fouilles faites dans des terrains de particuliers seront pratiquées de façon à nuire aux intérêts de l’art et de la science, ils auront le droit de les faire suspendre, sans préjudice de l'application des pénalités relatives, et de la disposition de l’art. 17 dans les cas de contravention aux art. 16 et 48.
Art. 22, —Chaque entrepreneur de fouilles devra transmettre aux autorités déléguées à cet effet par le ministère de l'{nstruction publique la note descriptive des objets et des constructions anciennes qu’il trouvera. Le gouvernement aura le droit de prendre des copies, décalques et dessins de tout ce qui sera découvert.
Dans le cas de découverte fortuite d’objets ou d'anciennes construclions, celui qui aura fait cette découverte, devra la dénoncer de suite au maire de la communé qui en informera l'autorité compétenle.
Le gouvernement aura la faculté, dans la mesure des fonds dont il dispose pour ces circonstances, d'accorder des récompenses à ceux qui dénoncent des objets ou des constructions découvertes par hasard, et qui présentent un grand intérêt historique ou artistique . indépendamment de la valeur de ces objets, s’il voulait les acquérir. | , L'infraction frauduleuse aux dispositions contenues dans le pre-
mier et second paragraphe de cet article, donnera par le fait même le droit au gouvernement de suspendre les travaux et les recherches, et de confisquer sans aucune indemnité les objets qui n'ont pas été déclarés partoat où l'autorité pourra les saisir.
Art, 23. — Aux objets mobiliers d'art ou d’antiquité trouvés
dans les fouilles ou fortuitement, s’appliquent les art. 7, 8, 9, 14, 45 et 16 de la présente loi. Mais on ne pourra en disposer en aucun cas, avant que le Gouvernement n'ait usé du droit mentionné dans l’article précédent, ou qu'il ait déclaré ne pas vouloir en faire usage, ou qu'il ait laissé passer lrois mois depuis la déclaration sans l’avoir exercé.
Art. 24. — Chaque fois que dans les fouilles on mettra au jour des restes de temples, basiliques, théâtres, amphithéâtres, arcs de triomphe, thermes, aqueducs, voies publiques, murailles de villes, ou autres restes monumentaux d’un caractère public, l'Etat pourra exiger que la propriété lui soit dévolue, en tenant compte au propriétaire du fond de la valeur superficielle du sol occupé par ce mo-
nument, de l’espace nécessaire pour y accéder, et pôur le conserver, ainsi que du montant de la dépense faite pour le découvrir, à moins que le propriétaire ne justilie qu’il peut l’entretenir convenablement.
Art, 25. — Dans la vente des terrains et des monuments du domaine et dans tous les travaux qui s’exécutent sur le sol domanial, il est bien entendu que l'Etat se réserve toujours la propriété des restes monumentaux et des objets d’anliquité ou d’art qui s'y trouvent ou que l’on pourrait découvrir.
Il est également convenu que les provinces et les communes, -conservent la propriété des restes monumentaux et des objets d’antiquité ou d’art qui existent ou qui pourraient être découverts dans Jes terrains qui leur appartiennent, même après qu’ils en auraient fait la vente.
Art. 26. — Par les soins des autorités déléguées par le ministère de l’Instruction publique, il sera composé un catalogue pour chaque région, dans lequel, seront décrits pour les effets de la présente loi :
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1. Les monuments appartenant à l’Etat, qui méritent d’êlre conservés dans l'intérêt de l’histoire ou de l’art,
2. Les monuments, appartenant aux provinces, aux communes et aux sociétés reconnues, qui méritent d’être con.ervés dans l'intérêt de l’histoire ou de l’art.
3. Les monuments de propriété privée, qui présentent un intérêt spécial pour l’art ou pour l’histoire.
4. Les rester où décombres d'anciennes constructions, qui présenteut un intérêt pour l’art ou pour l’histoire, et qui appartiennent à l'Etat, aux provinces, aux communes, ou aux sociélés reconnues.
5. Les restes ou décombres de constructions anciennes, qui présentent un intérêt spécial’ au point de vue de l’art ou de l’histoire, et qui appartiennent à des particuliers.
6. Les objets mobiliers d’antiquité ou d’art, qui appartiennent à PEtat, aux provinces, aux communes, aux sociélés reconnues qui présentent quelque intérêt historique ou artistique.
7. Les objets mobiliers anciens et d’art, appartenant aux particuliers, qui présentent, au point de vue de l’art et de l'histoire, un grand intérêt.
Les intéressés qui voudraient s'opposer à l’inscription du catalogue ordonné dans cet article, pourront faire un recours par voie - hiérarchique, sauf la faculté de produire leur réclamation dans l’espace de soixante jours, à partir de la notification de la résolution administrative au Conseil d'Etat, qui décide.
Art. 27. — Tous ceux qui enfreindront les art. 9, 10, 16, 18, de la présente loi seront punis par le tribunal civil d’une peine pécuniaire de 50 à 3.000 francs, et seront tenus de réparer les dé- - gâts, et lorsque ceux-ci seront en partie, ou complètement irréparables, ils auront à payer une indemnité proportionnelle.
Les fonctionnaires publics et employés, ou les administrateurs
des provinces, des communes ou sociétés, qui dans l'exercice de leurs fonctions violeraient les articles 4, 5, 6, 7, 8, 11, 18 ou 20 de la présente loi, seront punis par le tribunal civil d’une peine pécuniaire de 30 à 1.500 francs, et si la violation a été frauduleuse, ils seront tenus, également en propre, à la réparation du dommage, à une indemnité correspondante, sans préjudice des peines infligées par le Tribunal Civil.
Quiconque enfreindra les dispositions de l’art. 21, sera puni par le tribunal civil d’une peine pécuniaire de 50 à 500 francs, et sera tenu de réparer le dommage, et lorsque celui-ci sera en partie, ou en lotalité irréparable, il devra payer une indemnité correspondante.
Art. 28. — (Quiconque enfreindra les dispositions de l'art. 13, sera puni par la confiscation de l’objet exporté ou qu’il chercha à exporter, et sera tenu de payer une indemnité égale à la valeur de l'objet si la confiscation ne peut avoir lieu. En plus, les auteurs et complices de la contravention se verront appliquer toutes les dispositions pénales décrétées par les lois en vigueur pour la contrebande d’objets assujettis à la taxe d’exportalion.
Quiconque enfreindra les dispositions des articles 23 ou 24, sera puni d’une amende de 51 à 500 francs, et de la confiscation des objets trouvés el à payer une indemnité égale à la valeur de ces objets, s’il n’est pas possible de les confisquer.
Rien n’est changé aux dispositions de l’art, 304 du Code pénal et à l’art. 450 du Code pénal de la Toscane.
Art. 29. — Ne sont pas compris dans les paragraphes second, troisième et quatrième de l’art. 14 ni dans les art. 15 et 16, et au n° 7 de l’art. 27 de la présente loi, les objets d’antiquité et d'art, de provenance étrangère, lorsque leur introduction dans Le royaume
aura été dénoncée et justifiée postérieurement à sa publication.
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Pour les objets envisagés dans le présent article, le permis d’exportation ne pourra pas être refusé par l'autorité compétente. Art. 30. — Un règlement approuvé par décret royal, le Conseil
d'Etat ayant été entendu, pourvoira à l'exécution de la présente loi.
DiSPOSITION TRANSITOIRE
Art. 31. — La faculté de refuser le permis de vente et d’exportalion d’après l’art. {4 de la présente loi est prorogée d’une année pour toutes les demandes qui seront présentées dans le courant de
la première année de la publication de la présente loi.
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VA
LOI
du 12 juin 1902, sur la proteclion et la conservation des monu-
ments et objets ayant unevaleur d'art ou d’antiquité.
(Race. Uff., n° 185). (Gazz. Uff., 27 juin 1902, n° 149.)
Le Sénat et la Chambre des députés ont approuvé.
Nous ayons sanctionné et nous promulgons ce qui suit :
Article premier. — Les dispositions de la présente loi s’appliquent aux monuments, aux immeubles et aux objets mobiliers qui ont une valeur d’antiquité ou d'art.
N'y sont pas assujettis les édifices et les objets d’art d'auteurs vivants et ceux dont l'exécution ne remonte pas au delà de 50 ans.
Art. 2. — Les collections d’objets d'art et d'antiquité. les monuments et les objets isolés d'importance artistique et archéologique appartenant à des fabriques, à des confréries, à des personnes mo: rales ecclésiastiques de Loute nature, et ceux qui ornent des églises et leurs dépendances ou d’autres édifices publics sont inaliénables,
Sont également inaliénables les collections et les objets d’art et d’antiquité isolés ne faisant pas partie de collections mais compris
parmi ceux qui, au catalogue prévu à l’art. 23 sont qualifiés comme Y
VI. — LOI
étant de très grande valeur, quand ces collections ou ces objets appartiennent à l’Elat, aux communes, aux provinces et autres personnes morales légalement reconnues, et ne sont pas compris dans le premier paragraphe de cetarlicle.
Art. 3. — Le ministère de l’Instruction publique, après avis de la commission compétente, pourra autoriser la vente et l’échange de ces collections ou des objets isolés, pourvu que de telles aliénations aient lieu entre les personnes morales dont il est question à l’article précédent ou en faveur de l'Etat.
Il peut être formé à l’encontre de la prohibition d’aliéner un recours devant la quatrième section du Conseil d'Etat qui statuera même sur le fond.
Art. 4. -— Les objets d’art et d’antiquité, non compris parmi ceux de très grande valeur aux catalogues prévus à l’art. 23, el ne faisant pas partie de collections, ne pourront, quand ils appartiennent aux personnes morales dont il est question à l'art. 2, être aliénés sans l'autorisation du ministère de l’Instruction publique.
En cas de refus du ministère, on appliquera la disposition de l’article précédent.
Art. 5. — Celui qui, comme propriétaire, ou même simplement à titre de possesseur, est détenteur d'un monument ou d’un objet d’antiquité ou d'art, compris au catalogue prévu à l'art. 23 est obligé de déclarer immédiatement tout contrat d’aliénation ou transfert de possession.
Pareille obligation pourra lui être imposée du fait de la notification de la valeur de l’objet ou du monument, quand, pour un motif urgent le ministre de l'Instruction publique, après avis de la commission compétente, procède à une semblable notification avant l'inscription au catalogue.
L'effet de celte notification est temporaire et dure au moins jusqu’à l'inscription au catalogue lui-même.
Dans l'acte même d’aliénation, le vendeur doit informer l’acheteur que le monument ou l’objet d'antiquité ou d’art est inscrit au catalogue ou qu'il a été procédé à la notification indiquée au paragraphe précédent ; l'acheteur, ainsiaverli, sera astreint, à peine de la sanction édiclée aux articles 26 et 27, à ne pas disposer du monument ou de l’objet, sans déclaration préalable.
Art, 6. — Chaque fois qu’un particulier veut vendre un monument ou un objet d’art où d’antiquité de la catégorie de ceux prévus à l’article précédent, le gouvernement aura droit de préemption à parité de conditions.
À quelque moment qu’ait lieu la déclaration d’aliénation, ce droit doit s'exercer dans les trois mois qui suivent la dite déclaration. Ce délai pourra être prolongé jusqu’à six mois, quand, par suite de loffre simultanée d'un grand nombre d'œuvres d’antiquité et d’art, le gouvernement n’a pas à sa disposition immédiate toutes les sommes nécessaires aux acquisitions.
Quand ce droit de préemption s'exerce sur un objet mobilier et sur les bases d'une offre provenant de l'étranger, qu’elle émane de particuliers ou d'institutions, le prix sera fixé en déduisant de l'offre le montant de la taxe d'exportation prévue à l’art. 8 de la présente loi.
Art. 7. — Le droit de provoquer l’expropriation de monuments immobiliers appartiendra, en outre des personnes morales indiquées à l’art, 83 de la loi du 25 juin 1865 (n° 2359), aux personnes morales légalement reconnues qui ont spécialement pour objet la conservalion des monuments.
Art. 8. —- Indépendamment de ce qui est établi dans les lois de douane, l'exportation de tout objet d'art et d’antiquité, à l’excep-
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tion de ceux indiqués dans le paragraphe second de l'art. 4%, est soumise à une {axe progressive établie sur la valeur de chaque objet pris en particulier, conformément au tableau annexé à la présente loi.
La valeur est établie en se basant sur la déclaration du propriétaire et en la comparant à l'estimation des bureaux préposés à cet office.
En cas d'écart entre la déclaraliou et l'estimation, le prix est fixé par une commission d'experts nommée, moilié par l’exportateur, moilié par le ministère de l’Instruclion publique.
En cas de partage des voix, il sera décidé par un arbitre choisi par les parties d’un Commun accord ; en cas de désaccord, l'arbitre sera nommé par le premier président de la Cour d'appel ;
Le gouvernement aura le droit d'acquérir l’objet qu’on veut exporter au prix fixé, commeil estindiqué ci-dessus, sous déduction de la taxe d'exportation correspondante.
L’acquisition devra être faile dans les deux mois qui suivront l'estimation définititive, sauf le cas exceplionnel prévu à l’art. 6.
Art. 9. — La taxe d’exportation n’est pas applicable aux objets d'art et d’antiquité importés de pays étrangers, loules les fois que cela résulte de certificats authentiques, conformément aux rôgles qui seront prescrites dans le règlement.
Art. 40. — Dans les monuments et les objets d'art et d'an'iquilé énumérés aux art. 2, 3,et 4, en dehors des précaulions en cas d'urgence établie, il ne pourra être fait aucuns travaux sans l’autorisalion du ministère de l’Instruction publique.
Cette autorisation est également nécessaire pour les monuments appartenant à des particuliers, quand le propriétaire veut ellectuer
des travaux susceptibles de modifier les parties du monument ex-
posées à la vue du public.
Art, 11. — Il est défendu de démolir ou d'altérer les ruines des monuments existant même sur les propriétés privées, mais le propriétaire aura le droit de faire examiner par les fonctionnaires du gouvernement si la ruine monumentale mérite d’être conservée.
Art, 12. -- Le gouvernement a le droit d'exécuter les travaux nécessaires pour empêcher Ja détérioration des monuments ; au cas où l'utilité économique de tels travaux sera établie, il y aura lieu à l'application de l’art. 1144 du Code civil.
Art. 143. — Dans les communes où existent des monuments assujettis aux dispositions de la présente loi, en cas de nouvelles constructions, de reconstructions et d’exhaussements d’édifices, on pourra prescrire l'observation des distances et des mesures nécessaires pour empêcher les œuvres nouvelles de nuire à la perspective ou à la lumière réclamées par la nalure des monuments eux-mêmes, sauf une compensation équitable, suivant les cas, conformément au règlement prévu par la présente loi.
Art. 14. — Quiconque veut entreprendre des fouilles pour la recherche d’antiquités, doit en faire la demande au ministère de l'Instruction publique, qui aura la faculté d'exercer une surveillance et faire exécuter des études et des relevés ; le ministère pourra faire retarder le commencement des travaux pendant trois ans au maximum, ou encore les faire suspendre, lorsque par suite de demandes nombreuses et simullarées, il ne lui est pas possible de veiller en même temps sur loutes les fouilles, ou encore en cas d'inobservation des règles nécessaires à la bonne marche scientifique des fouilles elles-mêmes.
Les ins'itutions ou les individus étrangers qui, avec le consentement du gouvernement et dans les conditions à établir pour chaque cas,entreprennent des fouilles archéologiques,devront céder gratui-
t'meut à une collection publique du royaume les objets trouvés. Y
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Dans {ous les autres cas, l'Etat aura droit au quart des objets découverts ou à une valeur équivalente.
Les conditions de l'exercice de ce droit seront indiquées dans le Règlement pour l’exécution de la présente loi.
Art. 15. — Celui qui entreprend une fouille doit immédiatement faire part de la découverte de tous monuments ou objels d’art ou d'antiquité. La même obligation incombe à celui qui fait fortuitement la découverte.
Tous deux doivent pourvoir à la conservation des monuments découverts et les laisser intacts jusqu’à ce qu’ils soient visités par les aulorilés compétentes. Le gouvernement est obligé de les faire visiter et étudier dans un très bref délai.
En cas de découverte de monuments ou d’objets d'art antiques survenue dans des fouilles de quelque nalure qu’elles soient, les autorilés administratives pourront prenüre toules les mesures de protection et de précaution qui paraîtrort nécessaires ou utiles pour en assurer la conservation et en empêcher le détournement ou la dispersion. |
| Art. 16. — Pour cause d'utilité publique scientifique, le gouvernement pourra exécuter des fouilles sur les fonds d’aulrui; le propriétaire aura droit à iudemnité pour compenser le gain manqué et le dommage que lui causeront les fouilles.
L'utilité publique des fouilles est déclarée par un arrêté du ministre de l'Instruction publique, après avis du Conseil d'Etat. L'indemnité, lorsqu'elle ne peut pas s'établir à l'amiable, sera déterrmuinée suivant les règles des art. 63 et suivants de la loi du 95 juin 1863 (n° 2559), pour tout aulant qu'elles seront applicables.
Un quart des objets découverts dans les fouilles où un quart de
l'équivalent en argent appartiendra au propriétaire du fond, le res-
tant à l'Etat.
Art. 47. — Si l’on vient à découvrir des débris ou des monuments d’une importance telle que l'intérêt général demande qu'ils soient conservés el qu'on en rende l’accès possible au publie, le gouvernement pourra exproprier définitivement le sol dans lequel les débris ou les monuments se trouvent et le sol nécessaire pour étendre les fouilles ou pour construire une voie d’accès.
La déclaration d'utilité publique de telles expropriations esl faite après avis de la commission compétente, par un décret royal, sur la proposition du ministre de l’{nstruction publique, de la manière in liquée à l’art. 12 de la loi du 25 juin 1865 (n° 2359).
Art. 48. — Le ministre de l'Instruction publique, après avis des commissions spéciales et compétentes, et avec les précautions à déterminer dans le Règlement, est autorisé à faire des échanges avec les Musées étrangers et à vendre les duplicatas des objets d’antiquité et d’art qui n’ont pas d'intérêt pour les collections de l'Etat.
Il a également la faculté de mettre en vente les publications officielles relatives à des collections ou à des monuments.
Art. 19. — La reproduction des monuments et des objets d'art et d’antiquité appartenant à l'Etat sera autorisée aux règles et conditions qui devront être élablies par le règlement et contre paiement d'une indemnité vroportionnée.
Art. 20. — En plus des sommes annuelles qui seront inscrites dans la partie crdinaire du budget des dépenses du ministère de l’Instruction publique pour faire face aux acquisitions d'œuvres de notable importance archéologique ou artistique et aux dépenses nécessaires à leur conservation, il sera inscrit, dans le même bat, dans uu chapitre supplémentaire du même budget une somme correspondant au montant des receltes obtenues dans l'exercice financier préc(dent par les ventes prévues à l’art. 48, par l'application
LU
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des taxes, peines pécuniaires et indemnités établies dans la présente loi et par les profits éventuels dont il est question aux art. 14, 16, et 19.
Art. 21. — La somme qui, aux termes de l'art. 5 de la loi du 27 mai 1875, est annuellement inscrite au budget des dépenses du ministère de l'Instruction publique sera divisée en deux parts : l'une d’elles restera destinée aux fins prévues dans ledit art., et l’autre, constituée en un fonds unique, sera destinée à des acquisitions d'objets d’antiquilé ou d'art qui seront attribués à des Musées et Galeries de la région à laquelle ils appartiennent par leurs qualités historiques ou artistiques, ou encore à des Musées ou Galeries d’autres régions quand ceux-ci seront dépourvus d'objets provenant du même auteur ou de la même école ; cette seconde part correspondra à lamoitié des produits obtenus dans l’exercice financier précé dent avec la taxe d'entrée dans les Musées et Galeries du royaume;
Art. 22. — Avec les commes prévues aux art. 20 et 21, le gouvernement est autorisé à faire des acquisitions, sans être obligé de les faire spécialement désigner par une loi, quel que soit le montant de la dépense pour chaque acquisition.
Les sommes qui, sur les fonds sus-énoncés, resteront disponibles à la fin de l’année financière, seront reportées intégralement dans le budget de l'exercice suivant, en augmentation des chapitres correspondants.
Art. 23. — Le ministre de l'Instruction publique, suivant les règles qui seront indiquées dans le règlement, procèdera à la formaticn des catalogues des monuments et des objets d’art et d’antiquité.
Les catalogues eux-mêmes servnt divisés en deux parties dont l'une comprendra les monuments et les objets d'art et d'antiquité
appartenant à cs personnes morales, et l'antre les monuments et
objets d’art et d’antiquité appartenant à des particuliers inscrits aux catalogues soit sur la déclaralion de ces particuliers soil d'office. Dans le catalogue des monuments et objets d'art et d’antiquité qui sont propriétés des personnes morales, il sera expressément indiqué les monuments et les objets qui, par leur très grande importance, ne peuvent être cédés aux particuliers, conformément à la disposition de l’art. 3.
Les maires, présidents des députations provinciales, curés, recteurs des églises, et en général tous les administrateurs des personnes morales présenteront au ministère de l’Instruction publique, selon les règles qui seront édictées dans le rèxlement, la liste des monuments immobiliers et des objets d’art et d'antiquité appartenant à la personne morale qu'ils administrent.
L'inscription d’office au catalogue des objets d'art ou d’antiquité de propriété privée sera limilée aux objets d'art ou d'antiquité de très grande valeur, dont l'exportation hors du royaume constituerait une perte importante pour le patrimoine artistique et pour l’histoire.
Art. 24. — Le ministère de l'Iustruction publique, dans le mois qui suivra l'inscription au catalogue d'un objet d'art et d’antiquité de propriété privée, en informera le propriétaire lui-même aux fins de l’art. 5 de la présente loi.
Art. 25. -— Les aliénat'ons failes en violation des prohibitions des art. 2 et 3 sont nulles de plein droit.
Les fonctionnaires de l'Etat, des provinces et des communes et les administrateurs des personnes morales de toute espèce qui y auront contrevenu, seront punis d’une amerzde de 50 à 10.000 lires.
Les mères dispositious sont applicables aux violations de l'art. 4,
au moins en ce qui regarde la nullité de la vente.
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L'acheteur sera également passible de l’amende, toutes les fois qu'il sera à sa connaissance que lé monument ou l’objet d’art ou d’antiquité est de la catégorie de ceux indiqués aux art. 2,3 et 4.
Art. 26. — L'omission de la déclaration prévue à l'art. 5 est punie d’une amende de 500 à 10.000 lires.
Art. 27. — Si, par suite de la violation des articles 2, 3, 4 et 5, l’objet d'art ou d’antiquité ne peut étre recherché, ou a été exporté. hors du royaume, ou bien encore, si, dans le cas de l’art. 4,il est devenu propriété privée, à la peine prévue s’ajoulera une indemnité équivalente à la valeur de l’objei.
Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’art. 25, l'acheteur sera tenu solidairement avec le vendeur du paiement de l’indemnité.
Art. 28.— A l'exportation clandestine des œuvres d’antiquité ou d’art, sont applicables les dispositions contenues dans le titre IX du texte unique de la loi de douane approuvé par décret royal du 22 juin 1896 (n° 20). Partant, la confiscation sera poursuivie au profit de l'Etat et la répartilion des amendes sera faite de la façon qui sera établie par le règlement fait en exécution de la présente loi. |
Art, 29. — Aux violations des art. 10 el 11 sont applicables les amendes prévues à l’art. 26.
Si le dommage est totalement cu partiellement irréparable, le contrevenant devra payer une indemnité équivalente à la valeur du monument ou de l’objet d’art et d’antiquité perdu ou à la diminution de sa valeur.
Art. 30. — Les contraventions aux art. {4 et 15 sont punies d'une amende de 100 à 2.000 lires, et en cas de dommage lotalement ou partiellement irréparable, les dispositions du dernier pa-
ragraphe de l’art. précédent scront applicables.
Art. 31. — L'administrateur de la personne morale, qui, dans les six mois de l'invitation qui lui en est faite par le ministère de l’Instruction publique, ne présentera pas la liste des monuments et des objets d’art et d’antiquité appartenant à la personne morale qu'il administre, conformément aux prescriptions de l’art. 23, ou qui présentera une déclaration frauduleusement inexacte, sera puni d’une amende de 50 à 10.000 lires.
Art. 32. — Aux recueils anciens, aux manuscrits antiques, aux incunables, aux estampes et gravures rares et de prix, aux collections numismaliques, appartenant aux personnes morales dont ii est question aux art. 2 et 3, sont applicables les dispositions des mêmes articles et celles des art. 25, 27 et 31 et du second paragraphe de l’art. 23.
Quand les objets appartiennent aux particuliers, l'Etat, pour ceux qui sont noloirement de grand prix et qui ont une valeur exclusivement historique ou artistique, pourra interdire au propriétaire d’en disposer autrement que suivant les dispositions de l'art. 5 et sous les sanctions prévues aux art. 26 et 27, sauf je droit de préemption de l'Etat conformément aux dispositions de l’art. 6. Seront en outre applicables en pareil cas, les art. 8 et 28.
Art. 33. — En cas de non paiement des amendes édictées par la présente loi, il y aura lieu à application de l’art. 19 du Code pénal.
Art. 34. — Les prescriplions et sanclions pénaïes de la présente loi ne seront pas applicables aux copies, reproductions ou imitations des objets d'art ou d’antiquité dot elle s'occupe.
Art. 35. — Sont abrogées du jour de la publication de la présente loi, toutes les dispositions sur la malière en vigueur dans les diverses parties du royaume, sauf les dispositions de l’art. 4 de la oi du 28 juin 1871 (n° 286, série 2*) et des lois du 8 juillet 1883 (n° 4161, série 3* ) et du 7 février 1892 (n° 31).
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À partir de la publication de la présente loi, restent en vigueur pendant une année, délai pendant lequel doit être dressé le catalalogue, les dispositions restrictives des lois existantes relatives à l'exportation des objets d’art et d'antiquité.
Art. 36. — Les règles pour l’exéc ition de la présente loi seront déterminées par un règlement approuvé par décret royal, après avis du Conseil d'Etat.
Le même règlement pourrainstituer, en plus de celles existant déjà, des commissions et des bureaux spéciaux chargés de donner des avis sur les matières contenues dans la présente loi et de veiller à son exécution,
Art. 37. — Les laxes d'exportation antérieures sont abolies et
remplacées par celles indiquées dans le tableau suivant : ‘ Tableau pour la taxe d'expcrtation
Sur les premiers cinq mille lires le 5 0/0 Sur les seconds cinq mille lires le 7 0/0 Sur les troisièmes cinq mille lires le 9 0/0 Sur les quatrièmes cinq mille lires le 11 0/0
et ainsi de suite jusqu’à ce que ces taxes jointes aux taxes intérieures atteignent le 20 0/0 de la valeur de l’objet. 5
Ordonnons que la présente loi, munie du sceau d'Etat, soit insérée au recueil officiel des lois et décrets du royaume d'Italie, mandant à tous ceux qu’elle concerne de l’observer et de la faire
observer comme loi du royaume.
Rome, 12 juin 1902.
VicToR EMMANUEL. N, Nas
Vu : le garde des sceaux :
Cocco ORTu.
LOI
Du 27 juin 1903 prohibant temporairement l'exportation des
œuvres d'antiquité et d'art.
(Racc. UF. (n° 242). Gazz. UF. 27 Giugno 1903, n° 150).
Le Sénat et la Chambre des Députés ont approuvé :
Nous avons sanctionné et promulguons ce qui suit :
Article premier. — Jusqu'à l'expiration de deux ans, à compter de la promulgation de la présente loi, il est interdit d'exporter à l'étranger les objets d’antiquité provenant de fouilles qui sont d’une notable importance archéologique ou arlistique.
Il est également interdit, pendant le même délai, d'exporter à l'étranger les autres objets de grand prix pour l’histoire ou pour l’art décrits au catalogue prévu à l’article 23 de la loi du 12 juin 1902 (n° 185) et particulièrement dans la partie du même catalogue relatif aux objets d’antiquité et d'art appartenant à des particuliers.
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Gette partie du catalogue devra être publiée par le Ministère de l'instruction publique au plus tard le 31 décembre 1903, en attendant on tiendra lieu, pour tou: les effets légaux, de la notification prévue à l’article 5 de la loi sus indiquée.
Art. 2. — A chaque bureau royal pour l'exportation des objets d’art et d'antiquité seront adjoints deux membres nommés l'un par l'assemblée communale de la cité où le bureau a son siège, l’autre par la commission de conservation des monuments des objets d'art et d’antiquité de la province.
Chacun de ces délégués pourra s'opposer à l’exportation des objets non compris au catalogue, lorsqu'ils reconnaîtront qu’ils sont d'une notable importance archéologique ou artistique.
Pareille faculté appartient au bureau royal pour l'exportation.
Chaque fois que l'opposition sera soulevée, la décision définitive appartient au ministre de l'Instraction publique qui prendra l'avis de la commission compétente suivant les règles de l’article 36 de la loi du 12 juin 1902.
La liste des permissions accordées, accompagnée de nolices descriptives, sera communiquée au parlement à la fin de chaque trimestre par le ministre de l’Instruction publique.
Art. 3. — Avant l'échéance du terme indiqué dans le premier paragraphe de l’article premier de la présente loi, seront inscrites dans la partie ordinaire du budget de l’fnstruction publique, les sommes nécessaires pour l'acquisition éventuelle des objets de grand prix.
Art. 4. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent à tous les objets d’antiquilé et d'art pour lesquels il à été fait une
demande d'exportation après le 26 juin 1903.
Nôus ordonnons que la présente loi, munie du sceau de l'Etat,
sera insérée dans le recueil officiel des lois et décrets du royaume d'Italie, mandant à tous ceux qu’elle concerne de l’observer et de la
faire observer, comme loi d'Etat.
Rome, 27 juin 1908.
Victor EMMaANwuEzL.
Vu : le garde des sceaux :
Coco-Orru. N. Nasi.
LOI
du 27 juin 1907 sur le Conseil supérieur, l'administration et le
personnel des antiquités el beaux-arts.
Racc. Uff., n° 386. — Gazz. Uff., 4 juillet 1907, n° 158.
DIVISION DES ADMINISTRATIONS
Art. 4. — La protection des intérêts archéologiques et artistiques, est exercée, sous la direction du ministre de l’Instruction publique, au moyen des organes administratifs suivants :
1 Surintendances des monuments ;
2° Surintendances des fouilles et musées archéologiques ;
3° Surintendances des galeries, musées du Moyen Age et Lemps modernes et objets d’art.
Art. 2. — Les préfets et les autorités qui en dépendent, le Procureur da roi et les officiers de police judiciaire, les fonctionnaires et les agents de la douane, les maires, les préposés aux biens vacants secondent les surintendances et les administrations analogues les plus proches en leur donnant connaissance de tout fait quel-
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conque intéressant la protection des intérêts archéologiques et ” artistiques, et en intervenant toutes les fois qu’il y a lieu de faire observer les lois qui règlent cette protection.
La même collaboration est prescrite aux fabriciens, aux curés, aux recteurs des églises et en général à tous les représentants des personnes morales qui possèdent des objets d'art et d'archéologie.
Art. 3. — Les surintendances des monuments sont chargées de la garde, de la conservation et de l'administration des monuments qui dépendent du ministère de l’Instruction publique. Elles ont en outre la surveillance des monuments de propriété privée dans les conditions déterminées par les lois sur les antiquités et beauxars.
Art. 4. — Les surintendances des monuments sont :
1° Surintendance de Turin (Provinces de Turin, Novare, Alexandrie, Cunéo avec l’arrondissement de Bobbio) ;
£° Surintendance de Gênes (Provinces de Gênes et Port Maurice) ;
3° Surintendance de Milan (Provinces de Milan, Côme, Bergame, Sondrio, Brescia, Crémone, Pavie, inoins l’arrondissement de Bobbio) ;
4° Surintendance de Vérone (Provinces de Vérone, Mantoue, Vicence) ;
5° Surintendance de Venise (Provinces de Venise, Bellune, Udine, Trévise, Padoue, Rovigo);
6° Surintendance de Ravenne (Provinces de Ravenne, Forli, Ferrare) ;
7° Surintendance de Bologne (Provinces de Bologne, Plaisance, Parme, Reggio d'Emilie, Modène) ;
8° Surintendance de Florence (Provinces de Florence, Lucques,
Massa, Livourne, Arezzo, Pise sauf Volterre) ;
VIII. — LOI
9° Surintendance de Sienne (Provinces de Sienne, Grosseto et la ville de Volterre) ;
10° Surintendance de Pérouse (Province de Pérouse) ;
11° Surintendance d’Ancône (Provinces d'Ancône, Pesaro, Macérata, Ascoli, Térémo, et Chiéti) ;
12° Surintendance de Rome (Provinces de Rome et d’Aquila) ;
13° Surintendance de Naples (Provinces de Naples, Caserte, Benevent, Avellino et Salerne) ;
14° Surintendance de Bari (Provinces de Bari, Foggia, Lecce et Campobasso) ;
15° Surintendance de Reggio de Calabre (Provinces de Reggio de Calabre, Potenza, Catanzaro et Cosenza) ;
16° Surintendance de Palerme (Provinces de Palerme, Messine, Caltanissetta, Girgenti et Trapani) ;
47° Surintendance de Syracuse (Provinces de Syracuse et de Catane) ; s
18° Surintendance de Cagliari (Provinces de Cagliari et Sassari).
Art. 5. — Les surintendances des fouilles et musées archéologiques :
a) Ont la garde et l'administration des terrains appartenant à l'Etat, sur lesquels s’exécutent des fouilles, et des monuments qui s’y trouvent ;
b) Dirigent les fouilles archéologiques qui s’exécutent pour le compte de l'Etat ;
c) Surveillent les fouilles qui, après autorisation, sont exécutées par des personnes morales ou par des particuliers ;
d) Veillent à ce que, conformément aux lois en vigueur, aucune fouille clandestine ne soit entreprise, les découvertes fortuites
soient dénoncées et les monuments et objets mis au jour con-
ser vés ;
e) Ont la garde et l'administration des collections nationales d’antiquités de leur région respective ;
f) Veillent à la conservation et aux aliénations des collections et objets isolés d’antiquité possédés par des personnes morales ou des particuliers ;
g) Ont la haute surveillance des bureaux d’exportation quant aux objets d’antiquité ;
h) Proposent les restaurations aux monuments de l’époque classique et en surveillent l'exécution ;
ï) Tiennent au courant les inventaires et dressent les catalogues.
Art. 6. — Les surintendances des fouilles et musées sont :
4° Surintendance de Turin (avec le Piémont et la Ligurie) ;
2° Surintendance de Parme (Provinces de Parme et de Plaisance) ;
3° Surintendance de Pavie (avec la Lombardie);
4° Surinteudance de Padoue (avec la Vénétie) ;
5° Surintendance de Bologne (avec les Provinces de Bologne, Reggio d’Emilie, Modène, Ferrare, Forli et Ravenne) ;
6° Surintendance d’Ancône (avec les Marches et les Abruzzes) ;
7° Surintendance de Florence (avec la Toscane et l’'Ombrie) ;
8° Surintendance de Rome (avec la Province de Rome) ;
9 Surintendance de Naples (avec les Provinces de Naples, Caserle, Avellino, Salerne, Bénév nt et Campobasso) ;
10° Surintendance de Reggio de Calabre (avec les Provinces de Reggio de Calabre, Potenza, Cosenza et Calanzaro) ;
11° Surintendance de Tarente (musées archéologiques et fouilles des provinces de Foggia, Bari et Lecce) ;
12° Surinlendance de Palerme (Provinces de Palerme, Messiue, Trapani el Girgenti) ;
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13° Surintendance de Syracuse (Provinces de Syracuse, Catane et Caltanissetta) ;
14° Surintendance de Cagliari (Sardaigne) ;
Art. 1. — Les surintendances des galeries, musées du Moyen Age et temps modernes et objets d’art :
a) Ont la garde et l’administration des collections nationales d'objet d’art du Moyen Age, de la Renaissance et des temps modernes ;
b) Veillent sur la conservation et les aliénations des collections et objets isolés des mêmes époques possédés par des personnes morales ou des particuliers dans l'étendue de leur circonscription ;
c) Ont la haute surveillance des bureaux d'exportation pour les objets ci-dessus ;
d) Tiennent au courant les inventaires et dressent les catalogues.
Art. 8. — Dans les localités où ne se trouvent ni galerie ni musée d’objets du Moyen Age et des temps modernes, la conservation et les aliénations des collections nalionales d'objets du Moyen Age, de la Renaissance et des temps modernes, la conservation et l’aliénation des objets isolés des mêmes époques possédés par des personnes morales ou des particuliers concernent les surintendances des monuments de la circonscription correspondante.
Art. 9. — Les surintendances des galeries, musées du Moyen Age et des temps modernes et objets d’art sont :
4° Surintendance du Turin (Provinces de Turin, Novare, - Alexandrie, Cunéo, Gênes, Port Maurice) ;
2° Surintendance de Milan (Provinces de Milan, Côme, Bergame, Sondrio, Brescia, Crémone, Pavie);
3° Surintendance de Venise (Provinces de Venise, Bellune, Udine,
Trévise, Padoue, Rovigo, Mantoue, Vérone, Vicence) ;
4° Surintendance de Bologne (Provinces de Bologne, Ferrare, Forli, Ravenne);
3° Surintendance de Parme (Provinces de Parme, Plaisance, Reggio d’Emilie, Modène) ;
6° Surintendance de Rome (Provinces de Rome et d’Aquila);
7° Surintendance de Naples (Provinces de Naples, Caserte, Bénévent, Avellino, Salerne);
8 Surintendance de Florence (Provinces de Florence, Lucques, Massa, Livourne, Arezzo, Pise, Sienne, Grosseto) ;
9° Surintendance d’Ancône (Provinces d’Ancône, Pesaro, Macerata, Ascoli, Téramo, Chieti) ;
10° Surintendance de Syracuse (Provinces de Syracuse, Catane, Messine) ;
11° Surintendance de Palerme (Provinces de Palerme, Caltanissetta, Girgenti, Trapani);
12° Surintendance de Cagliari (Provinces de Cagliari et Sassari);
13° Surintendance de Pérouse (Province de Pérouse);
14° Surintendance de Bari (Provinces de Bari, Foggia, Lecce, Campobasso) ;
15° Surintendance de Reggio de Calabre (Provinces de Reggio, Potenza, Catanzaro, Cosenza) ; ;
Art. 10. — Au commencement de l’année financière 1909-1910 il sera inscrit au budget de l'instruction publique une somme de 19.900 lires pour la créaiion d’une surintendance des monuments à Pise.
Un décret royal déterminera sa circonscripliou, le nombre et la nalure du personnel qui y sera affecté.
Dès le même exercice la taxe d'entrée aux monuments dépendant de cette surintendance sera recouvrée à leur profit selon les dispo-
sitions en vigueur pour les taxes d'entrée aux autres monuments de l'Etat.
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Art. 11. — Le territoire de la circonscription de chaque surintendance pourra êlre modifié par décret royal sur la proposition du ministre de l’Instruction publique après avis du conseil supérieur des antiquités et beaux-arts.
Art. 12. — Les collections qui comprennent des objets d’antiquité et des objets postérieurs à l’époque classique demeureront réunies et confiées à une seule surintendance ou direction en tenant
compte du caractère dominant de la collection.
ATTRIBUTIONS DU PERSONNEL
Art. 13. — Le personnel affecté à l'administration des antiquités et beaux-arts est porté sur un rôle unique comprenant les catégories suivantes :
i° Surintendants des monuments, des fouilles et des musées archéologiques, des geleries et musées du Moyen Age et objets d’art.
2° Directeurs ;
3° Inspecteurs ;
4° Architectes ;
5° Dessinateurs ;
6° Secrétaires et Economes ;
7° Copistes ;
8° Surveillants ;
9° Restaurateurs ;
10° Gardiens.
Art, 44. — Les surintendants ont la direction de tous les services de leur circonscription. Ils répartissent les tâches incombant aux fonctionnaires sous leurs ordres et veilleut à la discipline.
En cas d’absence temporaire du surintendant ou du directeur, le surintendant désignera un suppléant sous sa responsabilité.
Art. 15.— Les directeurs ont la garde et l’administration des monuments, musées archéologiques, fouilles, galeries, musées du Moyen Age et des Lemps modernes et des objets d'art.
Art. 16. — Les inspecteurs sont chargés auprès de chaque direction de la confection des catalogues, de l'étude et de Pillustration historique et artistique des monuments, des objets d’antiquité, el des fouilles archéologiques, enfin de tous les travaux techniques et scientifiques qui leurs sont confiés par les directeurs.
Un inspecteur peut être chargé de la direction d’un musée, d’une fouille ou d’une galerie. 11 a dans ce cas toutes les responsabilités qui iacomberaient à un directeur.
Art. 17. — Les architectes ont auprès des surintendances des monumeuts, des fonctions techniques et artistiques ; ils doivent :
Inspecter les monuments et les ruines pour en vérifier les conditions de stabilité et proposer les mesures opportunes ;
Dresser des projets pour la conservation et la restauration de ces
édifices et ruines ;
Diriger au point de vue technique et comptable les travaux intérieurs des monuments ;
Exécuter sous l’aulorité du directeur les travaux concernant les fouilles ;
Revoir les projets dressés par les autres administrations et les
particuliers pour la conservation des monuments qu'ils possèdent ; surveiller l'exéculion de ces projets.
Art. 8. — Les dessinateurs sont adjoints aux architectes et aux
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inspecteurs pour les opérations nécessaires à l'étude des monuments, des fouilles et des objets d’antiquité et d’art, pour l'étude des projets de travaux, pour l’exéculion des maquettes, dessins, copies et toutes autres illustrations graphiques nécessitées par ces études.
Art. 19. — Les secrétaires sont chargés de tous les services d'administration et d'ordre.
Art. 20. — Les fonctions d'économe seront confiées à un secré- Laire ayant les aptitudes nécessaires ; il devra verser un cautionnement. Il Liendra la caisse et sera responsable du mobilier des bureaux. Dans les villes où résident plusieurs administrations, les divers économats pourront être confiés à un seul fonctionnaire.
Art. 21. — Les copistes sont chargés des écritures et des archives.
Art. 22. — Les surveillants dirigent les gardiens et veillent à la perception des taxes d’entrée.
Ils surveillent l'exécution des travaux lorsqu'ils en sont chargés, tiennent au courant les livres et registres journaliers et y inscrivent les attachements et tous renseignements nécessaires pour établir le décompte de l’entreprise.
Art. 23. — Les restaurateurs exécutent les travaux manuels de restauration dans les musées archéologiques et les fouilles sous les ordres et la responsabilité des directeurs.
Les gardiens peuvent également être affectés à ces travaux lorsque le directeur estime qu’ils ont des aptitudes spéciales.
Art. 24, — Les gardiens veillent à la conservation et au bon état des monuments et des fouilles et assurent l’entretien et le nettoyage des musées archéologiques, galeries, musées du Moyen Age et des temps modernes, objets d’art.
1ls surveillent les ouvriers pendant l'exécution des travaux.
Ils sont préposés à la vente des billets d'entrée.
Ils peuvent également être chargés de l'entretien des bureaux et sont de garde la nuit à tour de rôle.
Art. 25. — Les surveillants et gardiens sont assermentés comme agents de sûreté publique,conformément à l'art. 26 du texte unique de la loi du 21 août 1901 n° 409 sur lesofficiers et agents de la sûreté publique et pour tous les effets de cette loi.
Art. 26. — En cas de hesoin temporaire, le miuistre de l’Instruction publique pourra ordonner aux fonctionnaires d’une adminis-
tration de prêter leur concours à une autre administration.
NOMINATION ET PROMOTIONS DU PERSCNNEL
Art. 27. — Nul ne peut entrer dans l'administration des antiquités et beaux-arts ni passer à un grade supérieur autrement qu’au concours.
Le ministre décidera si le concours aura lieu sur titres, sur examen, ou sur examen et titres.
Les concours aux places de directeur, inspecteur, architecte et dessinateur auront lieu en vue d'un poste déterminé.
Art. 28. — Tout fonctionnaire nommé à un grade supérieur prend rang à la suite des fonctionnaires de même grade.
Tout fonctionnaire changé de posle avec le même grade, conserve son traitement et son rang.
Art. 29. — Les surintendants sont choisis par le ministre parmi les directeurs et les iaspecteurs d'art et d'archéologie, les profes-
seurs de l'Université et les personnes qui par leurs travaux ou leur
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savoir reconnu ont acquis un renom mérité de compétence particulière en matière d’art ou d'archéologie.
L'iudemnité annuelle de 1 500 lires est attribuée aux surintendants des musées et fouilles, aux surintendants des galeries de Turin, Milan, Venise, Bologne, Parme, Rome, Naples et Florence ; et aux surintendants des monuments d’Ancône, Syracuse, Palerme, Cagliari, Pérouse et Bariet Reggio de Calabre tant que dans chacune de ces circonscriptionsil n’aura pas été institué de galeries nationales ou de musées nationaux du Moyen Age et des temps modernes.
Art. 30. — Les directeurs des musées archéologiques et des fouilles, des galeries et des musées du Moyen Age et des temps modernes sont nommés au concours parmi les directeurs et inspecteurs ayant au moins deux années de grade.
Seront considérés de préférence comme titres les qualités dont ils auront fait preuve comme inspecteurs et les études et publications sur l'archéologie, l’histoire de l’art, la critique d’art et autres travaux du même genre.
Le jury sera composé de deux surintendants des musées et galeries et de trois membres du conseil supérieur des antiquités et beaux-arts.
Les membres du jury désigneront parmi eux un président et un secrétaire.
Art. 31. — Les directeurs des monuments sont nommés au concours parmi les autres directeurs, les inspecteurs et les architectes ayant au moins deux années de grade. Les titres principaux pour le concours seront les travaux fournis dans leurs fonctions d’inspecteur ou d'architecte et les études et publications failes en matière d'archéologie, d'histoire de l’art, de critique d’art et spécialement les études techniques relatives à la conservation et
à la restauration des monuments.
Le jury sera composé comme à l’article précédent sauf substitution aux surintendants des musées et galeries de deux surinlendants aux monuments.
Art. 32, — Les directeurs déjà en fonctions pourront prendre part aux concours dont il est question aux deux articles précédents.
Art. 33. — Les inspecteurs sont nommés au concours sur titres et examen.
Les titres nécessaires pour être admis au concours seront indiqués chaque fois, ainsi que le programme de l’examen. Le pro- : gramme sera élabli de manière que les concurrents puissent faire la preuve qu'ils possèdent des connaissances étendues et sérieuses sur l’archéologie et l’histoire de l’art.
À parité de mérite le titulaire d’un diplôme des écoles royales d'archéologie ou d’histoire de l’art du Moyen Age et moderne sera préféré.
Ne seront admis au concours au grade d’inspecteur des fouilles et musées archéologiques que les licenciés èe-lettres.
Art. 34. — Les architectes sont nommés au concours sur titres et examen.
Pour être admis au concours il faut posséder le diplôme d’architecte et d'ingénieur civil d’une école d’application d’ingénieurs ou de professeur de dessin d'architecture d’un institut des beaux-arts.
Le programme qui sera établi chaque fois, devra porter sur les connaissances techniques d'art et d'histoire de l’art ayant trait à l'architecture.
Art. 35, — Les dessinateurs sont nommés au concours sur titres et examen.
Les titres nécessaires et le programme de l'examen seront déter-
minés chaque fois.
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On exigera la pratique de la photographie.
Arl. 36. — Les secrétaires sont nommés au concours sur titres et examen parmi les diplômés des lycées, instituts techniques et écoles normales.
Les concurrents doivent avoir plus de vingt et un ans et moins de trente.
Le jury du concours siégera à Rome. Il se composera d’un surintendant et d'un inspecteur des antiquités et beaux-arts, d'un chef de division du ministère de l'Instruction, d'un professeur de langue italienne et d’un professeur de langue francaise d'un institut royal.
Art. 37. — Les copistes sont nommés au concours sur examen,
L'examen consistera en épreuves écrites et orales sur la composition, la calligraphie, l’arithméiique et la dactylographie.
Art. 38. — Les restaurateurs sont nommés au concours sur exameu. L'examen portera sur des essais de restauration et les travaux déjà exécutés.
Art. 39. — Les surveillants sont nommés au concours par examen parmi les gardiens, les restaurateurs et les copistes ayant au moins cinq années de services en cette qualité.
Art. 40. — Les gardiens sont nommés au concours.
Les conditions requises pour concourir sont, le brevet élémentaire, une bonne santé physique, un casier judiciaire net, un cerlificat de bonne conduite, 21 ans d'âge au moins 25 ans au plus.
Pour les promotions de gardiens on tiendra compte de la loi du 20 juin 1904 n° 217 sur le statut des sous-officiers.
Art. 41. — Le jury du concours pour les places de copiste, restaurateur, surveillant et gardien sera composé de trois fonctionnaires des antiquités et beaux-arts désignés chaque fois par le mi-
nistre de l’Instraclion publique.
CHAPITRE IV
DES BUREAUX NEXPORTATION
Art. 49. — Les bureaux d’exportation des objets d’art et d’antiquités :
a) Surveillent l'exportation clandestine de ces objets ;
b) Délivrent le permis d'exporter lorsque la loi des antiquités l’autorise.
c) Déterminent et perçoivent la taxe d'exportation prévue par la loi ;
d) Provoquent l'exercice du droit de préemption de l'Etat sur les objets présentés pour l’exportation.
Art. 43, — Les bureaux d'exportation sont établis dans les villes où se trouvent une direction de gilerie ou musée et une surintendance des monuments.
Le ministre rattache le bureau à l’une ou à l’autre administration.
Art. 44. — Font partie du bureau d'exportation les surintendants, les directeurs, les inspecteurs et les architectes résidant dans la ville où siège le bureau.
Le ministre désignera le fonctionnaire mis à la tête du bureau qui aura le titre et les fonctions de directeur. Il indiquera également ceux des fonctionnnaires ci-dessus qui devront assurer le service régulier du bureau.
Les surintendants et directeurs auront toujours le droit Re réser ver l'appréciation des objets présentés pour l'exportation et les
autres opérations qui s’y rattachent. Ils pourront aussi consulter
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tout autre fonctionnaire possédant à leur avis une compétence spéciale.
Art. 45. — La décision sur la demande d'exportalion sera prise par trois fonctionnaires du bureau à la majorité des voix.
Art. 46. — Un décret royal pourra autoriser certaines administrations, corporations, académies, individus, à fonctionner comme
bureau d'exportation pour les objets d’art contemporains.
INSPECTEURS HONORAIRES ET COMMISSIONS PROVINCIALES
Art. 47. — Coopèrent à la garde et à la conservation des monuments et objets d'antiquité et d’art :
a) Des inspecteurs honoraires ;
b) Des commisssions provinciales.
Art. 48. — Dans tout arrondissement ou commune où il sera jugé opportun, un décret royal nommera un ou plusieurs inspecteurs honoraires des monuments et fouilles.
Le décret délimitera chaque fois la circonseription de l'inspectorat honoraire.
Art. 49. — Les inspecteurs honoraires veillent sur les monuments et objets d’antiquité et d'art qui se trouvent dans leur circonscription el avisent la surintendance compétente de tout ce qui peut intéresser leur conservation etleur garde en proposant les mesures utiles.
Ils exercent sous les directions de la surintendance compétente
la même surveillance sur les fouilles en cours et celles dont l'on-
verture a été autorisée, exigeant l’observation des dispositions légales et dénonçant les abus.
Ils se prêtent en outre à toutes les missions qui leur sont confiées par les surintendances en matière de protection monumentale et artistique.
Art. 50. — Les inspecteurs sont nommés pour trois ans; ils sont renouvelables.
118 pourront également être révoqués de leur charge avant l’expiralion de la période de trois ans,s’ils ne remplissent pas leur fonction avec diligence et ne manifestent pas un dévouement suffisant aux intérêts de l'administration.
Art, 51. — Leurs fonctions sont gratuites.
Ils auront droit au remboursement des dépenses qu'ils justifieront avoir faites pour les missions déterminées qui leur ont été confiées. |
Art. 52. — En sortant de charge l’inspecteur honoraire devra remettre à un fonctionnaire désigné par le ministre tous les actes et documents en sa possession qui ont trait à sa fonction.
Le ministère veillera à ce qu’on remette au nouvel inspecteur ceux de ces actes et documents qui lui son! nécessaires pour l’exercice de sa fonction.
Art. 53. — 11 est créé dans tous les chefs-lieux de province une cemmission pour la conservation des monuments et objets d’antiquité et d'art.
Art. 54. — Les commissions provinciales donnent leur avis sur toutes questions concernant la garde et la conservation des monuments et objets d’art et d’antiquité de leur province lorsqu'elles en sont requises par la surintendance ou le ministère.
Elles peuvent, de leur propre initiative, faire toutes propositions relatives à la conservation des monuments, à l'exécution des fouilles,
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à l'achat des objets d'antiquité et d'art intéressants pour les musées et galeries d'art nationales, provinciales et communales de leur circonscription.
Art. 55. — Les commissions provinciales se composent d’au moins sept commissaires nommés par décret royal.
Les surintendants des monuments, des musées et galeries de la province en font partie de droit.
La commission choisit dans son sein un président et un secrélaire.
Art. 56. — La commission se réunit à la préfecture.
Le président adresse à chaque commissaire l’ordre du jour, cinq jours au moins avant la séance.
La présence de quatre commissaires au moins est nécessaire pour la validité de la délibération.
Art.57.—Les commissions provinciales tiennent deux sessions annuelles,la première au mois de mai,laseconde au mois de novembre.
Elles peuvent être en outre couvoquées extraordinairement à la demande da ministre ou lorsque le président le juge opportun.
Art. 58. — Les fonctions de commissaire provincial sont graluites. Les commissaires qui ne résident pas dans la ville où se tiennent les réunions ont droit au remboursement de leurs frais de voyage.
Art. 59. —— Aucun procès-verbal ou extrait de procès-verbal des commissions provinciales ne peut être publié ou communiqué à un
tiers sans l’autorisation du ministre.
CONSEIL SUPÉRIEUR DES ANTIQUITÉS ET BEAUX-ARTS
Art. 60. — Il est créé un conseil supérieur des antiquités et beaux-arts composé de 21 conseillers.
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il est réparti en trois sections : la première pour les antiquités, la deuxième pour l’art du Moyen Age et moderne,la troisième pour l’art contemporain.
A chaque seclion sont adjoints deux conseillers suppléants.
Art. 61. — Chaque section comprend sept conseillers. Ceux des deux premières sections sont nommés par décret royal sur la proposition du ministre de l'Instruclion publique. Trois membres de la troisième sont élus par les artistes italiens dans les conditions à établir dans le règlement ; ils seront choisis, un parmi les architectes, un parmi les sculpteurs, l'autre parmi les peintres ; les quatre autres sont nommés par décret royal.
Art. 62. — Quand la loi s’en réfère au Couseil supérieur on entendra qu’il s'agit de la section compétante en la matière.
Art. 63. — Un comité de neuf conseillers choisis par le ministre dans le sein du Conseil dunue son avis sur toutes les questions urgentes qui ne pourraient, sans inconvénient, subir les délais nécessités par l'examen des sections.
Art. 64. — Jusqu'à la constitution de ce Conseil supérieur les fonctions en seront exercées par la commission centrale des monuments et œuvres d’antiquité et d’art et par le comité supérieur des
beaux-arts,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
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du 20 juin 1909. — Dispositions relatives aux antiquités et
beaux-arts.
(Racc. ujf., n° 364). — (Gazz. uff., 28 juin 1909, n° 450).
Le Sénat et la Chambre des députés ont approuvé.
Nous avons sanctionné et promulguons ce qui suit :
Art. 4%, — Sont assujettis aux dispositions de la présente loi, les choses immobilières et mobilières qui ont un intérêt historique, archéologique, paléontologique ou artistique.
En sont exclus les édifices et les objets d'art d'auteurs vivants ou ceux dont l'exécution ne remonte pas au delà de cinquante ans.
Parmi les choses mobilières, sont, en outre, compris les recueils anciens, les manuscrits antiques, les incunables, les imprimés et gravures rares et de prix et les choses d'intérêt numismatique.
Art. 2. — Les choses dont il est question à l’article précédent sont inaliénables lorsqu'elles appartiennent à l'Etat, aux communes, aux provinces, aux fabriques, aux confraternités, aux personnes morales ecclésiastiques de quelque nature que ce soit, et à toutes personnes morales reconnues,
Le ministère de l’Instruction publique, sur les conclusions conformes du Conseil supérieur des antiquités et beaux-arts institué par la loi du 27 juin 1907 n° 386, pourra permettre la vente et l'échange de ces choses de J’une à l’autre des personnes morales sus-nommécs, quand il n’en découle pas de dommages pour leur conservation ex qu'il n’est pas porté atteinte à la jouissance publique.
Art. 3. — Les syndics, les présidents des députations provinciales, les fabriciens, les curés, les recteurs d'églises et en général tous les administrateurs des personnes morales présenteront au ministère de l’Instruction publique, suivant les règles qui seront édiclées dars le règlement, la liste descriptive des choses dont il est question à l’art. 4% et qui appartiennent à la personne morale qu’ils administrent. ,
Art, 4. — Le ministère de l’Instruction publique, après avoir pris l'avis de l'assemblée du Conseil supérieur des antiquités et beauxarts, a la faculté de pourvoir, lorsque c’est nécessaire, à l'intégrité et à la sécurité des choses prévues à l’art. 2, en les faisant transporter el garder temporairement dans des instituts publics.
En cas d’urgence, le ministère pourra procéder aux précautions conser vatrices dont il est question ci-dessus, même sans l'avis de l'assemblée sus-indiquée, mais les intéressés pourront réclamer au conseil supérieur.
Après avoir pris l'avis de l’assemblée du conseil supérieur, le ministère a encore la faculté de faire restaurer, lorsque c'est nécessaire, les choses sus-diles et de prendre toutes les précautions propres à en empêcher la détérioration. Les frais seront à la charge de la personne morale propriétaire, si cette personne est en état de les supporter et dans la mesure où elle le peut.
A l'encontre de la décision concernant la nécessité des frais et la
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possibilité où se trouve la personne morale de les supporter, est donné un recours à la 5° section du Conseil d'Etat.
Art. 5. — Celui qui, comme propriétaire, ou à simple titre de possesseur, détient une des choses dont il est question à l’art. 1° pour laquelle l'autorité lui a notifié, daus les formes qui seront établies par le règlement, l'intérêt d'importance, ne peut en transmettre la propriété ou en céder la possession sans en faire la déclaration au ministère de l’Instruction publique.
Art. 6. — Le gouvernement aura le droit d’acquérir la chose au même prix que celui établi dans le contrat d’aliénalion ; ce droit devra être exercé dans les deux mois de la date de la déclaration ; le terme pourra être prorogé Jusqu'à quatre mois quand, par l'offre simultanée de plusieurs choses, le gouvernement n’a pas tout de suite les sommes nécessaires aux acquisitions.
Pendant ce temps, le contrat resle soumis à la condition risolutoire de l'exercice du droit de préemption et le vendeur ne pourra effectuer la tradition de la chose.
Art. 7. — Les choses dont il est question à l’art. 5, qu’elles soient mobilières ou immobilières, pourront être expropriées toutes les fois qu’elles se détériorent ou présentent des dangers de détérioralivn, et si le propriélaire ne pourvoit pas aux restaurations nécessaires dans un délai qui lui est assigné par le ministère de l'Instruction publique.
Le droit d'effectuer ces exproprialions apparliendra, en dehors de l'Etat, aux provinces et aux communes ainsi qu'aux personnes morales qui ont la personnalité juridique et qui se proposent la conservation de toutes les choses en Italie dans un but de culture et de jouissance publique.
Art. 8. — Est défendue l’exportalion hors du royaume,des choses
qui ont un intérêt historique, archéologique ou artistique {el que
leur exportation constitue un grave dommage pour l’histoire, l’archéologie ou l’art, même si, pour ces choses, il n’a pas été fait l'interdiction prévue à l’art. 5.
Le propriétaire ou le possesseur des choses dont il est question à Part. 1%, qui a l'intention de les exporter, devra en faire la déclaration au Bureau d'exportation. Ce bureau sera composé d'un nombre de trois fonctionnaires à ce préposés, qui jugeront, sous leur responsabilité personnelle, si ces choses sont de la nature de celles dont l'exportation est défendue comme ci dessus.
En cas de doute de la part du Bureau ou de contestation de la part de celui qui demande l'exportation sur la nature des choses présentées à l'examen du Bureau, la solution du point douteux ou de Ja contestation sera déférée au Conseil supérieur.
Art. 9. — Pendant le délai de 2 mois qui peut être prorogé jusqu’à 4 pour la raison dont il est question à l’art. 6, le gouvernement pourra acquérir la chose déclarée pour l'exportation. L'acqui silion se fera conformément au prix déclaré par l'exportateur, et la chose, pendant le délai sus-énoncé, sera gardée par les soins du gouvernement.
Si, cependant, il se rencontre dans la chose des qualités pour lesquelles, conformément à l'article précédent, l'exportation est défendue, et si le gouvernement entend procéder à l’acquisition, il aura la faculté, quand l'offre n'aura pas élé acceptée et lorsque l’exportaleur y consent, de provoquer la décision d'une commission d'experts, qui déterminera le prix correspondant, suivant estimalion, à la valeur de Ja chose à l'intérieur du royaume. Quand le prix délerminé par la commission des experts n’est pas accepté par les parties, où quand l'exportateur ne censent pas à s'en rapporter à la décision des experts, ou lorsquele gouvernement n'’ac-
quiert pas la chose, elle sera reslituée au propriétaire avec engage-
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ment de ne pas l'exporter et de la conserver suivant les règles établies par la présente loi et par le règlement la concernant.
La commission des experts prévue ci-dessus sera nommée par moitié par l’exportateur et par moitié par le ministère de l’Instruction. En cas d'égalité des voix un arbitre choisi d’un comraun accord décidera, et si l’accord ne peut avoir lieu sur le choix d’un arbitre, il sera nommé par le premier président de la Cour d'appel.
Art. 10. — Indépendamment de ce qui est établi dans les lois de douane, l'exportation d’une chose quelconque prévue à l’art. 4°" esl soumise à une {axe progressive applicable sur la valeur de la chose suivant le tableau annexé à la présente loi.
La valeur est établie sur les bases de la déclaration de l'exportateur contrôlée avec l'estimation des bureaux d’exportalion.
En cas de dissentiment le prix est déterminé par une commission nommée comme il est dit ci-dessus. L’estimation sera faite avec les règles indiquées à l’arlic'e précédeut ; mais la décision des experts sera définitive et non sujelle à réclamation, aussi bien de la part de l'exportateur que dela part du gouvernement.
Art. 11. — La taxe d'exportation n’est pas applicable aux choses importées des pays étrangers, lorsque cela résulte de certificats authentiques suivant les règles à prescrire dans le règlement, pourvu que la réexportalion ne s’effectue pas après un délai de 5 ans, et sans préjudice des droits acquis avant la promulgation de la présente loi.
Ce terme sera prorogé de à ans en à ans à son échéance sur la
demande des intéressés. Art. 12. — Les choses prévues à l’art. 2 ne pourront être démo-
lies, transportées, modifiées ni reslaurées sans l’aulorisation du
ministère de l’Instruction publique.
À l'encontre du refus d'autorisation le recours à l’autorité judiciaire est admis.
Art, 13. — La même disposition est applicable aux choses dont il est question à l’art. 5, immeubles par nature ou réputés Lels par destination suivant l’art. 414 du Code civil, lorsqu'elles sont pro-
priélé privée.
A l'encontre du refus du ministère le recours à l'autorité judi-
ciaire est admix:.
Art. 14. Dans les communes, dans lesquelles se trouvent des choses immobilières soumises aux dispositions de la présente loi, il pourra être prescrit, dans les cas de constructions nouvelles, de reconstruclions, de plans régulateurs, les distances, les mesures et les autres règles nécessaires pour obtenir que les œuvres nouvelles ne nuisent pas à la perspective ou à l'éclairage nécessaire à ces monumen(s.
Art. 15. —Le gouvernement peut exécuter des fouilles dans un but archéologique sur quelque point que ce soit du {erritoire de l'Etat quand l'opportunité en est déclarée par un décret du ministère de l’Instruction publique.
Le propriétaire du fond où s’exécutent les fouilles aura droit à une compensation pour le bénéfice perdu ou pour le dommage qui lui a été causé. Lorsque celte compensation ne pourra être fixée amiablement, elle sera déterminée selon les règles établies par les art. 65 et suivants de la loi du 25 juin 1865 n° 2359 en tant qu’elles seront applicables.
Les choses découvertes appartiennent à l'Eta!, le quart ou la valeur équivalente au choix du ministère de l’Instruction publique en sera remis au propriétaire du fond. La valeur des choses sera élablie comme il est dit à l'art. 9; mais la décisiun des experts
sera définitive sauf le recours an Conseil supérieur.
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Au lieu de la compensation dont il est question au second alinéa, le gouvernement pourra remettre au propriétaire du fonds, qui en fera la demande, une quote-part plus importante des choses découvertes où même la totalité de ces choses quand elles ne sont pas jugées nécessaires pour les collections de l'Etat.
Art. 16. — Lorsque le gouvernement l'estime opportun, il pourra exproprier les terrains où doivent s’exécuter les fouilles.
La même faculté lui appartient quand il importe de pourvoir de même à la conservation de ruines ou de monuments découverts fortuitement ou à la suite de fouilles, ainsi qu'à la délimitation de la zone qui doit être respectée et à la construction de chemins d'accès.
La déclaration d'utilité publique de ces expropriations est faite après avis du Conseil supérieur des antiquités et beaux-arts par un décret royal rendu sur la proposilion du ministre de l’Instruction publique de la façon indiquée à l’art. 42 de la loi du 25 juin 1865 n° 2359 et Le prix du fonds à exproprier sera déterminé suivant les règles du chapitre 4 (titre I de la dite loi).
Dans l'estimation du fondsilne sera, par contre, pastenu compte de la valeur présumée des choses d'intérêt archéologique qu’on pense pouvoir être découvertes.
Art, 17. — Le ministère de l’Instruction publique pourra concéder à des personnes morales et à des particuliers la permission d'exécuter des recherches archéologiques, pourvu qu'ils se soumeltent à la surveillance des fonctionnaires de l'administration el qu'ils observent toutes les règles que ceux-ci leur imposeront dans l'intérêt de la science.
La moitié des choses découvertes, ou la valeur équivalente à cette moitié, au choix du ministère de l’Instrucliou publique, sera délivrée aux personnes morales ou aux parliculiers. La valeur des .choses
sera eslimée, comme il est dit à l’art. 45.
La permission sera immédiatement retirée lorsque les prescriptions prévues dans la première partie de cet article ne sercni pas observées.
Le gouvernement pourra en outre révoquer la permission lorsqu'il veut se substituer à ces personnes morales et à ces particuliers dans l'initiative ou la continuation de l'exécution de ces fouilles. En pareils cas, cependant, il devra accorder à ceux-ci le remboursement des frais faits pour les fouilles déjà exéculées, sans préjudice de leur participation éventuelle, dans la mesure sus-indiquée, aux choses qui auraient été déjà découvertes au moment de la révocation de la permission.
Le ministre pourra, sur l'avis conforme du Conseil supérieur des antiquités et beaux-arts, consentir à ce que toutes les choses découvertes demeurent la propriété des provinces ou des communes qui sont propriélaires d’un musée.
Art. 18. — Aussi bien celui qui découvre fortuitement des objets de fouilles ou des restes monumentaux que celui qui les détient, doivent en faire la déclaration immédiate à l'autorité compétente et pourvoir à ieur conservation temporaire, en les laissant intacts jusqu’à ce qu'ils soient visités par l’autorité susdite. Lorsqu'il s’agit d'objets pour lesquels on ne peut pas pourvoir autrement à leur garde, celui qui les a découverts pourra les déplacer pour mieux en garanlir la sécurité et la conservation jusqu'à la visite dont il est question ci-dessus.
Le ministère de lIntruction publique les fera visiter dans les trente jours de la déclaration.
La moitié des choses découvertes fortuitement ou la valeur équivalcnte, au choix du ministère de l'Instruelion publique, sera remise au propriétaire du fond.Les droits reconnus par le Code civilà celui
qui ies a déconverts à l'encontre du propriétaire susdit subsistent.
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Art. 19. — Les mêmes facultés apparliendront au gouvernement lorsqu'il s'agit de choses découvertes à la suite de fouilles pour lesquelles a été concédée une permission à des Instituts ou des citoyens élrangers ou de découvertes fortuites qui auraient été opérées par ceux-ci ; lorsque le gouvernement décide de pouvoir remeltre à ces Instituts ou citoyens étrangers une partie des choses découvertes, conformément aux deux précédents articles, ces choses ne pourront être exportées du territoire de l'Etat, mais devront être maintenues dans des conditions propres à servir à l'éducation publique en Italie lorsqu'elles sont de celles dont il est question au premier alinéa de l’art. 8.
Art. 20. — Pour les autorisations de fouilles concédées antérieurement à la promulgation de la présente loi, et pour les recherches archéologiques entreprises à cette époque par l'Etat, les personnes morales ou les particuliers, on suivra les règles de la loi du 12 juin 1902 n° 185.
Art. 21. — La reproduclion des choses dont il est question à l’article 1° qui sont la propriété de l'Etat, lorsqu'elle sera permise, sera, chaque fois, assujettie aux règles et aux conditions à établir dans le réglement.
Art. 22. — Le produit de la taxe d’eutrée dans les galeries el les musées du royaume est entièrement consacré aux besoins des élablissements d'où ils proviennent. Au-dessus de 20.000 lires, ces établissements n’auront plus droil à ascune allocation à titre de dotation, et l'excédent des recettes sera réparti en entier entre les établissements dont les recelles sont moindres.
Les sommes demeurées disponibles, lors de la clôture de l'exercice budgétaire, sur le chapitre « musées, galeries, fouilles d'antiquité el monuments, dépenses à couvrir par la taxe d'entrée » sc-
ront conservées, même si elles n’ont pas été engagées, el sur l’en-
semble des crédits affectés à l’exercice en cours et des crédits reportés, il pourra être imputé tant les dépenses propres à l'exercice en cours que les dépenses antérieures, sans distinction de l'exercice auquel elles se rapportent, à la condition que ces dépenses résultent de l’exécution de la présente loi et de celle du 27 mai 1875.
Art. 23. — A la dénomination du chapitre inscrit dans le budget du ministère de l’Instruction publique pour les besoins prévus à l'art. 3 de la loi du 27 juin 1906, n° 242 avec l'allocation de 360.000 lires est substituée la dénomination suivante : « Sommes à verser au compte-courant iustitué auprès de la caisse des dépôls et prêts pour l’acquisition éventuelle des choses d’antiquité et d'art.
Les sommes correspondant aux produits obtenus par la vente de publications officielles, de photographies et autres reproductions de choses d’antiquité et d’art, par l'application des taxes, des peines récuniaires et des indemnités établies par la présente loi seront en outre portées en augmentation de ce chapitre par un décret du ministre du Trésor.
Art, 24. — Auprès de la caisse des dépôts et prêts est ouvert un compte-courant productif inscrit au nom du ministère de l’Iustruction publique dans lequel doivent être versés :
a) La somme de 1.000.000 lires, déjà versés en comple-courant productif auprès de la caisse des dépôts et prêts, en vertu de l’art. 3 de la loi du 14 juillet 4907 n° 500.
b) Les intérêts de la rente consolidée de 4.000.000 lires, réguièrement versés à cette caisse, en conformité de la loi sus-mentionnée. Ces intérêts seront percus dux échéances semestrielles par les soins de la caisse des dépôts et prêts.
c) Les sommes portées ou à porter au budgetcomme à Particle 23.
d) Les intérêts à liquider annuellement sur le crédit du compte-
courant.
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e) Les sommes émanant de personnes morales ou de particuliers qui seraient destinées à accroître le fonds dont il est question au paragraphe c).
Att. 25. — Le ministère de l’{nstruction publique a la faculté de disposer des intérêls dont il est question au paragraphe b), de l’article précédent et des intérêts des sommes dont il est question au paragraphe e), aux fins de contract:r des emprunts et de constituer des rentes viagères destinées aux acquisitions dont il est question dans la loi du 14 juillet 1907 n° ë00.
Les intérêts des prêts et le montant des rentes viagères ne pourront jamais dépasser, au total, les sommes disponibles suivant le paragraphe précédent.
Art. 26. — Le règlement déterminera les règles par lesquelles on pourra, après avoir entendu le Conseil supérieur des antiquités et des beaux-arts, procéder à ces acquisitions au moyen d'emprunts ou de constitulions de rentes viagères.
Art. 27. — Le ministère de l'instruction publique pourra se servir du crédit résultant du compte-courant institué auprès de la caisse des dépôts et prêts pour les acquisitions éventuelles dont il est question à la présente loi et à celle du 14 juillet 1907 n° 500, prélevant sur lui, au moyen de décrets à cet effet, les sommes nécessaires aux besoins courants.
Pourtant, sur la somme de 1.000.000 lires versée au compte-courant susdit, le ministère de l’Instruction publique ne pourra pas prélever plus de 700.000 lires dans l’exercice financier 1909-1910 et 300.000 lires dans celui de 1910-1911, avec la faculté de se servir dans les exercices successifs des sommes que l'on n’aurait pas prélevées précédemment.
Art. 28. — Les sommes prélevées du compte-courant en confor-
milé de l’article précédent, seront versées à la trésorerie avec im-
putation à un chapitre spécial du budget des recettes, avec la dénominalion : « Sommes prélevées sur le compte-courant avec la caisse de dépôts et prêts, constituant des disponibilités destinées à l'acquisilion des choses d’art et d’antiquité » et inscrites au moyen d’un décret du ministre du Trésor, au chapitre correspondant du budget du ministre de l’Instruction publique avec la dénomination : « Acquisition des choses d’art et d'antiquité ».
A la charge de ce chapitre sera, en outre, pour une dette récente, imputé le paiement de la somme annuelle de 100.000 lires dont il est question à l’art. 2, 3° alinéa de la loi du 9 juin 1901 n° 208, concernaut l’acquisition du musée Boncormpagni-Ludovisi.
Art. 29, — Les aliénations faites à l'encontre des défenses conlenues dans la présente loi sont nulles de plein droit.
Art. 30. — Les administrateurs et les employés des personnes morales qui auront transgressé les dispositions de l’article2 seront punies d’une amende de 200 à 10.000 lires.
Art. 31. — L'omission de la déclaration prévue à l’article 5 ou la violation des dispositions prévues au $ 2 de l’article 6, sont punies d’une amende de 500 à 10.000 lires.
Art. 32. — Sans préjudice de ce qui est indiqué dans les cas prévus à l’article suivant, si, par l’effet de la violation des articles 2, 5 et 6, la chose ne peut plus se retrouver ou a été exportée du royaume le contrevenant devra payer une indemnité équivalente à la valeur de la chose. L’indemnité, en cas de violation de l’art. 2 pourra être dévolue à la personne morale qui a subi le dommage.
Art. 33. — Sera considérée comme contrebande, et comme telle punie conformément aux articles 97 à 107, 109 et 110, du texte : uuique de la loi des douanes approuvé par décret royal du 26 juin 1896, n° 20, l’exporlation consommée ou tentée des choses dont il
est question dans la présente loi,
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a) Quand la chose n’est pas présentée à la douane.
b) Quand la chose est présentée mais avec une fausse déclaration, ou cachée, ou mélangée à des «hjets de nature différente de facon à faire présumer le dessein de la soustraire au permis d’exportalion et au paiement de la taxe corresp..ndante. |
La chose sera, en outre, confisquée au profit de l'Etat ou, toutes les fois que ce sera le cas de violation à l’art. 2 de la présente loi, au profit de la personne morale qui aura éprouvé directement le dommage. Lorsqu'il n’est plus possible de rentrer en sa possession, on appliquera les dispositions de l’article précédent.
La répartilion des amendes sera faite de la manière qui sera établie par le règlement pour l'exécution de la présente loi.
Art. 34, — Aux violations des art. 12 el 13 est applicable l'amende indiquée à l’art. 31.
Sile dommage est totalement ou partiellemeat irréparable, le délinquant devra payer une indemnité équivalente à la chose perdue ou à la diminution de sa valeur.
Art, 35. — Les violations des art. 17 et 18 sont punis par une amende de 4.000 à 2.000 lires et au cas de dommage totalement ou partiellement irréparables, il y aura lieu à l'application du premier paragraphe de l’article précédent.
Les choses retrouvées seront confisquées.
Art, 36. — L'administrateur de la personne morale qui, pendant le délai de 3 mois, prorageable à 9, à partir de l'invitation qui lui en aura été adressée par le ministère de l’Instruction publique, ne présentera pas la liste des choses dont il est question à l'art. 3 ou présentera une déclaration sciemment inexacle sera puni dans le premier cas d'une amende de 200 à 10.000 lires et dans le second cas d’une amende de 1.000 à 10.000 lires.
Art, 37, — Les peines dont il est question à l’art. 30 ei 34 sont
applicables également à l'acheteur quand il a connaissance des défenses qui y sont mentionnées.
Si le fait est imputable à plusieurs personnes, elles sont solidai-rement tenues au paiement de l’indemnité.
Toutes les fois que, pour le même fait, il est encouru également des sanctions pénales élictées par d’autres lois, il y a lieu à l'application des dispositions indiquées à l’art. 77 du code Pénal.
Art. 38. — Quand, dans la présente loi il est fait une réclamation au conseil supérieur, il est entendu que la section désignée est celle qui est compétente pour en connaître à raison de la matière.
Art. 39. — Les règles pour l'exécution de la présente loi seront déterminées par un règlement qui sera approuvé par décret royal, après avis du Conseil d'Etat.
Jusqu’à ce que ce règlement soit entré en vigueur, subsisteront pour les effets prévus aux art. 5, 6, 7 et 13 de la présente loi, les notifications de l'estimation faites en conformité de la loi du 12 juin 1902 n° 485 et du règlement qui la concerne.
Art. 40. — Sont abrogées les lois du 12 juin 4902, n° 185, 27 juin 1903 n° 242 et 2 juillet 1908 n° 396, et toutes les autres dispositions sur la matière, sauf ce qui est élabli par l’art. 4 de la loi du 28 juin 1871 n° 286, par les art 2 et 2 de la loi du {4 juillet 1907 n° 500, et par les lois du 8 juillet 1883 n° 1461 et du 7 février 1892 n° 31.
Art. 41. — Les taxes d'exportation sont appliquées d’après le
tableau suivant :
Sur les premiers 5.000 lires, le 5 0/0. Sur les seconds 5.000 lires, le 7 0/0.
Sur les troisièmes 5.000 lires, le 9 0/0.
Sur les quatrièmes 5.000 lires, le 41 0/0.
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el ainsi de suite jusqu’à ce que la taxe entière atteigne le 20 0/0 de la valeur de la chose exportée.
Art. 42. — ]l est donné au gouvernement du roi la faculté de
. Coordonner, en un texte unique, cette loi et les autres sur la même matière.
Nous ordonnons que la présente loi etc.,
Rome, 20 juin 1909.
ViTTORIO EMMANUELE
Rava, CARCANO, ORLANDO.
Vu : le Garde des Sceaux.
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